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P R O C L A M A T I O N S .

CANADA,  
Province de Québec N. F. BELLEAU.

[L .S .]  

VICTORIA , par la Grâce de D ie u , R e in e  du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc,

A  Nos très-aimés et fidèles Conseillers Législatifs de la Province de Québec, et aux 
Membres élus pour servir dans l ’Assemblée Législative de Notre dite Province, 
sommés et appelés à une Assemblée de la Législature ou Parlement de Notre dite 
Province, qui devait se tenir et avoir lieu, en Notre Cité de Québec, le D e u x iè m e . 
jour du mois d’A v r il ,  dans l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-et- 
huit, et à chacun de vous—

Sa l u t  :

P roclam ation .

A TTENDU que l ’Assemblée de la Législature, ou Parlement de la Province de 
Québec, se trouve convoquée pour le D e u x iè m e  jour du mois d’A v r il , mil huit 

cent soixante-et-huit, auquel temps vous étiez tenus, et il vous était enjoint d’être 
présents en Notre Cité de Québec. Sach ez  Ma in t e n a n t , que pour diverses causes et 
considérations, et pour le plus grand aise et commodité de Nos bien-aimés sujets, 
Nous avons cru convenable, par et de l’avis de Notre Conseil Exécutif de la Province 
de Québec, de vous exempter, et chacun de vous, d’être présents au temps susdit, 
vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant, et a chacun de vous, de vous 
trouver avec Nous, en Notre Législature ou Parlement de Notre dite Province, en 
Notre Cité de Québec, L u n d i , le O nzièm e  jo ur  du mois de M a i prochain, et y  agir  
comme de droit. Ce a  q u o i vo us  n e  d e v e z  m a nqu er .

En F o i d e  Quo i, N ous avons fait rendre Nos présentes Lettres-Patentes, et à 
icelles fait apposer le Grand Sceau de Notre dite Province de 
Québec : T ém o in , Notre Fidèle et Bien-Aimé l ’Honorable SIR



i i  p r o c l a m a t io n s .

N a r c is se  F ortunat  B e l l e a u , Chevalier, Lieutenant-Gouverneur 
de la Province de Québec.

 A  Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité de Québec, dans Notre dite 
Province, ce V in g -u n ièm e  jour de Ma r s , dans l’année de Notre- 
Seigneur, mil huit cent soixante-et-huit, et de Notre Règne la 
trente-et-unième.

Par Ordre,
L. H. HUOT,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Q u é bec .

CANADA, 
Province de Québec. N. F. BELLEAU.

 [L .S .]

VICTORIA, par la Grâce de D ie u , R e in e  du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et 
d' Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos très-aimés et fidèles Conseillers Législatifs de la Province de Québec, et aux 
Membres élus pour servir dans l’Assemblée Législative de Notre dite Province, 
sommés et appelés à une Assemblée de la Législature ou Parlement de notre dite 
Province, qui devait se tenir et avoir lieu, en Notre Cité de Québeç, le Onzième 
jour du mois de Mai, dans l’année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-et- 
huit, et à chacun de vous—

Salut :

P roclam ation .

A TTENDU que l'Assemblée de la Législature, ou Parlement de la Province de 
Québec, se trouve convoquée pour le O n z iè m e  jour du mois de Ma i , mil huit 

cent soixante-et-huit, auquel temps vous étiez tenus, et il vous était enjoint d’être pré­
sents en Notre Cité de Québec. Sach ez  M a in te n a n t , que pour diverses causes et 
considérations, et pour le plus grand aise et commodité de Nos bien-aimés sujets, 
Nous avons cru convenable, par et de l’avis de Notre Conseil Exécutif de la Province 
de Québec, de vous exempter, et chacun de vous, d’être présents au temps susdit 
vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant, et a chacun de vous, de vous 
trouver avec Nous, en Notre Législature ou Parlement de Notre dite Province, en 
Notre Cité de Québec, J e u d i , le D ix -h u it iè m e  jour du mois de J u in  prochain, et y  agir 
c omme de droit. Ce a  qu oi vous n e  d e v e z  ma n q u e r .

E n  F oi d e  Q u o i, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres-Patentes, et à 
icelles fait apposer le Grand Sceau de Notre dite Province de 
Québec : T ém oin , Notre Fidèle et Bien-Aimé l’Honorable S IR 
N a r c isse  F ortunat  B e l l e a u , Chevalier, Lieutenant-Gouverneur 
de la Province de Québec.

A  Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité de Québec, dans Notre dite 
Province, ce Se p t iè m e  jour de M a i , dans l’année de Notre-Seigneur.

   mil huit cent soixante-et-huit, et de N otre Règne la trente-et-unième.

P ar Ordre,
L. H. HUOT,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Québec.



 p r o c l a m a t io n s . i i i

CANADA, 
Province de Québec. N. F. BELLEAU,

[L.S.]
VICTORIA, par la Grâce de D ie u , R e in e  du Royaume-Uni-de la Grande-Bretagne et 

d' Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A  Nos très-aimés et fidèles Conseillers Législatifs de la Province de Québec, et à Nos 
Membres,élus pour servir dans l’Assemblée Législative de Notre dite Province,

 sommés et appelés à une Assemblée de la Législature ou Parlement de Notre dite  
Province, qui devait se tenir et avoir lieu en Notre Cité de Québec, le D ix -h u it iè m e  
jour du mois de J uin , dans l’année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-et- 
huit, et à chacun de vous—

Sa l u t  :

P roclam ation .

A TTENDU que l ’Assemblée de la Législature, ou Parlement de la Province de 
 Québec, se trouve convoquée pour le D ix -h u it iè m e  jour du mois de J u in , mil 

huit cent soixante-et-huit, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint d’être 
présents en Notre Cité de Québec. Sachez  M a in te n a n t , que pour diverses causes et 
considérations, et pour le plus grand aise et commodité de Nos bien-aimés sujets, 
Nous avons cru convenable, par et de l’avis de Notre Conseil Exécutif de la Province 
de Québec, de vous exempter, et chacun de vous, d’être présents au temps susdit, 
vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant, et à chacun de vous, de vous 
trouver avec Nous, en Notre Législature ou Parlement de Notre dite Province, en  
Notre Cité de Québec, S a m ed i, le D ix -h u itiè m e  jour du mois de J u il l e t  prochain, et 
y  agir comme de droit. C e  a  quoi vo us  n e  d e v e z  m a nqu er .

E n  F o i d e  Q u o i, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres-Patentes, et 
à icelles fait apposer le Grand Sceau de Notre dite Province de 
Québec : T ém oin , Notre Fidèle et Bien-Aimé l ’Honorable S ir  
N a rcisse  F ortunat B e l l e a u , Chevalier, Lieutenant-Gouverneur 
de la Province de Québec.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité de Québec, dans Notre dite 
Province, ce D ix iè m e  jour de J u in , dans l ’année de Notre-Seigneur, 
mil huit cent soixante-et-huit, et de Notre Règne la trente-et­
unième.

Par Ordre,
L. H. HUOT,

Greffier de la Couronne on Chancellerie,
Qu é bec .

CANADA, 
Province de Québec.  N. F. BELLEAU.

[L. S.] 

VICTORIA, par la Grâce de D ie u , R e in e  du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d' Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc,, etc. .

A  nos très-aimés et fidèles Conseillers Législatifs de la Province de Québec, et à Nos 
Membres élus pour servir dans l’Assemblée Législative de Notre dite Province, 
sommés et appelés à une Assemblée de la Législature ou Parlement de Notre dite



i V  PRO CLA M A TIO N S.

Province, qui devait se tenir et avoir lieu en Notre Cité de Québec, le D ix -h u it iè m e  
jour du mois de J u il l e t , dans l’année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-et-  
huit, et à chacun de vous—

Sa l u t  :

P roclam ation .

ATTENDU que l'Assemblée de la Législature, ou Parlement de la Province de
Québec, se trouve convoquée pour le D ix -h u it iè m e  jour du mois de J u il l e t , 

mil huit cent soixante-et-huit, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint 
d’être présents  en Notre Cité de Québec. Sach ez  M a in te n a n t , que pour diverses 
causes et considérations, et pour le plus grand aise et commodité de Nos bien-aimés 
sujets, Nous avons cru convenable, par et de l’avis de Notre Conseil Exécutif de la  
Province de Québee, de vous exempter, et chacun de vous, d’être présente au temps 
susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant, et à chacun de vous, de 
vous trouver avec nous, en Notre Législature ou Parlement de Notre dite Province, 
en Notre Cité de Québec, J e u d i, le V in g t -se pt iè m e  jour du mois d’AOUT prochain, et 
y  agir comme de droit. Ce a  qu oi vous n e  d e v e z  m anqu er .

E n  f o i  d e  Q u o i, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres-Patentes et à  
icelles fait apposer le Grand Sceau de Notre dite Province de 
Québec : T ém oin , Notre Fidèle et Bien-Aimé l’Honorable Si r  
N a r c isse  F ortunat B e l l e a u , Chevalier, Lieutenant- Gouverneur  
de laP rovince de Québec.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité de Québec, dans Notre dite 
Province, ce D ix iè m e  jour de J u il l e t , dans l’année de Notre- 
Seigneur mil huit cent soixante-et-huit, et de Notre Règne la trente- 
deuxième.

Par Ordre,
L. H. HUOT,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Q u é bec .

CANADA, 
Province de Québec. N. F. BELLEAU.

[L. S.]

VICTORIA, par la Grâce de D ie u , R e in e  du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A  Nos très-aimés et fidèles Conseillers Législatifs de la Province de Québec, et à Nos 
Membres élus pour servir dans l ’Assemblée Législative de Notre dite Province, 
sommés et appelés à une Assemblée de la Législature ou Parlement de Notre dite 
Province qui devait se tenir et avoir lieu, en Notre Cité de Québec, le V in g t - 

  s e pt iè m e  jour d’AOUT, dans l’année de Notre-Seignenr mil huit cent soixante-et- 
huit, et à chacun de vous—

Sa l u t  :

P roclam ation .

ATTENDU que l'Assemblée de la Législature, ou Parlement de la Province de 
Québec, se trouve convoquée pour le V in g t -se pt iè m e  jour du mois d’AOUT, mil 

huit cent soixante-et-huit, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint 
d'être présents en Notre Cité de Québec. Sa ch ez  M a in te n a n t , que pour diverses



P R O C L A M A TIO N S. V

causes et considérations, et pour le plus grand aise et commodité de Nos bien-aimés 
sujets, Nous avons cru convenable, par et de l’avis de Notre Conseil Exécutif de la 
Province de Québec, de vous exempter, et chacun de vous, d’être présents au temps 
susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant, et a chacun de vous, 
de vous trouver avec Nous, en Notre Législature ou Parlement de Notre dite Pro­

 vince, en Notre Cité de Québec, Vendredi, le Deuxième jour du mois d’OCTOBRE 
prochain, et y  agir comme de droit. Ce a quoi VOUS ne devez manquer.

En F oi de Quoi, N ous avons fait rendre Nos présentes Lettres-Patentes, et 
à icelles fait apposer le Grand Sceau de Notre dite. Province de 
Québec : Témoin, Notre Fidèle et Bien-Aimé l ’H onorable SIR 
Narcisse Fortunat Belleau, Chevalier, Lieutenant-Gouverneur 
de la Province de Québec.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité de Québec, dans Notre dite 
Province, ce Dix-neuvième jour d’AOUT, dans l’année de Notre- 
Seigneur, mil huit cent soixante-et-huit, et de Notre Règne la  
trente-deuxième.

Par Ordre,
L. H. HUOT,

Greffier de la Couronné en Chancellerie,
Québec,

CANADA, 
Province de Québec.

[L .S .]

N. F. BELLEAU.

VIC T ORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos très-aimés et fidèles Conseillers Législatifs de la Province de Québec, et à Nos 
Membres élus pour servir dans l ’Assemblée Législative de Notre dite Province, 
sommés et appelés à une Assemblée de la Législature ou Parlement de Notre dite 
Province, qui devait se tenir et avoir lieu, en Notre Cité de Québec, le Deuxième 
jour d’OCTOBRE, dans l’année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-et-huit, et 
à chacun de vous—

Salut :

P roclamation.

ATTENDU que l ’Assemblée de la Législature, ou Parlement de la Province de 
Québec, se trouve convoquée pour le Deuxième jour du mois d’OCTOBRE, mil 

huit cent soixante-et-huit, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint d’être 
présents en Notre Cité de Québec. Sachez Maintenant, que pour diverses causes et 
considérations, et pour le plus grand aise et commodité de Nos bien-aimés sujets, 
Nous avons cru convenable, par et de l ’avis de Notre Conseil Exécutif de la Province 
de Québec, de vous exempter, et chacun de vous, d’être présents au temps susdit, 
vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et a chacun de vous, de vous 
trouver avec Nous, en Notre Législature ou Parlement de Notre dite Province, en 
Notre Cité de Québec, Vendredi, le Sixième jour du mois de Novembre prochain, et 
y  agir comme de droit. Ce a quoi vous ne devez manquer.

En FOI de Quoi, N ous avons fait rendre Nos présentes Lettres-Patentes, e t  
à icelles fait apposer le Grand Sceau de Notre dite Province de 
Québec : Témoin, Notre Fidèle et Bien-Aimé l ’Honorable Sir.



V i  PR O C LA M A TIO N S.

N a r c isse  F ortun at  B e l l e a u , Chevalier, Lieutenant-Gouverneur 
de la Province de Québec. 

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité de Québec, dans Notre dite 
Province, ce V in g t -u n ièm e  jour de S e p t e m b r e , dans l ’année de 
Notre-Seigneur mil huit cent soixante-et-huit, et de Notre Règne 
la trente-deuxième.

Par Ordre,
L. H. HUOT

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Québec.

CANADA, 
Province de Québec.

[L. S.]

N. F. BELLEAU.

VICTORIA, par la Grâce de D ie u , R e in e  du Royaume-  Uni de la Grande-Bretagne et 
d' Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A  Nos très-aimés et fidèles Conseillers Législatifs de la Province de Québec, et à Nos 
Membres élus pour servir dans l’Assemblée Législative de  Notre dite Province, 
sommes et appelés à une Assemblée de la Législature ou Parlement de Notre dite 
Province, qui devait se tenir et avoir lieu, en Notre Cité de Québec, le Sixième jour 
de N ovembre, dans l’année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-et-huit, et à 
chacun de vous—

S a l u t  :

P roclam ation .

A TTENDU que l'Assemblée de la Législature, ou Parlement de la Province 
de Québec, se trouve convoquée pour le S ix iè m e  jour du mois de N o v em b r e , 

mil huit cent soixante-et-huit, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint 
   d’être présents en Notre Cité de Québec. S ach ez  M a in t e n a n t , que pour diverses 

causes et considérations, et pour le plus grand aise et commodité de Nos bien-aimés 
sujets, Nous avons cru convenable, par et de l’avis de Notre Conseil Exécutif de la 
Province de Québec, de vous exempter, et chacun de vous, d’être présents au temps 
susdit, vous convoquant et par ces présentes vous enjoignant, et à chacun de vous, 
de vous trouver avec Nous, en Notre Législature ou Parlement de Notre dite Pro­
vince, en Notre Cité de Québec, V e n d r e d i, le O nzièm e  jour du mois de D écem bre  
prochain, et y  agir comme de droit. Ce  a  quoi vous ne  d e v e z  m a n q u er .

E n  F oi d e  Q u o i, N ous avons fait rendre Nos présentes Lettres-Patentes, e t  
à icelles fait apposer le Grand Sceau de Notre dite Province de 
Québec: T ém oin , Notre Fidèle e t  Bien-Aimé l’Honorable S ir  
N a r c is se  F ortunat  B e l l e a u , Chevalier, Lieutenant-Gouverneur 
de la Province de Québec.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité de Québec, dans Notre dite 
Province, ce Vingt-septième jour d’OCTOBRE, dans l’année de 
Notre-Seigneur, mil huit cent soixante-et-huit, et de Notre Règne 
la trente-deuxième.

P ar Ordre,
L. H. HUOT,

Greffier de la Couronne en Chancellerie.
Q u é b e c . 



PROCLAM A TIO NS. vii

CANADA, 
Province de Québec.

[L .S .]

N. F. BELLEAU.

 VICTOR IA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A Nos très-aimés et fidèles Conseillers Législatifs de la Province de Québec, et à Nos 
Membres élus pour servir dans l’Assemblée Législative de Notre dite Province, 
sommés et appelés à une Assemblée de la Législature ou Parlement de Notre dite 
Province, qui devait se tenir et avoir lieu en Notre Cité de Québec, le Onzième 

 jour de Décembre, dans l’année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-et-huit, 
et à chacun de vous—

Salut :

Proclamation.

A TTENDU que l’Assemblée de la Législature, ou Parlement de la Province de 
 Québec, se trouve convoquée pour le  On z iè m e  jour du mois de D é c em b r e , mil 

huit cent soixante-et-huit, auquel temps vous étiez tenus et il vous était enjoint d’être 
présents en Notre Cité de Québec. Sachez  Ma in t e n a n t , que pour diverses causes et 
considérations, et pour le plus grand aise et commodité de Nos bien-aimés sujets, 
Nous avons cru convenable, par et de l’avis de Notre Conseil Exécutif de la  Province 
de Québec, de vous exempter, et chacun de vous, d’être présents au temps susdit, 
v ous convoquant et par ces présentes vous enjoignant et à chacun de vous, de vous 
trouver avec Nous, en Notre Législature ou Parlement de Notre dite Province, en 
No tre Cité de Québec, V e n d r e d i,  le Quin zièm e  jour de J a n v ie r  prochain, et y  agir 
comme de droit. Ce a  qu oi vo us n e  d e v e z  m a nqu er .

E n F oi d e  Q uo i,  Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres-Patentes, et à   
icelles fait apposer le Grand Sceau de Notre dite Province de 
Québec : T ém oin , Notre Fidèle et Bien-Aimé l ’Honorable S ir  
N a rcisse  F ortunat  B e l l ea u , Chevalier, Lieutenant-Gouverneur 
de la Province de Québec.

A Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité de Québec, dans Notre dite 
Province, ce V in g t -h u itièm e  jour de N o v em b r e , dans l’année de 
Notre-Seigneur mil huit cent soixante-et-huit, et de Notre Règne 
la trente-deuxième.

Par Ordre,
L. H. HUOT,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Q u é b e c .

c a n a d a ,
Province de Québec. 

[L. S.]

N. F. BELLEAU.

VICTORIA, par la Grâce de Dieu, Reine du Royaume- Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A  Nos très-aimés et fidèles Conseillers Législatifs de la Province de Québec, et à Nos 
Membres élus pour servir dans l’Assemblée Législative de Notre dite Province, 
sommés et appelés à une Assemblée de la Législature ou Parlement de Notre dite 
Province, qui devait se tenir et avoir lieu en Notre Cité de Québec, le Quinzième



V i i i   P R O C L A M A TIO N S.

jour de J anvier, dans l ’année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-et-neuf, 
 e t à chacun de vous—

Salut :

P roclam atio n .

A TTENDU que l’Assemblée de la Législature ou Parlement de la Province de 
Québec, se trouve prorogée au Q u in ziè m e  jour du mois de J a n v ie r  prochain, 

N éanm oins pour certaines causes et considérations, Nous avons jugé à  propos de la 
proroger de nouveau à  M e r c r e d i, le V in g tiè m e  jour du mois de J a n v ie r  prochain, 
de manière que vous ni aucun de vous n’êtes tenus ou obligés de paraître en Notre 
dite Cité de Québec, le dit Q u in ziè m e  jour de J a n v ie r  prochain, et Nous V oulons e n  
C on séquence  que vous et chacun de vous, et tous autres y  intéressés, paraissiez per­
sonnellement et soyez en Notre dite Cité de Québec, M e r c r e d i, le V in g t iè m e  jour du 
mois de J a n v ie r  prochain, pour la Dépèche des Affaires, et y  traiter, faire, agir et 
conclure sur les matières qui, par la faveur de Dieu, en Notre Législature ou Par­
lement de la Province de Québec, pourront, par le Conseil Commun de Notre dite 
Province, être ordonnées.

En f oi d e  Q uoi, N ous avons fait rendre Nos présentes lettres Patentes, et à  
icelles fait apposer le Grand Sceau de Notre dite Province de 
Québec : T émoin , Notre Fidèle et Bien-Aimé l’Honorable S ir  
N a rcisse  F ortunat  B e l l e a u , Chevalier, Lieutenant-Gouverneur 
de la Province de Québec.

A  Notre Hôtel du Gouvernement, en Notre Cité de Québec, dans Notre dite 
Province, ce S e iz iè m e  jour de D écem bre , dans l ’année de Notre- 
Seigneur, mil huit cent soixante-et-huit, et de Notre Règne la 
trente-deuxième.

Par Ordre,
L. H. HUOT,

Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Q uébec .
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Mercredi, le 20 Janvier 1869.
Message de Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, par Samuel Staunton Hatt, 

écuyer, Gentilhomme Huissier de laV erge Noire :

M. I 'O r a t e u r ,

Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur désire la présence immédiate de 
cette honorable Chambre dans la salle des séances du Conseil Législatif.

En conséquence, M. l’Orateur et la Chambre se sont rendus dans la salle des 
séances du Conseil ;

Et étant de retour,

M. l ’Orateur informe la Chambre que, durant la vacance, il a reçu la notification 
de résignation qui suit, et qu’en conséquence il a adressé son mandat au Greffier de 
la Couronne en Chancellerie, lui enjoignant de préparer un nouveau writ pour l ’é­
lection d’un député à l'effet de représenter la division électorale des Trois-Rivières, 
dans le présent Parlement :

Q u é bec , 30 septembre, 1868.

A  l'honorable Joseph Goderic B lanchet, Orateur de l ’Assemblée Législative de la
Province de Québec.

M o n sie u r ,

Je dois vous donner avis, qu'ayant accepté la charge de Shérif du district des
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Trois-Rivières, je régigne mon siége comme Membre de l ’Assemblée Législative de 
la Province de Québec.

J’ai l’honneur d’être,

Votre dévoué serviteur,

B oucher  d e  N iv e r v il l e , (L. S.) 
Signé et scellé en présence de

(L. S.) E . D em ers,

Secrétaire de l’Orateur, A. L.- Québec.
(L. S.) N a p . D agneau ,

(Commerçant, Trois-Rivières.

M. l’Orateur informe alors la Chambre que le Greffier a reçu du Greffier de la 
Couronne en Chancellerie le certificat suivant :

CANADA,
Province de Québec.

Le présent est pour certifier qu'en vertu d’un Bref d’élection, en date du 
C in q u iè m e  jour d’OCTOBRE dernier, émis par le Lieutenant-Gouverneur de la Pro­
vince de Québec, et adressé à E zechiel M. Hart, nommé Officier-Rapporteur par 

 commission spéciale sous le seing et sceau manuel du Lieutenant-Gouverneur, en 
date du Cin q u iè m e  jour d ’O CTOBRE dernier, pour l’élection d’un membre pour 

    représenter la division électorale des Trois-Rivières dans l ’Assemblée Législative de 
cette Province, dans ce présent Parlement, en remplacement de Charles Boucher de 

  N iverville, écuyer, qui, depuis son élection comme représentant de la dite division 
électorale des Trois-Rivières, avait résigné son siège comme membre de la dite 
division ; Sévère Dumoulin, écuyer, a été rapporté comme étant dûment élu, tel qu’il 
appert par le rapport du dit Bref d’élection, en date du Se iz iè m e  jour d ’O CTOBRE 
dernier, lequel est maintenant déposé dans les archives de mon bureau.

L. H. H uot,
Greffier de la Couronne en Chancellerie. 

Bureau du Greffier de la Couronne en Chancellerie,
Québec, 30 décembre 1868.

G. M. Muir, écuyer,
Greffier de l’Assemblée Législative,

Q u é bec .

M. l’Orateur communique à la Chambre un rapport du Bibliothécaire de l’As­
semblée Législative, sur l’état de la bibliothèque du Parlement, lequel est lu comme 
suit :

A  l'Honorable Assemblée Législative,

Le rapport du Bibliothécaire, sur l ’état d e  la bibliothèque de la Législature, 
représente humblement :

Que conformément aux exigences de la 111me règle de l’Assemblée Législative, 
i l  est du devoir de votre Bibliothécaire de présenter un rapport sur l'état d e  la 
bibliothèque, au commencement de chaque session.

Qu’une année s’est à peine écoulée depuis que la Législature de Québec s’occupe 
à créer une bibliothèque capable de répondre d’abord aux besoins des honorables 
Messieurs qui suivent la carrière de la politique, qui travaillent au gouvernement de 
l ’Etat, et des amis de l ’étude en général, qui ne manquent pas dans notre jeune pays.
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Que lors de la dernière réunion des Chambres la bibliothèque ne contenait que 
quelques centaines de volumes, ouvrages précieux d’ailleurs et d’une grande utilité, 
car c’était en grande partie des ouvrages sur le droit parlementaire anglais.

Qu’une somme de $8000 a été octroyée par la Législature à la bibliothèque, pour 
les 18 mois finissant le 31 décembre 1868.

Que conformément au désir du comité de la bibliothèque, les achats de livres  
faits à Londres et à New-York, avant la dernière session, ont été payés à même cet 
octroi, le premier se montant à $2,932 et le second à $398,93.

Que, suivant aussi le désir exprimé par le comité, la balance de l ’octroi a été 
employée à l’achat :

1°.   De livre de droit et d’histoire constitutionnels et parlementaires ;
2°. A l ’achat de livres traitant de législation, de jurisprudence et d’économie 

politique ; 
3°. A l’achat de livres d’histoire, de géographie et de statistique en général et 

particulièrement de l'histoire, de la géographie et de la statistique du Canada, de la 
Grande-Bretagne, de la France, et des Etats Unis ;

4°. A l’achat de livres traitant de sciences physiques, de leur application aux 
arts et à l’industrie, d’agriculture et d’histoire naturelle.

Ainsi, grâce à l ’octroi généreux de la Législature et au zèle déployé par le 
comité de la bibliothèque, les honorables Chambres p euvent considérer déjà avec 
orgueil plus  de 3,200 volumes qui s’étalent sur les rayons de la bibliothèque.

Environ 500 de ces livres, la plupart devenus rares aujourd’hui, ont été achetés 
à Montréal, à la vente de la bibliothèque de feu Sir James Stuart, pour la somme 
assez minime de $383.45.

Ce n’est pas tout, cependant ; six caisses nouvelles sont attendues de P aris de 
jour en jour. 

V otre Bibliothécaire a droit d’espérer que dans quelques années votre biblio­
thèque sera l’une des plus complètes et des plus intéressantes de la Puissance.

L ’octroi de $8,000 accordé par la Législature sera sans doute dépensé en entier 
après le paiement des livres attendus, même je puis dire qu’il ne suffira pas, car il ne 
reste guère plus qu’une balance d’à-peu-près $900. r.

Conformément aux dispositions de la 91me règle du Conseil Législatif, j’ai 
adressé les journaux du Conseil, pour 1868, au Parlement Impérial et aux Législa­
tures des diverses Colonies Anglaises.

Je dois signaler les dons qui ont été faits à la bibliothèque dans le cours de l ’année.
En premier lieu, c’est N otre Gracieuse Souveraine la Reine Victoria, qui a pré­

senté deux beaux volumes 8vo., richement reliés, dont voici les titres: “ The early  
years of H. R. H. the Prince Consort ” et “ Leaves from the journal of our life.”

Puis l’hon. Secrétaire d’Etat Archibald, par l’entremise du Lieutenant-Gouver­
neur :

“ Public General Acts , 31, 32 V ic., (8vo. 3  copies) Cape of  Good Hope. Votes 
and Procedings (3 vol. 4to., Acte of Assembly passed in the Island of Barbadoes,” 
1648-1718, folio.

L ’hon. M. Langevin, Secrétaire d’Etat du Canada :
" Code de Procédure Civile d u  BaS-Canada, gd. 8vo., 2 copies.

Costume du Pays, duché de L uxembourg, folio.
Imports and Exports for 1866 of Prince Edward Island.
Le Ministre de l ’Instruction Publique :
Deux séries du Journal de l’Instruction publique, français et anglais, relié, 

1857-66.
L ’Abbé Ferland, Cours d’histoire du Canada, 2 vols, 8vo. non reliés.
Public Acts 32 Vie. 1868, gd. 8vo.
Le Parlement Fédéral du Canada :
Journaux et Statuts du Sénat et des Communes pour 1868, (français et anglais.)
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La Législature d’Ontario :
Journaux et Statuts pour 1868.
La Législature de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick :
Journals of Assembly for 1868.
L’hon. M. Blanchet, Orateur de l’Assemblée Législative de Québec :
Revised Statutes of Canada.
Les dames Urselines de Québec :
Une carte de la Nouvelle France pour servir à l ’histoire des principales familles 

françaises du Canada.
L ’Hon. M. DeLéry, C.L. :
Le vicomte C. De L éry et sa famille. 8vo.
M. Joly, député de Lotbinière :
Statuts du Canada, 1862 à 1866, plusieurs doubles. 19 volumes.
Statutes of Canada, 1862-1865. 9 vols.
M. G. M. Muir, Greffier de la Chambre :
Union Acts  of 1841-1867.
Statuts Refondus du Bas-Canada.
Statutes of Canada, 1854-1863.
Index to Statutes.

   Index to Statutes in Lower Canada and Upper Canada.
The Easte rn and old world, ancient and modern history  by Brownell. 2vols.

8 vo.
Tables of Commerce and Navigation of Canada, for 1850 to 1861, and 1864-65. 

13 vols. 4to.
M. Bernard Quaritch :
A General Catalogue of Books, arranged in classes. 8vo., 1868.
M. Alp. Todd :
Catalogue Alphabétique de la bibliothèque du Parlement, publié en 1857-8. 8vo. 

1862.
M. Marquette :
Recensement du Canada, 1861, 1re partie.
Le catalogue, par ordre de matières, des livres de la bibliothèque, ainsi que le 

catalogue alphabétique, seraient terminés déjà, mais j’ai pensé qu’il était mieux 
d’attendre quelques jours encore, afin de ne pas laisser de côté les livres que votre 
bibliothèque est à la veille de recevoir.

Le tout respectueusement soumis.
 L .  P a m ph il e  L emay .

Bibliothécaire.

M. l’Orateur communique aussi à la Chambre la lettre suivante :

M u sée  B r it a n n iq u e ,
17 octobre 1868.

 M o n sieu r ,—J’ai reçu instruction de la part des directeurs du Musée Britannique
d'accuser réception du don fait par l’Assemblée Législative de Québec, des journaux 
de 1867-8, et de vous prier de vouloir bien présenter à l ’Assemblée Législative les 
remerciments des directeurs pour cette augmentation faite à la bibliothèque 
nationale.

J’ai l’honneur d’être, Monsieur,

Votre obéissant serviteur,

J .  W in t e r  J o n e s ,
  Principal Bibliothécaire.

L ’Orateur de l ’Assemblée Législative, Québec.
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M. l’Orateur met devant la chambre,—
Les états des affaires de l’Asile Militaire du Canada; de l’Hôtel-Dieu de St. 

Hyacinthe ; de la Salle d’Asile de St. Vincent de Paul, Montréal; de l’Asile de la 
Providence, Montréal ; de l’Institut des Sourds-Muets du sex masculin, Montréal ;
de la Salle d’Asile de Nazareth, M ontréal ; de l ’Asile de la rue St. Bonaventure, 
Montréal; de l'Hospice de la Maternité, Montréal ; de l’Institution de Notre Dame 
de Charité du Bon Pasteur, Montréal; de l’Asile des Orphelins du sexe féminin de 
l ’Eglise d’Angleterre, Québec ; de l’Asile des Orphelins du sexe masculin de l’Eglise 
d’Angleterre, Québec ; de l’Asile du Bon Pasteur, Québec ; de l ’Asile des Dames 
Protestantes, Québec ; de l’association de l’Asile de Ste. Brigitte, Québec ; d e  la 
Société Charitable des Dames Catholiques Romaines de Québec; tous pour l ’année 
finissant le 31 décembre, 1868 ; aussi le rapport de l’Asile Finlay pour l ’année finis­
sant le 29 février 1868 ; et le rapport annuel de l ’Asile des Dames Protestantes, 
Québec. (Documents de la Session, No. 6.)

Aussi, un état des affaires de la faculté médicale de l’Université McGill, Mon­
tréal. (Documents de la Session, No. 7 .)

Aussi, un état général des baptêmes, mariages et sépultures, pour les districts 
de St. François, Bedford et Québec, et pour les comtés de Bellechasse et Montmagny 
pour l’année 1867. (Documents de la Session, No. 8.)

Ordonné, Que l’honorable M. Chauveau ait la permission d’introduire un bill 
concernant l’administration des serments d’office.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois.

M. l’Orateur fait rapport que, lorsque cette Chambre s’est rendue, ce jour, 
auprès de Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, dans la salle des séances du 
Conseil Législatif, il a plu à son Excellence de prononcer un discours aux deux 
Chambres de la Législature Provinciale ; et que, pour prévenir toute erreur il en a 
obtenu une copie, laquelle il a lue à la Chambre, comme suit :

Honorables Messieurs du Conseil Législatif,
Messieurs de l’Assemblée Législative :

Je suis heureux de vous voir de nouveau réunis pour délibérer sur les intérêts 
de cette Province et me donner votre concours et vos avis dans l ’administration de 
ses affaires.

 Depuis la première session de notre Législature, le Très-Honorable Sir John 
Young a été placé par Sa Majesté à la tête du Gouvernemeut du Canada et a succédé 
au Très-Honorable Vicomte Monck qui, après avoir longtemps présidé à l ’ancienne 
Province du Canada, avait inauguré notre nouvelle constitution. Les liens qui nous 
unissent au Gouvernement Central nous portent à faire des vœux pour que l’œuvre 
si bien commencée sous Lord Monck se continue et se développe heureusement sous 
le gouvernement de son successeur.

Parmi les mesures importantes qui ont marqué la dernière session du Parlement 
fédéral, vous avez sans doute suivi avec intérêt celle qui pourvoit à l’établissement 
d’un chemin de fer d’Halifax à la Rivière-du-Loup, et qui complétera la communica­
tion, dans toutes les saisons de l’année, entre les grands lacs et l ’Atlantique à travers 
une si grande partie des domaines de Sa Majesté.

Vous avez été heureux d’apprendre que le tracé de ce chemin de fer, traversera 
une étendue considérable du territoire de notre Province. Mon gouvernement, 
désireux de profiter de cet avantage pour l’établissement des terres incultes, s’est 
hâté de commencer les travaux d’arpentage nécessaires pour cet objet. Les explo­
rations qui ont fait partie de ces travaux, ont fait voir qu’une grande étendue de 
terres cultivables dans cette direction, pourra bientôt être défrichée et ajouter consi­
dérablement à notre population et à nos ressources-

Les sommes qui ont été votées dans la dernière session pour les chemins de 
colonisation ont été promptement employées pour cet objet et vous aurez lieu de 
vous féliciter des résultats obtenus.
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Les conditions de la coupe des bois sur les Terres de la Couronne ont attiré 
l ’attention du gouvernement, et j’ai dû sanctionner de nouveaux règlements qui 
auront pour résultat une exploitation plus prudente de nos forêts et une augmenta­
tion de revenu, sans nuire aux véritables intérêts de cette branche importante de 
commerce.

Je suis heureux de voir que l’agriculture et l ’industrie de cette Province font 
des progrès remarquables, et, en visitant l’exposition provinciale à Montréal, j’ai pu 
constater le v if intérêt que prennent toutes les classes de la société au développe­
ment de ces deux grandes sources de prospérité.

La constitution ayant laissé les intérêts de l’Immigration concurremment au 
gouvernement fédéral et aux gouvernements locaux, mon gouvernement s’est joint 
à ceux d’Ontario et du Nouveau-Brunswick pour conférer avec le gouvernement fédéral 
sur cet important sujet. J ’ai lieu d’espérer que nos communs efforts contribueront 
à augmenter la prospérité de chacune des Provinces.

Messieurs de l'Assemblée Législative :

Les comptes publics pour les dix-huit mois couverts par les votes de la dernière 
session vous seront soumis sans retard. Vous verrez que les dépenses sont restées 
considérablement en deçà des appropriations et vous trouverez aussi, je l ’espère, 
qu’elles ont été réglées avec une sage économie, et sans perdre de vue l’efficacité du 
service public.

Je regrette que, par suite de circonstantes en dehors de notre contrôle, l’arbi­
trage ordonné par la constitution en ce qui concerne les dettes et les propriétés qui 
doivent être reparties entre cette Province et celle d’Ontario n’ait pas encore eu lieu. 
L’incertitude qui par là règne encore sur nos ressources permanentes retardera 
malheureusement la solution de plusieurs questions importantes qui sont nécessaire­
ment liées à celle de nos finances. Si les circonstances, dans lesquelles la Province 
se trouve encore placée, doivent vous engager à la plus grande prudence et à une 
sage économie, tout en pourvoyant aux  justes exigences des diverses branches du 
service public, vous n’hésiterez point, je l’espère, à pousser avec vigeur l’établisse­
ment du pays et le développement de ses ressources matérielles. Les appropriations 
nécessaires vous seront demandées pour ces objets.

Honorables Messieurs du Conseil Législatif,

Messieurs de l’Assemblée Législative :

Dans la dernière session, vous avez donné une part bien considérable de votre 
attention à nos institutions municipales, à l’agriculture et à la colonisation.

Il vous sera soumis un projet de code municipal qui, tout en corrigeant ce qui 
peut être encore défectueux dans notre législation sur cette matière, la mettra plus 
à la portée de la classe nombreuse et importante qu’elle intéresse.

Des mesures concernant l’administration et la vente des terres de la Couronne, 
le développement de l’agriculture et celui de la colonisation vous seront proposées. 
L ’opinion publique s’est à bon droit préoccupée de ces importants sujets, et vous 
jugerez sans doute qu’ils méritent votre plus grande sollicitude.

De nouveaux projets de chemins à lisses que l ’on espère pouvoir établir avec 
économie, sont maintenant discutés, et ce projet est si intimement lié à celui de 
l ’établissement des terres de la Couronne qu’il a droit à l’attention la plus favorable.

La révision de l’acte des chemins de fer, non-seulement en ce qui concerne cette 
classe de chemin à lisses, mais encore tous ceux qu’il s’agit de contraire sous l’auto­
rité de chartes provinciales, est un autre sujet digne d’être soumis à votre 
considération.

La révision de la loi des jurés et de certaines dispositions de nos lois sur l’ins­
truction publique, et divers autres sujets liés à l’administration de la justice et à 
l’organisation plus parfaite de notre système de gouvernement provincial, recevront 
aussi sans doute une part de votre attention.
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Dans la discussion de toutes ces mesures et des autres sujets qui vous paraîtront 
dignes de votre sollicitude, je ne doute pas que vous ne soyez animés de cet esprit 
de fidelité et de dévouement à N otre Gracieuse Souveraine, qui vous a déjà distin­
gués, et que vous ne vous montriez sincèrement attachés à nos nouvelles institutions 
et disposes à maintenir l’harmonie et le bon vouloir entre toutes les classes de la 
société.

Je fais des vœux pour que la divine Providence bénisse vos efforts et que le succès 
couronne vos entreprises.

Sévère Dumoulin, ecuyer, membre pour la division électorale des Trois-Rivières, 
ayant préalablement prêté serment, conformément à la loi, et signé devant le Com­
missaire le rôle qui le contient, prend son siège dans la Chambre.

Sur motion de l ’honorable M. Chauveau, seconde par l ’honorable M. le Procureur- 
Général Ouimet,

Ordonné, Que le discours de Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, aux deux 
Chambres d e  la Législature Provinciale, soit pris en considération demain.

Ordonné, Que les votes et délibérations de cette Chambre soient imprimés, après 
avoir été examinés par M. l’Orateur, et qu’il en ordonne l’impression ; et que nul 
autre que celui qu’il désignera ne se permette de les imprimer.

Résolu, Que s’il s’élève une question se rattachant à l’élection ou au rapport de 
l’élection d’un député, ce dernier devra se retirer pendant les débats qui s’en sui­
vront ; et si deux députés sont élus pour le même collège électoral, ils devront 
s’absenter jusqu’à ce que l’élection soit décidée.

Résolu, Que s’il appert qu’une personne a été élue membre de cette Chambre, ou 
a cherché à l’être par corruption, et au moyen d’intrigues ou de menées, la Chambre 
procédera avec la plus grande sévérité contre toutes personnes qui auront pris une 
part volontaire à cette corruption et à ces menées ou intrigues.

Résolu, Que l’offre d’argent, ou de tout autre avantage, à un membre de 
l’Assemblée Législative de la Province de Québec, ou qui doit y  être décidée, est un 
grand crime et un délit, et tend au renversement de la constitution.

Résolu, Qu’il soit nommé des comités spéciaux permanents pour la présente 
   session, pour les objets suivants : 1. les privilèges et élections ; 2. les ordre perma­

nents; 3. les chemins de fer, canaux, lignes télégraphiques et les compagnies de 
mines ou manufacturières ; 4. les divers bills privés ; 5. les lois expirantes ; 6. les 
dépenses contingentes ; 7. les impressions ; 8. les comptes publics ; 9. l’agriculture, 
l’immigration et la colonisation ; lesquels dits comités auront, respectivement, pou­
voir de s’enquérir de tous les sujets et choses qui leur seront renvoyés par la Chambre ; 
et de faire rapport de temps à autre de leurs observations et opinions, sur iceux, 
avec pouvoir d’envoyer quérir personnes, papiers et records ; et que pour l’expédition 
plus prompte des affaires, jusqu’à ce que cette nomination soit faite, les dits différents 
comités, tels qu’ils étaient respectivement constitués, le dernier jour de la précédente 
session de cette Chambre, soient provisoirement remis en vigueur avec les, mêmes 
pouvoirs et avec l’autorité nécessaire pour agir d’une manière provisoire, d’après les 
mêmes règles, en ce qui concerne leur organisation, quorum et autres matières, qui 
étaient alors en force à leur égard.

L’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. Dunkin, propose : qu’un 
nouveau bref émane pour l’élection d’un membre pour servir dans le présent Parle­
ment pour le district électoral de Kamouraka, vu que le dit collège n’est pas repré­
senté dans cette Chambre, aucune élection n’ayant eu lieu en conformité des disposi­
tions de l’acte de l' Amérique Britannique du nord, 1867 ; et que l e  dit bref soit adressé 
à Venceslas Taché, écuyer, shérif du comté de Kamouraska.

Et des débats s’ensuivant :
Et la question étant mise aux voix, elle est résolue dans l’affirmative.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par l’honorable M. Langevin,—La pétition du Révérend F. N. Méthot et autres, 

des townships de Ware et Cranbourne, comté de Dorchester ; la pétition de Narcisse
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Roy et autres, du township de Cranbourne ; la pétition du Révérend P . Kelly et 
autres, du township de Frampton Ouest, toutes du comté de Dorehester.

Par M. Garon,—La pétition du Révérendissime Evêque Catholique Romain de 
St. Germain de Rimouski et autres.

Par M. Bachand,—Deux pétitions des Sœurs de l'Hôtel-Dieu de St. Hyacinthe; et 
la pétition de A. C. Papineau et autres.

Par M. Marchand,—La pétition des Dames Religieuses de l’Hôp ital de la ville de 
St. Jean.

La Chambre s’ajourne jusqu’à demain.

Jeudi, 21 Janvier 1869.
M. l ’Orateur met devant la Chambre,—Retours Municipaux de la Province de 

Québec, pour l’année 1867. (Documents de la Session No. 9.)
A ussi :—Etat général des baptêmes, mariages et sépultures dans le comté de 

Beauharnois, pour l’année 1867, et dans le comté de Mégantic, pour l’année 1866. 
(Documents de la Session No. 8.)

Et aussi, délibération de l’assemblée annuelle de la Société d’Histoire naturelle 
de Montréal, pour l ’année finissant en mai 1868. (Documents de la Session No. 10.)

M. l’Orateur communique à la Chambre la lettre suivante :

Québec, 21 Janvier 1869.

L’honorable J. G. Blanchet, Orateur de l ’Assemblée Législative de Québec, et à 
Joseph Beaudraeu, écuyer, membre siégeant pour la division ou district électoral de 
Richelieu, dans l ’Assemblée Législative de Québec.

Messieurs,

Soyez informés que le soussigné, l'honorable Jean-Baptiste Guévremont, pétition­
naire contre l’élection du dit Joseph Beaudreau, pour représenter le district électoral 
de Richelieu, dans l’Assemblée Législative de Quebec, n’entend pas et n’a pas l’inten­
tion de procéder à l’examen du mérite de la pétition d’élection par lui signée, et se 
plaignant de l’illégalité de l’élection du dit Joseph Beaudreau pour représenter, dans 
la dite Assemblée Legislative de Québec, le dit district électoral de Richelieu, et qu’il 
retire par les présentes la  dite pétition.

(Signé,) J . B. Guévremont :

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet,—la pétition de Mary 

McCarthy et autres, de l’Institution des Aveugles, de la cité de Montréal ; la pétition 
d’E usèbe Joseph Depoorter et autres, de la cité de Montréal ; la pétition de la Société 
d’Histoire Naturelle de la cité de Montréal; et la pétition du Révérendissime Evêque 
Catholique Romain de Montréal.

Par M. Picard,—la pétition de Thomas Dohan et autres, du township de 
Melbourne.

Par M. Robertson, — la pétition de C. J. Brydges et autres, de la ville de Sher­
brooke ; la pétition des Conseils Municipaux des comtés de Stanstead, Compton, 
Richmond, Wolfe, Drummond, Arthabaska et Shefford ;  et la pétition de la Société 
d’Agriculture de la ville de Sherbrooke.

Par M. Lavallée,—la pétition de Pierre Coutu et autres, du township de Brandon, 
comté de Berthier.,

Par M. Poupore,—la pétition de James Davis et autres, du township de Onslow, 
 comté de Pontiac.

Par M. Mailloux,— la pétition du Révérend F. X . Guay et autres, du township 
de Bégon, comté de Témiscouata.
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L'ordre du jour pour prendre en considération le discours de son Excellence le 
Lieutenant-Gouverneur aux deux Chambres de la Législature Provinciale, étant lu,

La Chambre, en conséquence, procède à prendre le  dit discours en considération.
M. Dumoulin, secondé par M. Ross, propose de résoudre,
1. Qu’il soit présenté une humble adresse à son Excellence le Lieutenant -Gouver­

neur, pour remercier son Excellence de son gracieux discours à l’ouverture de la 
seconde session de la Législature Provinciale, et de plus pour assurer son Excellence,

2. Que nous recevons avec la plus grande satisfaction l’expression du plaisir avec 
lequel son Excellence nous voit de nouveau réunis pour délibérer sur les intérêts 
de cette province et lui offrir notre concours et nos avis dans l’administration de ses 
affaires.

3. Que, depuis la première session de notre Législature, le Très-Honorable Sir 
John Young ayant été placé par Sa Majesté à la tête du gouvernement du Canada et 
ayant succède au très-Honorable Vicomte Monck, qui, après avoir longtemps présidé 
à l’ancienne Province du Canada, avait inauguré notre nouvel le constitution, et que 
les liens qui nous unissent au gouvernement Central, nous portent à faire des vœux 
pour que l’œuvre si bien commencée sous lord Monck se continue et se développe 
heureusement sous le gouvernement de son successeur.

4. Que parmi les mesures importantes qui ont marqué la dernière session du 
Parlement fédéral, nous avons suivi avec intérêt celle qui pourvoit à l'établissement 
d’un chemin de fer d'Halifax à la R ivière-du-Loup, et qui complètera la communi­
cation, dans toutes les saisons de l’année, entre les grands lacs et l’Atlantique, à tra­
vers une si grande partie des domaines de Sa Majesté.

5. Que nous avons été heureux d’apprendre que le tracé de ce chemin de fer tra­
versera une étendue considérable du territoire de notre Province, et que le gouver­
nement de votre Excellence, désireux de profiter de cet avantage pour l ’établis­
sement des terres incultes, s’est hâté de commencer les travaux d’arpentage 
nécessaires pour cet objet, et que les explorations qui ont fait partie de ces travaux, 
ont fait voir qu’une grande étendue de terres cultivables dans cette direction pourra 
bientôt être défrichée et ajouter considérablement à notre population et à nos 
ressources.

6. Que nous apprenons avec plaisir que les sommes qui ont été votées dans la 
dernière session pour les chemins de colonisation ont été promptement employées 
pour cet objet, et que nous aurons lieu de nous féliciter des résultats obtenus.

  7. Que nous apprenons avec plaisir que les conditions de la coupe des bois sur les 
terres de la Couronne ont attiré l’attention du gouvernement, et que son Excellence 
a bien voulu sanctionner de nouveaux règlements qui auront pour résultat une ex­
ploitation plus prudente de nos forêts et une augmentation de revenu sans nuire aux 
véritables intérêts de cette branche importante de commerce.

8. Que nous sommes heureux de voir que l’agriculture et l’industrie de cette 
Province font des progrès remarquables, et que son Excellence, en visitant l'expo­
sition provinciale à Montréal, a pu constater le vif intérêt que prennent toutes les 
classes de la société, au développement de ces deux grandes sources de prospérité.

9. Que la constitution ayant laissé les intérêts de l’immigration concuremment au 
gouvernement fédéral et aux gouvernements locaux, nous apprenons avec plaisir 
que le gouvernement de son Excellence s’est joint à ceux d’Ontario et du Nouveau- 
Brunswick pour conférer avec le gouvernement fédéral sur cet important sujet, et 
que nous espérons avec son Excellence, que nos communs efforts contribueront à 
augmenter la prospérité de chacune des Provinces.

10. Que nous apprenons avec plaisir que les comptes publics pour les dix-huit 
mois, couverts par les votes de la dernière session, nous seront soumis sans retard, 
et que les dépenses sont restées considérablement en deçà des appropriations et 
qu’elles ont été réglées avec une sage économie, sans perdre de vue l’efficacité du 
service public.

11. Que nous regrettons avec son Excellence, que, par suite de circonstances en 
dehors du contrôle de son gouvernement, l’arbitrage ordonné par la constitution en
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ce qui concerne les dettes et les propriétés qui doivent être réparties entre cette 
Province et celle d’Ontario, n’ait pas encore eu lieu, et que nous admettons avec son 
Excellence que l’incertitude, qui par là, règne encore sur nos ressources permanentes, 
retardera malheureusement la solution de plusieurs questions importantes qui sont 
nécessairement liées à celle de nos finances, mais que nous prions son Excellence de 
croire, que si les circonstances dans lesquelles la Province se trouve encore placée, 
doivent nous engager à la plus grande prudence et à une sage économie, tout en 
pourvoyant aux justes exigences des diverses branches du service public, nous 
n’hésiterons point à pousser avec vigueur l’établissement du pays et le développement 
de ses ressources matérielles, et que nous apporterons toute notre attention aux 
appropriations qui nous seront demandées pour ces objets.

12. Que dans la dernière session nous avons donnée une part bien considérable 
de notre attention à nos institutions municipales, à l’agriculture et à la colonisation.

13. Que nous apporterons toute notre attention au projet de code municipal qui 
nous sera soumis dans le but de corriger ce qui peut être encore défectueux dans 
notre législation sur cette matière, et de la mettre plus à la portée de la classe 
nombreuse et importante qu’elle intéresse.

14. Que nous étudierons attentivement les mesures concernant l’administration 
et la vente des terres de la Couronne, le développement de l’agriculture et celui de 
la colonisation qui seront proposées, jugeant nous-mêmes que l’opinion publique, 
s’étant à bon droit préoccupée de ces importants sujets, ils méritent notre plus 
grande sollicitnde.

15. Que nous veyons avec plaisir que de nouveaux projets de chemins à lisses, 
que l’on espère pouvoir établir avec économie, sont maintenant discutés, et nous ad­
mettons avec son Excellence que ce sujet est si intimement lié à celui de l ’établisse­
ment des terres de la Couronne, qu’il a droit à l’attention la plus favorable.

 16. Que la révision de l’acte des chemins de fer, non seulement en ce qui con­
cerne cette classe de chemins à lisses, mais encore de tous ceux qu’il s’agit de con­
struire sous l ’autorité de chartes provinciales, est encore un sujet digne d’être soumis 
à notre considération. 

17. Que la révision de la loi des jurés et de certaines des dispositions de nos lois 
sur l’instruction publique, et divers autres sujets liés à l’administration de la justice 
et à l’organisation plus parfaite de notre système de gouvernement provincial, 
recevront aussi une part de notre attention.

18. Que dans la discussion de toutes ces mesures et des autres sujets qui nous 
paraîtront dignes de notre sollicitude, nous serons animés de cet esprit de fidélité 
et de dévouement à Notre Gracieuse Souveraine, que Son Excellence veut bien nous 
reconnaître, et que nous nous montrerons sincèrement attachés à nos nouvelles 
institutions et disposés à maintenir l’harmonie et le bon vouloir entre toutes les 
classes de la société.

19. Que nous formons des vœux pour que la divine Providence bénisse les efforts 
de son Excellence et les nôtres pour le plus grand bien et la plus grande prospérité 
de cette Province.

Ordonné, Que chaque paragraphe de la dite proposition soit mis aux voix.
Et le premier paragraphe et les suivants, jusqu’au seizième inclusivement, étant 

lus de nouveau, sont adoptés.
Et le dix-septième paragraphe étant lu de nouveau
Et des débats s’ensuivant :
Et la Chambre continuant de siéger après minuit, vendredi matin ;

Vendredi, 22 Janvier 1869.
Et les débats se continuant :
Et la question étant mise aux voix, elle est résolue affirmativement.
Le dit paragraphe est alors adopté.
Et les autres paragraphes étant alors lus de nouveau, sont adoptés.
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Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 
Gouverneur, pour remercier Son Excellence de son gracieux discours prononcé à 
l'ouverture de la présente session de la Législature Provinciale.

Résolu, Que la dite résolution soit renvoyée à  un comité spécial, composé de 
l’honorable M. Chauveau, l’honorable M. Chapais, l’honorable M. Dunkin, l ’honorable 
M. Langevin, e t M. Dumoulin,M . R oss, M. Bachand, M. Désaulniers ( St. Maurice), M. 
Laberge et M. Robertson, pour préparer et rapporter le projet d’une adresse en réponse 
au discours de son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, prononcé aux deux Cham­
bres de la Législature, en conformité de la dite résolution.

L ’honorable M. Chauveau, du comité spécial nommé pour préparer une adresse 
à son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, fait rapport que le comité a préparé une 
adresse en conséquence, laquelle est lue comme suit :

A son Excellence l ’honorable Sir Narcisse Fortunat Belleau, Lieutenant- 
Gouverneur de la Province de Québec.

Qu’il plaise à Votre Excellence,
Nous, les loyaux et fidèles sujets de Sa Majesté, l’Assemblée Législative de la 

Province de Québec, assemblés en Législature Provinciale, remercions humblement 
Votre Excellence de son gracieux discours du Trône à l ’ouverture de la présente 
session.

Nous recevons avec la plus grande satisfaction l’expression du plaisir avec lequel 
Votre Excellence nous voit de nouveau réunis pour délibérer sur les intérêts de cette 
Province et lui offrir notre concours et nos avis dans l’administration de ses affaires.

Depuis la première session de notre Législature, le Très-Honorable Sir John 
Young ayant été placé par Sa Majesté à la tête du gouvernement du Canada, et ayant 
succédé au Très-Honorable Vicomte Monck qui, après avoir longtemps présidé à l’an­
cienne Province du Canada, avait inauguré notre nouvelle constitution, e t les liens 
qui nous unissent au gouvernement central, nous portent à faire des vœux pour que 
l ’œuvre si bien commencée sous Lord Monck se continue et se développe heureusement 
sous le gouvernement de son successeur.

Parmi les mesures importantes qui ont marqué la dernière session du Parlem ent 
fédéral, nous avons suivi avec intérêt celle qui pourvoit à  l’établissement d ’un chemin 
de fer d’H alifax à la R ivière-du-Loup, et qui complétera la communication, dans toutes 
les saisons de l’année, entre les grands lacs et l’Atlantique, à travers une si grande 
partie des domaines de Sa Majesté.

Nous avons été heureux d’apprendre que le tracé de ce chemin de fer traversera 
une étendue considérable du territoire de notre Province, et que le gouvernement de 
Votre Excellence, désireux de profiter de cet avantage pour l ’établissement des terres 
incultes, s’est hâté de commencer les travaux d’arpentage nécessaires pour cet objet, 
et que les explorations qui ont fait partie de ces travaux, ont fait voir qu’une grande 
étendue de terres cultivables dans cette direction, pourra bientôt être défrichée e t 
ajouter considérablement à notre population et à nos ressources.

Nous apprenons avec plaisir que les sommes, qui ont été votées dans la dernière 
session pour les chemins de colonisation, ont été prom ptement employées pour cet 
objet, et que nous aurons lieu de nous féliciter des résultats obtenus.

Nous apprenons avec plaisir que les conditions de la coupe des bois sur les 
terres de la Couronne, ont a ttiré  l’attention du gouvernement, et que Votre Excel­
lence a bien voulu sanctionner de nouveaux règlements, qui auront pour résultat une 
exploitation plus prudente de nos forêts et une augmentation de revenue sans nuire 
aux véritables intérêts de cette branche importante de commerce.
 Nous sommes heureux de voir que l’agriculture et l’industrie de cette Province 
font des progrès remarquables, et que Votre Excellence, en visitant l’exposition 
provinciale à Montréal, à pu constater le v if intérèt que prennent toutes les classes de 
la société au développement de ces deux grandes sources de prospérité.

La constitution ayant laissé les intérêts de l ’Immigration concurremment au 
gouvernement fédéral e t aux gouvernements locaux, nous apprenons avec plaisir que
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le gouvernement de Votre Excellence s’est joint à ceux d’Ontario et du Nouveau- 
Brunswick, pour conférer avec le gouvernement fédéral sur cet important sujet, et 
que nous espérons, avec Votre Excellence, que nos communs efforts contribueront 
à augmenter la prospérité de chacune des Provinces.

Nous apprenons avec plaisir que les comptes publics pour les dix-huit mois 
couverts par les votes de la dernière session, nous seront soumis sans retard, et que 
les dépenses sont restées considérablement en deçà des appropriations, et qu’elles 
ont été réglées avec une sage économie, bans perdre de vue l’efficacité du service 
public.

Nous regrettons avec Votre Excellence, que, par suite de circonstances en dehors 
du contrôle de son gouvernement, l’arbitrage ordonné par la constitution, en ce qui 
concerne les dettes et les propriétés qui doivent être reparties entre cette Province 
et celle d’Ontario, n'ait par encore eu lieu, et nous admettons avec Votre Excellence 
que l’incertitude qui par là, règne encore sur nos ressources permanentes retardera 
malheureusement la solution de plusieurs questions importantes qui sont nécessaire­
ment liées à celle de nos finances, mais nous prions Votre Excellence de croire que 
si les circonstances, dans lesquelles la Province se trouve encore placée, doivent nous 
engager à la plus grande prudence et à une sage économie, tout en pourvoyant aux 
justes exigences des diverses branches du service public, nous n’hésiterons point à 
pousser avec vigueur l’établissement du pays et le développement de ses ressources 
matérielles, et que nous apporterons toute notre attention aux appropriations qui 
nous seront demandées pour ces objets.

Dans la dernière session, nous avons donné une part bien considérable de notre 
attention à nos institutions municipales, à l’agriculture et à la colonisation.

Nous apporterons toute notre attention au projet de code municipal qui nous 
sera soumis dans le but de corriger ce qui peut être encore défectueux dans notre 
législation sur cette matière, et de la mettre plus à la portée de la classe nombreuse 
et importante qu’elle intéresse.

Nous étudierons attentivement les mesures concernant l ’administration et la 
vente des terres de la Couronne, le développement de l’agriculture et celui de la 
colonisation, qui seront proposées, jugeant nous-mêmes que l’opinion publique s’étant 
à bon droit préoccupée de ces importants sujets, ils méritent notre plus grande 
sollicitude.

Nous voyons avec plaisir que de nouveaux projets, de chemins à lisses que l’on 
 espère pouvoir établir avec économie, sont maintenant discutés, et nous admettons 

avec Votre Excellence que ce sujet est si intimement lié à celui de rétablissement 
des terres de la Couronne, qu’il'a droit à l’attention la plus favorable.

La révision de l’acte des chemins de fer non-seulement en ce qui concerne cette 
classe de chemins à lisses, mais encore de tous ceux qu’il s’agit de construire sous 
l'autorité de chartes provinciales, est encore un sujet digne d’être soumis à notre 
considération.

La révision de la loi des jurés et de certaines dispositions de nos lois sur l’ins­
truction publique, et divers autres sujets liés à l ’administration de la justice et à 
l ’organisation plus parfaite de notre système de gouvernement provincial, recevront 
aussi une part de notre attention.

Dans la discussion de toutes ces mesures, et des autres sujets qui nous paraitront 
dignes de notre sollicitude, nous serons animés de cet esprit de fidéli té et de dévoue­
ment à Notre Gracieuse Souveraine, que Votre Excellence veut bien nous recon­
naître, et nous nous montrerons sincèrement attachés à nos nouvelles institututions et 
disposés à maintenir l ’harmonie et le bon vouloir entre toutes les classes de la société.

Nous formerons des vœux pour que la divine Providence bénisse les efforts de 
Votre Excellence et les nôtres pour le plus grand bien et la plus grande prospérité 
de cette Province.

La dite adresse étant lue une seconde fois, est adoptée.
Ordonné, Que la dite adresse soit grossoyée.
Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant-Gou­
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Les pétitions suivantes sont séparément présentées e t déposées sur la tab le  :
P ar M. Dumoulin,—la pétition de W. Carleton F arnum et autres, de la cité des 

Trois-Rivières.
P ar M. Beaudreau,—la pétition du Révérend Hilaire Millier, de la paroisse de 

St. Pierre de Sorel.
Par M. Ross,—la pétition de B. Pomroy et autres, de Cookshire.
Par M. Marchand,—la pétition de E . Bourgeois et autres, membres de l’Académie 

de St. Jean ; la pétition de Joseph Decelle et autres canadiens de Woonsockett, dans 
l’état de Rhode-Island ; la pétition de Pierre L 'Homme et autres canadiens de Roches­
ter, dans l’état de New-York ; la pétition de C. Jeannatt et autres canadiens de 
N oshua, dans l’état de New Hampshire ; la pétition de P . W. Vaillant et autres 
canadiens de Fall River, dans l’état de Massachusetts ; la pétition de Joseph Cham­
pagne et autres canadiens de la paroisse de Richmond, dans l’état de Vermont ; la  
pétition d'Olivier Pilon et autres canadiens de West Rockland, dans l’état de Vermont ; 
la pétition de F. R . Dessureau et autres canadiens de Meriden, dans l’état de Connec­
ticu t : la pétition de Pierre Breaux et autres canadiens de Port Henry, dans l’é ta t 
de New-York : la pétition de Joseph Onésime Houde e t autres canadiens de Wanchang, 
dans l’état de Massachusetts ; la pétition de J. B. Plante et autres canadiens de 
Valley Falls, dans l’état de Rhode Island ; et la pétition de Pierre Colin e t autres 
canadiens de Springfield, dans l’é ta t de Massachusetts.

Conformément à l ’ordre du jour , les pétitions suivantes sont lues :
Du Révérend F. X . Méthot et autres, des townships de Ware et de Cranbourne.
De Narcisse Roy et autres, du township de Cranbourne.
Et du Révérend P . Kelly et autres, du township de Frampton Ouest, toutes du 

comté de Dorchester ; demandant respectivement de l’aide pour des chemins. 
Des Sœurs de l’H ôtel-Dieu de St. Hyacinthe, demandant de l’aide pour para­

chever un hôpital.
Des Sœurs de l’H ôtel-Dieu de St. Hyacinthe, demandant  que leur allocation 

annuelle soit continuée.
Des Dames Religieuses de l’Hôpital de la ville de St. Jean, comté d 'Iberville ; 

demandant de l’aide.
De A. C. Papineau et autres, demandant des amendements à l’acte concernant 

le Barreau.
Du Révérendissime Evèque Catholique Romain de St. Germain de Rimouski et 

au tres ; demandant qu’une partie de la paroisse de St. Germain de Rimouski soit 
érigée en ville.

Sur motion de l’hononale M. Chauveau, secondé par l’honorable M. le P rocu­
reur-Général Ouimet,

           Résolu, Qu’un comité spécial de onze membres soit nommé pour préparer et 
rapporter avec toute la diligence possible, les listes des membres devant composer 
les comités permanents ordonnés par cette Chambre.

Ordonné, Que l’honorable M. Chauveau, l’honorable Chapais, l’honorable M. 
Dunkin, l’honorable M. Langevin, M. Bachand, M. Chapleau, M. Clément, M. Coutlée, 
M. Hemming, M. Lavallée et M. Robertson composent le d it comité.

L ’honorable M. Dunkin, un des membres de l’honorable Conseil Exécutif de la 
Province de Québec, met devant la Chambre, par ordre de Son Excellence le Lieute­

Vendredi, 22 Janvier 1869.

verneur, par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l’honorable Con­
seil Exécutif de cette province.

Alors la Chambre, ayant continué de siéger jusqu’à une heure e t demie après 
minuit, vendredi matin, s’ajourne jusqu’à aujourd’hui.
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nant-Gouverneur : Etat des opinions legales, rapports de conseil, et mandats 
spéciaux préparés par l’auditeur tel que requis par la clause 47, 31e Vict., chap. 9. 
(Appendice N o. 1.)

Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à lundi prochain.

Lundi, 25 Janvier 1869.
M. l’Orateur met devant la Chambre, Etat des affaires de l’Asile des Orphelins de 

St. Patrice et de l ’Hospice de la Maternité, Québec, pour l’année finissant le 31 dé­
cembre 1868. (Documents de la Session N o. 6).

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Joly,—la pétition de John Lemesurier et autres, de la cité de Québec.
Par M. Moll,—la pétition de Ambroise Gravelle et autres, du township de Bran­

don, comté de Berthier.
Par M. Ogilvie,—la pétition de la Société Bienveillante des Dames de 

Montréal.
Par M. Picard,—la pétition de T hos. Mackie et autres, actionnaires et officiers 

de la compagnie pour l ’exploitation et la fonte des minerais de St. François,—et la 
pétition de Henry Porter et autres, de Weedon.

Par l’honorable M. Langevin,—la pétition de P . Cassidy et autres, du township 
de Cranbourne, comté de D orchester.

Par M. Marchand,—la pétition de P . M. Leclerc et autres canadiens, de Wood­
stock, état de Connecticut ; la pétition de Isaïe Bédard et autres canadiens, de Atta­
waugan, état de Connecticut ; la pétition de Janvier Lebeau et autres canadiens, de 
Westboro, é ta t de Massachusetts ; la pétition de Isaïe Paré et autres canadiens, de 
Holyoke, état de Massachusetts; la pétition de Joseph Courtois et autres canadiens, de 
Central F alls, état de Rhode-Island ; la pétition de Gédéon Lureux et autres canadiens, 

Albion, état de Rhode-Island ; la pétition de Edouard Davignon et autres canadiens, 
de Buffalo, état de New-York ; la pétition de Pierre Emery et autres canadiens, de 
Bennington, état de Vermont.

Par M. Chapleau,—la pétition du Révérend Louis Saché et autres, du Sault-au- 
R écollet.

Par l ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet,—trois pétitions des Sœurs de 
l ’Asile de la Providence, Montréal ; la pétition des Sœurs de l’Asile Bethléem, Mont­
réal; deux pétitions du Révérend Messire V. Rousselot, de la cité de Montréal ; et la pétition  d e  la Sœur Jane M ary Slocombe et autres Sœurs de la charité en charge de 

l'Hôpital-Général de la cité de Montréal.
Conformément à l ’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De Wm. Carleton Farnum et autres, de la cité des Trois-Rivières ; demandant un 

acte d’incorporation.
De E . Bourgeois et autres, membres de l’Académie de St. Jean,—de Mary McCar­

thy et autres, de l’Institution des aveugles de la cité de Montréal ; demandant res­
pectivement de l’aide.

Du Révérendissime Evêque Catholique Romain de Montréal ; demandant de 
l ’aide pour l’Hôpital St. Patrice de la cité de Montréal.

De la Société d’Histoire Naturelle, de la cité de Montréal; demandant que leur 
allocation annuelle soit continuée.

De Thomas Dohan et autres, du township de Melbourne,—du Révérend F. X . 
Guay et autres, du township Bégon, comté de Témiscouata ; demandant respective­
ment de l’aide pour des chemins.

De Eusèbe Joseph Depoorter et autres, de la cité de Montréal ; demandant un 
acte d’incorporation sous le nom de “ Frères de la charité de l’Hospice de St. Vincent de  

Paul. "
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L’honorable M. Chauveau, un des membres de l’honorable Conseil Exécutif de 
la Province de Québec, fait rapport à la Chambre, que, s’étant rendu auprès de Son 
Excellence avec l’adresse de cette Chambre de jeudi dernier, Son Excellence a bien 
voulu la recevoir très-gracieusement et y  faire la réponse suivante :

A  Messieurs de l'Assemblée Législative,

L’adresse que vous m’avez presentée affirme votre loyauté envers Notre Gra­
cieuse Souveraine, et votre zèle pour le service public.

Au nom de sa Majesté, je vous remercie de l ’expression de ces sentiments, et 
aussi de la promptitude que vous mettez à commencer les travaux de la session et à 
en remplir les devoirs.
Hôtel du gouvernement 

Québec, le 23 janvier 1889.

3. Chemins de fer, Canaux, Lignes Télégraphiques, Compagnies de Mines et Ma­
nufacturières :—L’hon. Sir George E . Cartier, Bart., et l’honorable M. Cauchon, l ’hono­
rable M. Chauveau, l’honorable M. Dunkin, l’honorable M. le Solliciteur-Général 
Irvine, l’honorable M. Langevin, et MM. Bachand, Beaubien, C hapleau, Clément, Du­
moulin, Fortin, Gaudet, Hemming, Lavallée, Molleur, Ogilvie, Pelletier, Pozer, Ross, Sé­
nécal, Trambley et Verreault.

De Joseph D ecelle et autres canadiens, de Woonsocket,—de J. B. Plante et autres 
canadiens, de Valley Falls, tous de l’état de Rhode-Island ; de F. R . D essureau et 
autres canadiens, de Meriden, état de Connecticut ; de Olivier Pilon et autres cana­
diens, de West Rutland,—de Joseph Champagne et autres canadiens, de la paroisse de 
Richmond, tous de l’état de Vermont; de C. Jeannett et autres canadiens, de Nashua, 
état de New Hampshire ; de Pierre Breaux et autres canadiens, de Port Henry,—de 
Pierre L'homme et autres canadiens, de Rochester, tous de l’état de New-York; de 
Pierre Colin et autres canadiens, de Springfield,—de Joseph Onésime H oude et autres 
canadiens, de M onchang,—de P . U. Vaillant et autres canadiens, de Fall River, tous 
de l’état de Massachusetts ; demandant respectivement que le Parlement de Québec 
leur fournisse l'occasion de rentrer au pays, en leur accordant les avantages qu’il 
paraît disposé à offrir aux immigrants européens.

Du Révérend Hilaire Millier, de la paroisse de St. Pierre de Sorel ; demandant 
de l’aide pour l ’Hôpital-Général du district de Richelieu.

De B. Pomroy et autres, de Cookshire,—de C. J. Brydges et autres, de la ville de  
Sherbrooke; demandant respectivement un acte d’incorporation pour la construction 
d’un chemin à lisses.

Des conseils municipaux des comtés de Stanstead, Compton, Richmond, Wolfe, 
D rummond, Arthabaska et Shefford ; demandant des amendements à l’Acte Municipal.

De la Société d’Agriculture de la ville de Sherbrooke ; demandant l’établissement 
de Sociétés d’Agriculture dans chaque district judiciaire.

De James Davis et autres, du township de Onslow, comté de Pontiac  ; demandant 
des changements dans quelques rangs du dit township.

De Pierre Coutu et autres, du township de Brandon, comté de Berthier ; deman­
dant à être annexés au comté de Joliette.

L’honorable M. Chauveau, du comité spécial nommé pour préparer et rapporter 
les listes des membres devant composer les comités permanents ordonnés par cette 
Chambre, fait rapport que le comité a préparé des listes de membres, en con­
séquence, lesquelles sont lues comme su it :

1. Privilèges et Elections : - L’honorable Sir George E . Cartier, Bart., l’hono­
rable M. Dunkin et l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, et MM. Bachand, 
Carter, Chapleau, Coutlée, Craig, D umoulin, Joly, Poupore et Simard.

2. Ordres Permanents :—L’honorable M. Langevin, l ’honorable M. le Solliciteur­
Général Irvine, et MM. Bellingham, Benoit, Desaulniers (Maskinongé), Gaudet, Gen­
dron, Harwood, Locke, Marchand, Pelletier et Thérien.
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4. Bills Privés :—L’honorable M. Langevin et l'honorable M. le Procureur-Gé­
néral Ouimet, et MM. Beaubien, Bellerose, B ellingham, Blais, Carter, Chapleau, Church, 
Desaulniers (St. Maurice), Dumoulin, Gaudet, Hemming, Locke, Marchand, Rhéaume et 
Robertson.

5. Lois Expirantes :—L'honorable M. le Procureur-Général Ouimet, et MM. 
Beaudreau, Bessette, Craig, Hamilton, H arwood, Hearn, Laberge, L a R ue, Lecavalier, 
P ozer et Robert.

6. Dépenses Contingentes :—L’honorable M. Chapais, l ’honorable M. Chauveau, 
et MM. Bellerose, Bellingh m, Blais, Brigham, Carter, Clément, Jodoin, LaRue, L e­
Cavalier, Moll, P icard, Robertson et Scriver.

7. Impressions :—L’honorable M. Dunkin, l ’honorable M. Langevin et MM. 
Coutlée, Gendron, Hemming et Joly.

8. Comptes publics :—L’honorable Sir George E . Cartier, Bart., l’honorable M. 
Dunkin. l ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, et MM. Bellerose, Bergevin, Le­
Cavalier, Mathieu, Poupore, Pozer, Scriver, Simard et Verreault.

9. Agriculture, Immigration et Colonisation :—L’honorable M. Cauchon, l’hono­
r able M. Chapais, l’honorable M. Chauveau , l’honorable M. Dunkin, l’honorable M. le 
Solliciteur-Général Irvine, et MM. Beaubien, Bessette, Church, Clément, Dugas, Fortin, 
Garon, H amilton, Hearn, Jodoin, Joly, LaRue, Lavallée, M ailloux, Bachand, Mathieu, 
Picard, Robertson, Ross et Tremblay.

Résolu, Que cette Chambre concourt dans le dit rapport.
Résolu, Qu’il soit envoyé un message à l’honorable Conseil Législatif, priant 

leurs Honneurs de vouloir se joindre à cette Chambre dans la formation d’un comité 
conjoint des deux Chambres au sujet des impressions de la Législature, et informer 
leurs Honneurs que les membres du comité permanent des impressions, savoir : 
l ’honorable M. Dunkin, l ’honorable M. L angevin, M. Coutlée, M. Gendron, M. Hem­
ming, et M. Joly, agiront comme membres du dit comité conjoint des impressions.

Ordonné, Que l’honorable M. Chauveau porte le dit message au Conseil Législatif.
Résolu, Qu’il soit nommé un comité spécial composé de l’honorable M. Chauveau, 

l ’honorable M. Chapais, l’honorable M. Irvine, de M. Beaubien, M. H emming, M. Joly 
et M. M archand, pour aider M. l’Orateur dans l’administration de la bibliothèque du 
Parlement, en ce qui concerne les intérêts de cette Chambre, et pour agir comme 
membres du comité conjoint de la bibliothèque.

Résolu, Qu’il soit envoyé un message à l’honorable Conseil Législatif commu­
niquant à leurs Honneurs la résolution précédente.

Ordonné, que l’honorable M. Chauveau porte le dit message au Conseil Législatif.
La Chambre alors s’ajourne jusqu’à demain.

Mardi, 26 Janvier 1869.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Ogilvie,—la pétition de Dame Catherine Simpson et autres, directrices de 

la Maison de Refuge, Montréal.
Par M. Hamilton,—la  pétition de la Municipalité du township de Métapédia, 

comté de Bonaventure.
Par M. Hemming,—la pétition de l'honorable Christopher Dunkin et autres, de 

Drummondville.
Par M. Beaudreau,—la pétition du Révérend J. B. Bélanger et autres, de la 

paroisse de St. Ours, comté de Richelieu.
Par M. Pelletier,—deux pétitions du Révérend J. M. Rioux et autres, du town­

ship de Buckland, comté de Bellechasse.
Par M. Marchand,—la pétition de Joseph Lemaire et autres canadiens, de Wood­

stock ;—la pétition de P . M. Dufresne et autres canadiens, de Swanton Falls, toutes
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de l ’état de Vermont :—la pétition, de Médord Bouchard et autres canadiens, de Alney­
ville, état de Rhode Island ;— la pétition de Edouard Welling et autres canadiens, de 
New-York, état de New-York ;—la pétition de Joseph Bélanger et autres canadiens, du 
Détroit, état de Michigan ;—la pétition de A. Charroux et autres canadiens, de Wau­
regan, état de Connecticut ;—et la pétition de Régis Roy et autres canadiens, de Lowell, 
état de Massachusetts.

Par l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvrne,—la pétition de David Bell et 
autres, du village de P embroke, comté de Renfrew,—et la pétition des membres 
ecclésiastiques et laiques du Synode de l'église d'Angleterre et d’Irlande, pour le 
diocèse de Montréal.

Par M. Carter,—la pétition du barreau de la Province de Québec, section du 
district de Montréal ;—la pétition du Synode du diocèse de Montréal,—la pétition des 
Dames de l ’Asile des Orphelins Catholiques de Montréal,—la pétition de William 
Molson et autres, de la cité de Montréal ;— la pétition de John H. Isaacson et autres, 
de la cité de Montréal ;—et la pétition de l’Asile des Orphelins Protestants de Montréal.

Par M. Dumoulin,—la pétition du Maire, des échevins et citoyens de la cité des 
Trois-Rivières.

Par l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet,—la pétition du Révérend V. 
Rousselot et autres, Curé et Marguilliers de la Fabrique de  Notre-Dame de Montréal.

M. de Lotbinière-Harwood, du comité permanent des ordres permanents, présente 
à la Chambre le premier rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité, après avoir élu son président, a examiné la pétition de Sa Grandeur 
Monseigneur Jean Langevin, Evêque de St. Germain de Rimouski, et autres, demandant 
qu’une partie de la paroisse de St. Germain de Rimouski soit incorporée en ville sous 
le nom de “ Ville de St. Germain de Rimouski ” et trouve que les avis qui ont été 
donnés sont suffisants.

Votre comité recommande que son quorum soit réduit à cinq membres.
Ordonné, Que le quorum du dit comité soit réduit à cinq membres.
M. Bellerose, du comité permanent des dépenses contingentes, présente à la 

Chambre le premier rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :
Votre comité recommande que son quorum soit réduit à cinq membres.
Ordonné, Que le quorum du dit comité soit réduit à cinq membres.
Ordonné, Que l’honorable M. Chauveau ait la permission d’introduire un bill pour 

assurer l’indépendance de la Législature de cette Province.
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 

la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.
Sur motion de l’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. le Procureur- 

Général Ouimet,
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en c o m ité  pour examiner 

certaines résolutions devant servir de base à une Adresse de bienvenue et de félici­
tations à Son Excellence le Gouverneur-Général.

La Chambre, en conséquence, se forme en le dit comité. 

(EN COMITÉ.)

1° Résolu, Que c'est le devoir de cette Chambre, au nom du peuple de cette 
province, d'offrir à Son Excellence le Gouverneur-Général ses respectueuses félicita­
tions sur son heureuse arrivée au milieu de nous, et de lui souhaiter, ainsi qu’à Lady 
Young, la plus cordiale bienvenue.

2° Résolu, Que, connaissant la haute réputation que l’honorable Sir John Young 
s’est acquise dans le gouvernement d’autres possessions importantes de l ’Empire 
Britannique, le peuple de cette province voit dans le choix que vient de faire Sa 
Gracieuse Majesté une nouvelle preuve de sa sollicitude pour le bon gouvernement 
du Canada et pour le bien-être et la prospérité de ses habitants.
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M. l’Orateur reprend le feuteuil, et M. Joly fait rapport que le comité a passé 
p l usieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.

M. Joly fait rapport des résolutions, en conséquence, lesquelles sont lues comme 
suit :

1° Résolu, Que c’est le devoir de cette Chambre, au nom du peuple de cette pro­
vince, d’offrir à Son Excellence le Gouverneur-Général ses respectueuses félicitations 
sur son heureuse arrivée au milieu de nous, et de lui souhaiter, ainsi qu’à Lady 
Young, la plus cordiale bienvenue.

2° Résolu, Que connaissant la haute réputation que l’honorable Sir John Young 
s’est acquise dans le gouvernement d’autres possessions importantes de l’Empire 
Britannique, le peuple de cette province voit dans le choix que vient de faire Sa 
Gracieuse Majesté une nouvelle preuve de sa sollicitude pour le bon gouvernement 
du Canada, et pour le bien-être et la prospérité de ses habitants.

3° Résolu, Que désireux de voir fonctionner notre nouvelle constitution pour le 
plus grand bien de toutes les provinces qui composent la confédération, et pour la 
plus grande prospérité de toutes les classes des sujets de Sa Majesté, nous formons 
des vœux pour le succès du gouvernement de Son Excellence et nous espérons que 
sa résidence en Canada lui sera aussi agréable qu’utile et avantageuse à notre pays.

4° Résolu, Que réunis pour nous occuper des intérêts que la constitution nous a 
confiés, nous apprécions toute l’importance et la responsabilité de la tâche qui nous 
est échue, et que tous, dans l ’exercice de nos importants devoirs nous ne perdrons 
jamais de vue les intérêts généraux de la confédération, et serons guidés par cet es­
prit de fidélité et de dévouement à notre Gracieuse Souveraine, dont le peuple de 
cette province donne encore dans ce moment une nouvelle preuve par la prompti­
tude avec laquelle il offre son concours au gouvernement de Son Excellence pour la 
nouvelle organisation de la milice et pour la défense du pays.

5° Résolu, Que Son Excellence nous trouvera toujours prêts à lui donner notre 
coopération active dans ses efforts pour promouvoir la prospérité des importantes possessions   de Sa Majesté confiées à ses soins, et pour le maintien de l’ordre et de 

l'harmonie entre toutes les classes des sujets de Sa Majesté.
Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées.

3° Résolu, Que, désireux de voir fonctionner notre nouvelle constitution pour 
le plus grand bien de toutes les provinces qui composent la confédération, et pour la 
plus grande prospérité de toutes les classes des sujets de Sa Majesté, nous formons 
des vœux pour le succès du gouvernement de Son Excellence, et nous espérons que sa 
résidence en Canada lui sera aussi agréable qu’utile et avantageuse à notre pays,

4° Résolu, Que, réunis pour nous occuper des intérêts que la constitution nous 
a confiés, nous apprécions toute l’importance et la responsabilité de la tâche qui nous 
est échue, et que tous, dans l ’exercice de nos importants devoirs, nous ne perdrons 
jamais de vue les intérêts généraux de la confédération, et serons guidés par cet 
esprit de fidélité et de dévouement à notre Gracieuse Souveraine, dont le peuple de 
cette province donne encore dans ce moment une nouvelle preuve par la promptitude 
avec laquelle il offre son concours au gouvernement de Son Excellence pour la nou­
velle organisation de la milice et pour la défense du pays.

5° Résolu, Que Son Excellence nous trouvera toujours prêts à lui donner notre 
coopération active dans ses efforts pour promouvoir la prospérité des importantes 
possessions de Sa Majesté confiées à ses soins, et pour le maintien de l’ordre et de 
l’harmonie entre toutes les classes des sujets de Sa Majesté.

Résolution à rapporter.
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Sur motion de l'honorable M. Chauveau, secondé par l ’honorable M. le Procu­
reur-Général Ouimet,

Résolu, Que les dites résolutions soient renvoyées à un comité spécial composé 
de l’honorable M. Chauveau, l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, l ’honorable 
M. le Solliciteur-Général Irvine, M. Bellerose, M. Beaubien, M. Verreault, e t  M.  Robertson, 
pour préparer et rapporter le projet d’une adresse à Son Excellence le Gouverneur- 
Général, en conformité des dites résolutions.

L ’honorable M. Chauveau, du comité spécial nommé pour préparer une adresse 
 à Son Excellence le Gouverneur-Général, fait rapport, que le comité a préparé une 
adresse en conséquence, laquelle est lue comme suit :

A Son Excellence, le très-honorable Sir John Young, Baronet, un des membres du très- 
honorable conseil privé de Sa Majesté, Chevalier Grand Croix du très-honorable 
Ordre du Bain de Sa Majesté. Chevalier Grand Croix de l’ordre très-distingué 
de St. Michel et St. George de Sa Majesté, Gouverneur-Général de la puissance 
du Canada, etc., etc., etc,

Q u’il  p l a is e  a  V o t r e  E x c e l l e n c e  :

Nous, les très-loyaux et très-fidèles sujets de Sa Majesté, l’Assemblée Législative 
de la Province de Québec, assemblés en Législature Provinciale, demandons qu’il 
nous soit permis d’otfrir à Votre Excellence, au nom du peuple de cette Province, 
nos respectueuses félicitations sur son heureuse arrivée au milieu de nous, et de 
souhaiter à Votre Excellence, ainsi qu’à Lady Young, la plus cordiale bienvenue.

Connaissant la haute réputation que Votre Excellence s’est acquise dans le 
gouvernement d’autres possessions importantes de l’Empire Britannique, nous osons 
assurer à Votre Excellence que le peuple de cette Province voit, dans le choix que 
vient de faire Sa Gracieuse Majesté, une nouvelle preuve de sa sollicitude pour le 
bon gouvernement du Canada, et pour le bien-être et la prospérité de ses habitants.

Désireux de voir fonctionner notre nouvelle constitution pour le plus grand 
bien de toutes les provinces qui composent la Confédération, et pour la plus grande 
prospérité de toutes les classes des sujets de Sa Majesté, nous prions Votre Excel­
lence de Vouloir bien accepter les vœux que nous formons par le succès de votre 
Gouvernement, et nous espérons que votre résidence en Canada vous sera aussi 
agréable qu’utile et avantageuse à notre pays.

Nous sollicitons de plus la faveur d’assurer Votre Excellence que, réunis pour 
nous occuper des intérêts que la constitution nous a confiés, nous apprécions toute 
l'importance et la responsabilité de la tâche qui nous est échue, et que dans l ’exercice 
de nos importants devoirs nous ne perdrons jamais de vue les intérêts généraux de 
la confédération, et serons guidés par cet esprit de fidélité et de dévouement à notre 
Gracieuse Souveraine, dont le peuple de cette province donne encore en ce moment 
une nouvelle preuve par la promptitude avec laquelle il offre son concours au gou­
vernement de Votre Excellence pour la nouvelle organisation de la milice et pour la 
défense du pays.

Nous prions aussi Votre Excellence de vouloir bien recevoir l’assurance que 
vous nous trouverez toujours prêts à vous donner notre coopération active dans vos 
efforts pour promouvoir la prospérité des importantes possessions de Sa Majesté 
confiées à vos soins, et pour le maintien de l’ordre et de l’harmonie entre toutes les 
classes des sujets de Sa Majesté.

La dite adresse, étant lue une une seconde fois, est adoptée.
Ordonnée, Que la dite adresse soit grossoyée.
R ésolu, Qu’il soit envoyé un message à l’honorable Conseil Législatif, pour in­

former leurs Honneurs que cette Chambre a adopté une adresse de bienvenue et de 
félicitation à Son Excellence le Gouverneur-Genéral et priant leurs Honneurs de 
vouloir bien y  concourir.
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Ordonné, Que l ’honorable M. Chauveau porte le dit message au Conseil Légistatif.
Résolu, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Gouverneur- 

Général par une délégation composée de l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine 
et de M. Dumoulin M. Marchan d  M. Ross, M. R héaume et M. Ogilvie, conjointement 
avec les délégués qui seront nommés par l’honorable Conseil Législatif.

Résolu, Qu’il soit envoyé un message à l ’honorable Conseil Législatif pour com­
muniquer à leurs Honneurs ladite résolution.

Ordonné, Que l’honorable  M. Chauveau porte le dit message au Conseil Législatif.
Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.

Mercredi, 27 Janvier 1869. 

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Church,—la pétition du Conseil Municipal du comté d'Ottawa.
Par M. Brigham,— la pétition de Thomas Wood et autres, du township de Dur­

ham, comté de Missisquoi.
Par M. Benoit,—la pétition du Révérend J. Primeau et autres, de la paroisse de 

Saint-Jean Chrisostôme, comté de Châteauguay.
Par M. Robertson,—la pétition du Conseil de Ville de la ville de Sherbrooke.
Par M. Thérien,—la pétition du Révérend J- Gravel et autres, de la paroisse de 

Laprairie, comté de Laprairie.
Par Pelletier,—la pétition du Révérend G. E. Drolet et autres, de la paroisse

Saint-Michel, comté de Bellechasse,—la pétition du Révérend Ant. Campeau et autres, 
de la paroisse de S aint-Etienne  de Beaumont, comté de Bellechasse,—la pétition du Ré­
vérend E . Dufour et autres, de la paroisse de S aint-Lazar , comté de Bellechasse, et la 
pétition du Très-Révérend Al. Mailloux et autres, de la paroisse de S aint-Charles, 
comté de Bellechasse.

P ar M. Robert,—la pétition du Révérend P . L . P aré et autres, des paroisses de 
l'Ange-Gardien et S aint-Césair , comté de Rouville,—et la pétition d'Ambroise Lamonde 
et autres, de la paroisse de Saint-Jean-Baptiste, comté de Rouville.

Par M. Marchand,—la pétition d'Antoine Grégoire et autres canadiens, de Gren­
ville,—et la pétition d'Olivier Ducharme et autres canadiens, du village de Collinsville, 
toutes deux de l ’état de Connecticut,—la pétition d'Alexis Bourgeois et autres cana­
diens, de Milbury,—e t la pétition d' Euclide Phénic et autres canadiens, de la ville de 
Worcester  toutes deux de l’état de M assachusetts,—la pétition d'Elie Boucher  et autres  
canadiens, de Schuyler Falls, état de New-York, et la pétition de W. Arsen ault et  
autres canadiens, du village de Hamlet, état de Rhode Island.

Par l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine,-la  pétition de l’Asile des Orphe­
lines Protestantes de Québec, et la pétition de l'Asile des Orphelins de Québec.

Par L’honorable M. le Procurcur-Général Ouimet,—la pétition de l ’Asile des 
Orphelins de St. Patrice, Montréal; la pétition des Dames Religieuses du Bon-Pas­
teur, Directrices de l’Asile des Madeleines, Montréal ; la pétition du Révérend V. 
Rousselot, de la cité de Montréal, directeur des Salles d’Asiles des rues Bonaventure et 
Nazareth ; la pétition de la Sœur Jane Mary Slocombe et autres, Sœurs de la Charité 
en charge de l’Hôpital-Général, Montréal ; la pétition des Sœurs de l’Asile de la Pro­
vidence de la cité de Montréal ; et la pétition de William Workman et autres, de la 
cité de Montréal.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De John Lemesurier et autres, de la cité de Québec ; demandant un acte d’incor­

poration sous le nom de “ La compagnie du chemin à lisses de Québec à Gosford.
De Ambroise Graville et autres, du township de Brandon, comté de B erthier,— et 

de P . Cassidy et autres, du township de Cranbourn , comté de D orchester ; demandant 
respectivement de l’aide pour des chemins.
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De Thos. Mackie, et autres actionnaires et officiers de la compagnie pour l’ex­
ploitation et la fonte des minerais de St. François ; demandant la réduction du fonds 
social de la dite compagnie.

Du Révérend L ouis Saché, et autres, du Sault-au-R écollet ; demandant un acte 
d'incorporation sous le nom de “ La maison St. Joseph du Sault-au-Récollet.”

De Henry Porter, et autres, de Weedon; demandant qu’une partie du township de 
Veedon soit annexée au township de Ham-Sud.

De la Société Bienveillante des Dames de Montréal ; demandant que leur alloca­
ion annuelle soit augmentée.

Des Sœurs de l’Asile de la Providence, de la cité de Montréal ; demandant que 
allocation annuelle en faveur de l’asile de St. Vincent de Paul soit continuée.

Des Sœurs de l’Asile de la Providence, de la cité de Montréal ; demandant de 
l'aide pour la salle de l’Asile de St. Vincent de Paul, dans la dite cité, pour les der­
niers six mois de mil huit cent soixante-et-sept.

Des Sœurs de l’Asile Bethléem, de la cité de Montréal ; demandant de l'aide.
Du Révérend Messire V. R ousselot, de la cité de Montréal ; demandant de l ’aide 

pour la salle de l ’Asile de la rue Bonaventure, Montréal.
 Du Révérend Messire V. R ousselot, de la cité de Montréal ; demandant de l’aide 

pour la salle de l’Asile Nazareth, et pour une institution pour les aveugles dans la dite 
cité.

Des Sœurs de l’Asile de la Providence, de la cité de Montréal,—et de la Sœur Jane 
Mary Slocombe, et autres Sœurs de la Charité en charge de l’Hôpital-Général de la 
cité de Montréal ; demandant respectivement que leur allocation annuelle soit con­
tinuée.

De P . N. Leclerc, et autres canadiens de Woodstock,—de Isaïe Bédard et autres 
canadiens de Attawaugan, tous de l’état de Connecticut ; de Janvier Lebeau, et autres 
canadiens de Westboro,—de Isaïe Paré, et autres canadiens de Holyoke, tous de l’état 
de Massachusetts ; de Joseph Courtois, et autres canadiens de Central Falls,—de Gédéon 
Lureux, et autres canadiens d'Albion, tous de l’état de Rhode-Island ; de Edouard D a­
vignon, et autres canadiens de Buffalo, état de New-York ; et de Pierre Emery et 
autres canadiens de Bennington, état de Vermont ; demandant respectivement que le 
Parlement de Québec leur fournisse l’occasion de rentrer au pays en leur accordant 
les avantages qu’il paraît disposé à offrir aux immigrants Européens.

M. de Lotbinière Harwood, du comité permanant des ordres permanents, présente 
à la Chambre le second rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné la pétition de Eusèbe-Joseph D epoorter, et autres, de la 
cité de Montréal ; demandant à être incorporés sous le nom de Frères de la Charité 
de St. Vincent de Paul, et trouve que cette pétition n’est pas de nature à exiger 
d’avis.

Votre comité a aussi examiné la pétition de Pierre Coutu et autres, du township 
de Brandon ; demandant qu’une partie de ce township soit annexée au comté de 
Joliette, et trouve que les objets de cette pétition tombent dans la catégorie de ceux 
effectués par des bills publics, et que pour cette raison, votre comité est d’opinion que 
nul avis n’est nécessaire.

M. Carter, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le premier rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a fait l ’élection de son président, et il recommande respectivement 
que le quorum du dit comité soit réduit à sept membres.

Ordonné, Que le quorum du dit comité soit réduit à sept membres.

L'honorable M. Chauveau, du comité permanent de l’agriculture, l’immigration 
et la colonisation, présente à la Chambre le premier rapport du dit comité, lequel est 
lu comme suit :



27 Janvier.

Votre comité demande la permission de recommander que le quorum du dit 
comité soit réduit à sept membres.

Ordonné, Que le quorum du dit comité soit réduit à sept membres.

Ordonné, Que M. Ross ait la permission d’introduire un bill pour amender un acte 
intitulé : “ Acte concernant le bureau d’agriculture et les sociétés d'agriculture."

I l  présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain :

Ordonné, Que l ’honorable M. Cauchon ait la permission d’introduire un bill pour 
obliger les propriétaires de pont de péage à tenir ces derniers en bon ordre pour la  
protection des passants et pour d’autres fins y  mentionnées.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et  la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Sur motion de l ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, secondé par l’hono­
rable M. l e Procureur-General Ouimet,

Ordonné, Que la  pétition présentée à la dernière session, par la municipalité du 
township de Percé, comté de Gaspé, demandant que le  dit township soit divisé en  
deux municipalités séparées, soit renvoyée au comité des bills privés, et qu’il soit  
donné instruction au dit comité de comparer l ’acte passsé à la dernière session avec 
la dite pétition, et de faire rapport s’il y a une erreur dans le dit acte qui demande  
à être corrigée par un acte de la présente session.

Message du  Conseil Législatif par Boucher de  B oucherville, écuyer, l ’un des  
maîtres en chancellerie.

M . l’Orateur,
Le Conseil Législatif informe cette Chambre qu’il a nommé les honorables Mes­

sieurs Archambault, Dionne, Hale,  LeMaire, de Léry, R odier e t  Ross, pour aider son 
Honneur l’Orateur dans  l’administration de la bibliothèque de  la Législature, en 
autant que les intérêts du Conseil Législatif s’y  trouvent concernés, et pour agir au 
nom de leur Chambre comme membres d’un comité collectif des deux Chambres au 
sujet de la bibliothèque.

E t  le Conseil Législatif informe aussi cette Chambre qu’il a nommé les honora­
bles Messieurs Beaubien, Beaudry, Ferrier, Hale, Thibeaudeau et Wood, pour agir de la  
part du Conseil Législatif, avec le comité de l ’Assemblée Législative, comme mem­
bres d’un comité collectif des deux Chambres, au sujet des impressions de la Légis­
lature.

Et ensuite il se retire.

Sur motion de M. Robertson, secondé par M. Benoit,
Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Cham­
bre un tableau de tous les officiers ou employés du gouvernement dans les différents 
départements du service civil, dans la cité de Québec, et dans les divers districts 
judiciaires de cette province, tels que greffiers, shérifs, protonotaires, greffiers de 
la paix, geôliers, gardiens des maisons de réforme, etc., etc.,—avec les noms des dits 
officiers ou employés ; le montant du salaire annuel, payable ou qui l eur est payé 
respectivement, soit comme salaire en argent, ou par honoraires de bureaux, ou les 
deux à la fois, et renfermant aussi le logement ou l’usage de tout article, animal, 
chauffage, éclairage, etc.,—appartenant au gouvernement.

Et que les différents départements dans Québec soient distingués, et que les noms 
des officiers ou employés soient donnés, ainsi que les montants payés à ces dits 
officiers ou employés dans les divers districts et disposés par districts ;—l’intention 
étant d’obtenir un rapport complet de tous ceux qui sont employés par ou sous le 
Gouvernement Provincial, avec la rémunération de chaque espèce qui leur est payée 
respectivement, soit que cette rémunération soit spécialement mentionnée dans la 
présente adresse ou non.

22 1869.
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M. l'Orateur met devant la Chambre un état d e  la  compagnie des chemins à
barrières de l'Ile Jésus, comté de Laval, pour l’année 1868.  (Documents de la Ses­
sion, N o 11.)   

Et aussi rapport de la  société de l’ “ Union St. Pierre du village Bienville, de -  
Lévis.”  (Documents de la Session, No. 6.)

Les pétitions suivantes gont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Sénécal,—la pétition de N . Parenteau et autres, de la paroisse de St. Pie  

de Déguise ; et la pétition de F. R. Vanasse et autres, de la paroisse de St. Mïchel
d'Yamaska. 

Par M. Mailloux,—la pétition du révérend F. X . Guay et autres, du township 
de  Bégon, comté d e Témiscout a .

Par M. Pelletier,—la pétition d'Hubert Blais et autres, de la paroisse de St. Va­
llier comté de Bellechasse.

ParM. La Rue,—la pétition du révérend L. Provancher, de la  paroisse d e Portneuf
Par l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet,—la pétition du révérend D. 

Charland, de la paroisse de St. Clément, comté de Beauharnois.
Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De la municipalité du township de Métapédia, comté de Bonaventure,—et du ré­

  vérend Joseph M. Rioux et autres, du township de Buckland, comté de Bellechasse ; 
demandant respectivement de l’aide pour des chemins.

Du révérend Joseph M. Rioux et autres, des townships de Buckland, comté de 
Bellechasse, et de Standon ,  comté de Dorchester ; demandant de l’aide pour le chemin 
Taché.

De l’honorable Christopher Dunkin et autres, de Drummmdville ; demandant 
qu’un acte soit passé pour mettre en force l’acte chapitre cent onze des Statuts du 
Canada.

Du barreau de la Province de Québec, section du district de Montréal ; demandant 
des amendements au chapitre 93 des Statuts Refondus du Bas-Canada.

Du révérend J. B. Bélanger et autres, de la paroisse de St. Ours, Comté de Riche­
lieu ; demandant une allocation annuelle pour une école dans la  dite paroisse.

De David Bell et autres, du village de Pembroke, comté de Renfrew,—et de 
William Molson et autres, de la cité de Montréal ; demandant respectivement un acte 
d’incorporation.

De John H. Isaacson et autres, de la cité de Montréal ; demandant un acte d’in­
corporation sous le nom de l’ “ Association de Bienfaisance des Ouvriers Anglais de 
Montréal.

Du révérend V. Rousselot et autres, le curé et les marguilliers de la fabrique de 
Notre-Dame de Montréal ; demandant la passation d’un acte pour agrandir le nouveau 
cimetière de Notre-Dame des Neiges.

Jeudi, 28 Janvier 1869.

L ’honorable M. Chauveau l ’un des membres de l'honorable Conseil Exécutif de  
la Province de Québec, met devant la Chambre, par ordre de Son Excellence le Lieu­
tenant-Gouverneur, Rapport du Commissaire des Terres de la Couronne pour l ’année 
1868. (Document de la Session, No. 1.)

Alors, la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 
Gouverneur, par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l’honorable 
Conseil Exécutif de cette Province.



Du maire, des échevins et citoyens de la cité des Trois-Rivières ; demandant des 
amendements à leur acte d’incorporation.

De l’asile des orphelins protestants de Montréal, — des dames de l ’asile des orphe­
lins catholiques de Montréal,—de dame Catherine Simpson et autres, directrices de la 
maison de refuge de la cité de Montréal ; demandant respectivement que leur alloca­
tion annuelle soit continuée.

Du synode du diocèse de Montréal ; demandant la passation d’un acte donnant 
au doyen de l’église d'Angleterre et d’Irlande, à Montréal, tous les pouvoirs d’un 
évêque, jusqu’à ce qu’un évêque soit nommé.

Des membres ecclésiastiques et laïques du synode de l’église d'Angleterre et d'Ir­
lande, pour le diocèse de Montréal ;  demandant que les conclusions de la pétition du 
synode du diocèse de Montréal, ne soient pas accordées.

De Joseph Lemaire, et autres canadiens de Woodstock,—de P . M. Dufresne, et 
autres canadiens de Sowranton Falls, tous de l’état de Vermont,—de Médard Boucher, 
et autres canadiens de Alneyville, état de Rhode Island,—de Edouard Welling, et 
autres canadiens de New-York, état de New-York,—de Joseph Bélanger, et autres 
canadiens de Détroit, état de Michigan,—de A. Charroux, et autres canadiens de 
Wauregan, état de Connecticut,—et de Régis Roy, et autres canadiens de Lowell, 
état de Massachusetts ; demandant respectivement que le Parlement de Québec leur 
fournisse l’occasion de rentrer au pays, en leur accordant les avantages qu’il paraît 
disposé à offrir aux immigrants Européens.

M. Bellerose, du comité des dépenses contingentes, présente à la Chambre le 
second rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a l’honneur de soumettre à votre Honorable Chambre, les estimés 
ci-annexés, qui ont été préparés par le comptable, du montant qui sera requis pour 
les dépenses contingentes de l ’Assemblée Législative, depuis cette date, jusqu’au 28 
février prochain. Selon ces estimés, le montant requis sera de $16,000.00.

Votre comité, convaincu que ces estimés sont raisonnables, recommande à votre 
Honorable Chambre d’adopter la résolution suivante :

Q’une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, 
le  priant d’émettre son mandat en faveur de George Manly Muir, écuyer, Greffier de 
cette Chambre, pour la somme de seize mille piastres ($16,000.00), pour défrayer 
les dépenses contingentes de cette Chambre, et assurant Son Excellence que cette 
C hambre fera bon de cette somme.

B u r e a u  du  Co m pt a b l e ,

28 janvier, 1869.

ÉTAT des sommes requises pour défrayer les dépenses de l’Assemblée Législative, 
du 28 janvier au 28 février, 1869.

24 28 J anvier. 1869.
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J. B. F réchette,
Comptable,

A. L.

M. Harwood, du comité permanent des ordres permanents, présente à la Chambre 
le troisième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné la pétition de B. Pomroy et autres, demandant un acte 
d’incorporation pour construire un chemin de fer, de quelque point sur le Grand 
Tronc, jusqu’à, ou près de L ennoxville, et suivant la Vallée de la Rivière St. François 
devant se terminer dans le voisinage du Lac St. François, et trouve que les avis qui 
ont été donnés sont suffisants.

Ordonné, Que M. Picard ait la permission d’introduire un bill pour rendre valides
tous les actes notariés qui n’étaient point contresignés, lors de la promulgation du 
code civil, pour cause de décès du second notaire devant contre-signer tels actes.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que M. Molleur ait la permission d’introduire un bill concernant les  
voitures pour les chemins d'hiver.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour jeudi prochain.

Sur motion de M. Bellerose, Becondé par M. Dumoulin, 
Ordonné, Qu’une humble adresse soit présentée à Son Excellemce le Lieutenant-  

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette 
Chambre, un état de tous les arrangements, ou copies de toutes résolutions adoptées 
par les commissaires des chemins à barrières de l’Ile de Montréal, au sujet de tous 
arrangements qui peuvent avoir eu lieu en 1867 ou 1868, entre les dits commissaires 
et la compagnie des chemins à barrières de St. Michel, relativement à la question de 
ne placer qu’une seule barrière de péage pour le chemin de cette dernière et le chemin 
Victoria ou Papineau, sous le contrôle des dits commissaires.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 
Gouverneur par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l’honorable 
Conseil Exécutif de cette Province.

Alors, la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.

32 Victoria.
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Vendredi, 29 Janvier 1869.

M. l’Orateur met devant la Chambre : Etat des affaires de la Corporation de 
l'Union St. Joseph de la ville de Lévis. (Documents de la session No. 6 .)

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Ross,—la pétition de A. S. Martin et autres, du township de Clifton, 

comté de Compton.
Par M. Beaubien,—la pétition du Révérendissime Evêque Catholique Romain 

de Montréal et autres.
Par M. D ésaulniers (S t Maurice),—la pétition du Révérend A. H. B. Lassiseraye 

et autres, de la paroisse du Cap de la Magdeleine,—la pétition du Révérend J . H .  
Horion e t autres, de la paroisse de Yamachiche,—la pétition du Révérend J. D .  
Comeau et autres, de la paroisse de St. Bonif ace ; —et la pétition du Révérend S. de 
Car ufel et autres, de la paroisse de S t Etienne, toutes du comté de St. Maurice.

Par M. Dumoulin,—la pétition de S . E . Gervais et autres,—et la pétition du 
Révérendissime Evêque Catholique Romain d'Anthédon et autres, toutes de la cité 
des Trois-Rivières.

Par M. Beaudreau,—la pétition d’Adolphe Bruneau et autres, de la ville de Sorel. 
Par M. Fortin,—la pétition de la municipalité du township de Malbaie,—la pétition     de la municipalité du township de Cape Cove,—la pétition de la municipalité 

des townships de Newport et Pabos,—et la pétition de la municipalité du township de 
Percé. 

Par M. Pelletier,—la pétition du Révérend P . Pouliot et autres, de la paroisse de 
S t . Gervais, comté de Bellechasse.

Par M. Marchand,—la pétition d'Alexis Artois, et autres canadiens du village de 
Natick ;—la pétition de Narcisse Laplante, et autres canadiens du village de P hénix  
e t  Aetna,—la pétition d'Hilaire Couillard, e t autres canadiens du village de Crompton,— 
l a pétition de Joseph Proulx, et autres canadiens du village de Quidnick,—la pétition 
de Joseph Poudrier, et autres canadiens du village de Arctic, toutes de l’état de Rhode 
Island,—et la pétition de Henry L ord, et autres canadiens de Biddeford, état d u  
Maine.

Par M. de Lotbinière-Harmood,—la pétition de A. C. de Lotbinière-Harwood et 
autres, du township de Newton, comté de Vaudreuil.

Par M. Carter,—la pétition de Thomas Workman et autres, de la cité de Montréal. 
Par l’honorable M. Langevin,—la pétition du Révérend Père François X avier et 

autres, de Ste. Justine de la Trappe, township Langevin.
Par M. Gaudet—la pétition de E. Landry et autres, de la paroisse de B écancour,— 

la pétition du Révérend J. Harper et autres, de la paroisse de St. Grégoire,-—-e t  la  
pétition du Révérend A. N. Bellemare et autres, de la paroisse de St. Jean-Baptiste, 
toutes du comté de Nicolet.

Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
Du Conseil de Ville de la ville de Sherbrooke ; demandant un acte d’incorpo­

ration pour la construction d’un chemin à lisses.
De Thos. Wood et autres, du township de Durham, comté de Missisquoi ; deman­

dant un acte d’incorporation.
Du Révérend J. Primeau et autres, de la paroisse de St. Jean Chrysostome, comté 

de Châteauguay ; demandant à être annexés à la paroisse St. Patrice de Sherrington, 
dans le comté de Napierville.

Du Révérend G. F. E. Drolet et autres, de la paroisse de St. Michel,—d u 
Révérend Ant. Campeau et autres, de la paroisse de St. Etienne de Beaumont,—du 
Révérend E . Dufour et autres, de la paroisse de St. Lazare,—et du Très-Révérend 
Al. Mailloux et autres, de la paroisse de St. Charles, tous du comté de Bellechasse ; 
demandant respectivement de détacher le dit comté de Bellechasse du district 
judiciaire de Montmagny, pour l’annexer à celui de Québec.
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Du conseil municipal du comté d'Ottawa ; demandant de l’aide pour un pont.
Du Révérend P . L . P aré et autres, des paroisses de l'Ange-Gardien et St.Césaire, 

comté de Rouville ; demandant de l’aide pour un chemin.
De Ambroise Lemonde et autres, de la paroisse de St. Jean-Baptiste, comté de 

Rouville ; demandant des amendements à l’acte municipal.
Du Révérend J. Gravel et autres, de la paroisse de L aprairie, comté de 

Laprairie ; demandant de l’aide pour un asile dans la dite paroisse.
De l'Asile des Orphelines Protestantes de Québec,—et de l'Asile des Orphelins

de la cité de Québec ; demandant respectivement que leur allocation annuelle soit
continuée. 

De l ’Asile des Orphelins de St. Patrice de la cité de Montréal,—des  Dames 
Religieuses du Bon Pasteur, directrices de l’Asile de la Magdeleine, à Mon tréa l-du 
Réverend Messire V. Rousselot, directeur des salles d’asile de la rue Bonaventute et
de Nazareth, dans la cité de Montréal,—et de Jane Mary Slocombe et autres, Sœurs de 
Charité en charge de l’Hôpital-Général de la cité de Montréal; demandant respec­

tivement de l’aide pour les derniers six mois de mil huit cent soixante-et-sept.
Des Sœurs de l’Asile de la Providence, de la cité de Montréal, - e t  de William 

Workman et autres, de la  cité de Montréal ; demandant respectivement de l’aide 
pour construire une salle d’asile dans le quartier St. Jacques de la dite cité.

De Antoine Grégoire, et autres canadiens de Grenville,—de Olivier Ducharme, et 
autres canadiens du village de Collinsville, tous de l’état de Connecticut,-de Alexis 
Bourgeois, et autres canadiens de M illbury,—de E uclide Phénix, et autres canadiens de 
la ville de Worcester, tous de l’état de Massachusetts,—de É lie Boucher, et autres 

canadiens de S chuyler's Falls, état de New-York,—et de Wm. Arseneault, et autres 
canadiens du village de Hamlet, état de Rhode-Island ; demandant respectivement 
que le Parlement de Québec leur fournisse l ’occasion de rentrer a u  pays, en leur 
accordant les avantages qu’il parait disposé à offrir aux immigrants Européens.

M. Harwood du comité p ermanent des ordres permanents, présente à la Cham­
bre le quatrième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné les pétitions suivantes, et a trouvé que, dans Chaque 
cas, les avis qui ont été donnés sont suffisants, savoir :

De Wm. Carleton Farnum et autres, de la cité des Trois-Rivières, demandant un 
acte d’incorporation.

Du maire, des échevins et citoyens de la ville des Trois-Rivières, demandant des 
a mendements à leur acte d'incorporation.

Du Révérend V. Rousselot et antres, curé et marguilliers de l ’Oeuvre et Fabrique 
de Ville-Marie, de Montréal, demandant un acte pour l'agrandissement du nouveau 
cimetière de Notre-Dame-des-Neiges.

Du synode du diocèse de Montréal, demandant la passation d’un acte donnant au 
doyen de l’église d'Angleterre et à d'Irlande, à Montréal, certains pouvoirs.

Quant à la pétition du Révérend Louis Saché et autres, du Sault-au-Récollet, de­
mandant un acte d’incorporation sous le nom de “ La Maison S t  Joseph du Sault-au- 
Récollet, ” à celle de William Molson et autres, de la cité de Montréal, demandant un 
acte d’incorporation, et à celle de John H . Isaackson et autres, de la dite cié de Mont­
réal, demandant un acte d’incorporation sous le nom de l ’“ Association de Bienfai­
sance des Ouvriers Anglais de Montréal,” votre comité est d’opinion que ces péti­
tions sont de la nature de celles dont il n’est pas exigé d’avis.

Quant à la pétition de Henry Porter et autres, de Weedon, demandant à ce qu’une 
partie du township de Weedon soit annexée au township de Ham-Sud; votre comité 
trouve que les objets de cette pétition tombent dans la catégorie de ceux effectués par 
des bills publics, et que, pour cette raison, votre comité est d’opinion que nul avis 
n'est requis.

M. Carter, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre le 
second rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Le comité des bills privés, conformément à l’ordre de votre Honorable Chambre,
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renvoyant à ce comité la pétition présentée durant la session dernière par la muni­
cipalité du township de Percé, demandant de diviser le dit township en deux muni­
cipalités séparées, et à l’instruction de votre Honorable Chambre, de comparer l’acte 
passé à la dernière session, se rapportant à la dite pétition, et de faire rapport s’il y  
a une erreur dans le dit acte qui demande à être corrigée par un acte de la présente 
session, a l’honneur de faire rapport :

1. Que le comité a comparé l ’acte passé à la dernière session sous le chapitre 30, 
intitulé : “Acte pour diviser la municipalité du township de Percé, dans le comté de 
Gaspé, en deux municipalités séparées ” avec la pétition présentée à votre Honora­
ble Chambre par la dite municipalité, et trouve que dans la 2de section du dit acte, 
il y  a une erreur manifeste, en autant que la dite clause inclut dans les limites de la 
municipalité de Cape Cove, y'mentionnée, la seigneurie et le township de la Grande- 
Rivière.

2. Que dans l ’opinion de ce comité, il est nécessaire qu’un acte soit passé durant 
cette session, pour amender le susdit acte, en retranchant les mots suivants, dans la  
dite seconde section, savoir : “ et aussi la seigneurie et le township de la Grande-Ri­
vière ” et que le dit acte d’amendement contienne un proviso déclarant valides tous 
les actes et délibérations faits et adoptés depuis la passation du dit acte chapitre 30, 
par les municipalités de Cape Cove e t de la Grande-R ivière respectivement, et comme 
si ces mots avient été inclus dans la dite section.

Ordonné, Que l ’honorable M. Langevin ait la permission d’introduire un bill pour 
incorporer la ville de St. Germain de R imouski.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour l a  
première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que l ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet ait la permission d'in­
tro duire un bill pour permettre à la fabrique de la paroisse de Notre-Dame de Mont­
réal de faire la translation des corps inhumés dans l ’ancien cimetière catholique de 
Montréal, et d’agrandir le nouveau cimetiète de Notre-Dame-des-Neiges.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la 
première fois et renvoyé au comité des divers bills privés.

Ordonné, Que M. Dumoulin ait la permission d’introduire un bill pour incorporer 
la “ Compagnie des bois et des terres du St. Maurice."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la  première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que l ’honorable M. Chauveau ait la permission d’introduire un bill 
pour définir les pivilèges, immunités et pouvoirs du Conseil Législatif et de l’Assem­
blée Législative de Québec, et pour donner une protection sommaire aux personnes 
employées dans la publication des papiers parlementaires.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que l ’honorable M. Chauveau ait la permission d’introduire un bill 
pour continuer la Législature de Québec dans le cas de décès du Souverain.

H présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que l ’honorable M. Chauveau ait la permission d’introduire un bill pour permettre d’assermenter les témoins dans certains cas, pour les fins de la 
législature.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Ordonné, Que M. Chapleau ait la permission d’introduire un bill pour incorporer 
“ La Maison St. Joseph du Sault-an-Récollet.” 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité des bills privés.
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Ordonné, Que M. Lavallée ait la permission d’introduire un bill pour fixer les 
limites des comtés de Joliette et Berthier, pour les fins judiciaires, municipales, 
scolaires, électorales et d’enrégistrement.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet ait la permission 
d'introduire un bill pour amender la loi relative aux jurés et jurys.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Sur motion de M. Bellerose, secondé par M. Picard,
Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien émettre son warrant en faveur de 
George Manly Muir, écuyer, le Greffier de cette Chambre, pour la somme de seize 
mille piastres, pour faire face aux dépenses contingentes de cette Chambre, et assu­
rant Son Excellence que cette Chambre fera bon de cette somme. 

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 
Gouverneur, par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l’honorable 
Conseil Exécutif de cette province.

Message du Conseil Législatif par Boucher de Boucherville, écuyer, l ’un des 
maitres en chancellerie.

M. l’Orateur du Conseil Législatif informe cette Chambre que leurs Honneurs 
concourent dans l’adresse à Son Excellence le Gouverneur-Général tel que demandé 
par son message d’hier, et que les honorables Messieurs Beaubien, Wood et D ostaler 
forment la délégation pour présenter à Son Excellence le Gouverneur-Général la 
dite adresse, conjointement avec les délégués nommés par l’Assemblée Législative.

Et ensuite il se retire.
L’ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour assurer l ’indépendance de 

Législature de cette province, étant lu,
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

Chambre pour mardi prochain.

Sur motion de M. Bachand, secondé par M. Carter,
Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre 
copies de toute correspondance qui a pu avoir eu lieu entre le gouvernement de 
Québec et celui du Canada, et entre le gouvernement de Québec et celui d'Ontario, 
relativement à l ’immigration.

Sur motion de M. Mailloux, secondé par M. LeCavalier,
Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre 
copies de tous les rapports des inspecteurs de prison, qui concernent la prison du 
district judiciaire de Kamouraska faits depuis le rapport de 1863, et les rapports 
(presentements) des grands jurés, depuis cette date, sur l’état de la cour et de la 
prison du dit district judiciaire.

Ordonné, Que les dites adresses soient présentées à Son Excellence le Lieute­
nant-Gouverneur, par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l ’hono­
ble Conseil Exécutif de cette province.

Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.
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Jeudi, 1er Février 1869.
M. l’Orateur met devant la Chambre : Etat des affaires de la corporation de 

l'U nion St. Joseph de St. Joseph de Lévis, pour l’année 1867-8. (Docnments de la 
Session No. 6.) 

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table ;
 Par l’honorable M. Langevin,—la pétition de Louis Carrier et autres, de la ville 

 de Lévis.
Par M. Church,—la pétition de L éon David  et autres, du township de Hull, 

comté d’Ottawa.
Par M. Pozer,—la pétition de David G. Pozer e t  autres, de la paroisse de St. 

George,—et la pétition de G. Perron, et autres, de la paroisse de St. Frédéric, toutes 
  deux du comté de Beauce.

Par M. Dumoulin,—l a  pétition de Sévère Dumoulin et autres, commissaires pour 
les institutions charitables de la cité et du district des Trois-Rivières. 

Par M. Simard,—lu pétition de L’Asile du Bon-Pasteur, Québec,—la pétition de 
L’Hospice de St. Joseph de la  Maternité, Québec,—la pétition de Dame E l i z a  
M .Massue et autres dames, directrices de l’Association Charitable des Dames Catho­
liques de Québec,—et la pétition d’Olivier Robitaille, M . D., de la cité de Québec.

Par l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine,—la pétition des Sœurs de la 
Charité du village de Plessisville de Somerset, comté de Mégantic.

Par M. Chapleau,—la pétition de l’honorable Charles Mondelet et autres, de la 
cité de Montréal.

Par M. Carter,—la pétition de James P . Clark et autres, de de la cité de Montréal.
Par M. Bachand,—la pétition de Philip Hamon et autres, des townships de New 

 Port et Pabos,—et la pétition de la municipalité du township de Grande-Rivière. 
Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De N. Parenteau et autres, de la paroisse de St. Pie Deguise ; demandant que 

cette paroisse soit érigée en municipalité locale et scolaire.
De Frs. Régis Vanasse et autres, de la  paroisse de S t .  Michel d’Yamaska ; deman­

dant qu’un acte soit passé les autorisant à faire constater leurs droits dans la com­
mune de la Seigneurie d’Yamaska.

Du Révérend F. X . Guay et autres, du township de Bégon, comté de Témis­
 Couata,—de A. S. Martin et autres, du township de Clifton, comté de Compton,—et du 

Révérend Père François-Xavier et autres, de Ste. Justine de la Trappe, township 
Langevin ; demandant respectivement de l'aide pour des chemins.

De Hubert Blais et autres, de la paroisse de St. Valier,— et du Révérend P. 
Pouliot et autres, de la paroisse de St. Gervais, tous du comté de Bellechasse ; deman­
dant respectivement de détacher le dit comté de Bellechasse du district judiciaire de 
Montmagny, pour l’annexer à celui de Québec.

D u Revérend L . Provancher et autres, de la paroisse de Portneuf ; demandant de 
l'aide pour la publication du Naturaliste Canadien.

Du Révérend D. Charland, de la paroisse de St. Clément, comté de Beauharnois ; 
demandant une allocation annuelle eu faveur de l’Hospice de St. Joseph de Beau­
harnois.

Du Révérendissime Evêque Catholique Romain de Montréal et autres ; deman­
dant de l ’aide pour l ’Institution des Sourds-Muets de la dite cité de Montréal.

Du Révérend A. H. B. Lassiseraye et autres, de la paroisse du Cap de la Magde­
leine,—du Révérend J. H. Dorion et autres, de la paroisse de Yamachiche,—du Révé­
rend J. D. Comeau et autres, de la paroisse de St. Boniface,—du Révérend J. D . S. 
de Carufel et autres, de la paroisse de St. Etienne, tous du comté de St. Maurice,— 
de S. E  Gervais et autres, de la cité des Trois-Rivières,—du Révérendissime Evêque 
d’Anthédon et autres, de la cité des Trois-Rivières,—de E lz. Landry et autres, de la 
paroisse de Bécancour,—du Révérend J. Harper et autres, de la paroisse de St. 
Grégoire,—du révérend A. N. Bellemare et autres, de la paroisse de St. Jean-Baptiste
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De Nicolet, tous du comté de Nicolet ; demandant respectivement la séparation de la 
compagnie de chemin de fer du nord de celle du chemin des Piles.
De Adolphe Bruneau et autres, de la ville de Sorel ; demandant un acte d’incor­
poration sous le nom de l’Union St. Joseph de Sorel.
De Thomas Workman et autres, de la cité de Montréal ; demandant un acte 
corporation.
De A. C. de Lotbinière-Harwood et autres, du township de Newton, comté de 
Vaudreuil ; demandant le redressement de la ligne du troisième rang du dit town­
ship de Newton.
De la municipalité du township de Malbay,—de la municipalité du township de 

Cape Cove,—de la municipalité des townships de Newport et Pabos,—et de la muni­
cipalité du township de Percé ; demandant respectivement l’abrogation de la section 
28 du  chapitre 109 des Statuts Refondus du Bas-Canada.
De Alexis Artois, et autres canadiens du village de Natick,—de Narcisse Laplante, 

et autres canadiens du village de Phoenix et AEtna,—de Hilaire Couillard, et autres 
canadiens du village de Crampton,—de Joseph Proulx, et autres canadiens d u village 
de Quidnick,—de Joseph Poudrier, et autres canadiens du village de Ar ctic, tous de 
l'état de Rhode Island,—et de Henry Lord, et autres canadiens de Biddeford, état de 
Maine ; demandant respectivement que le Parlement de Québec leur fournisse l’oc­
casion de rentrer au pays, en leur accordant les avantages qu’il paraît disposé à 
offrir  aux immigrants Européens.
Ordonné, Que M. Picard ait la permission d’introduire un b ill pour annexer une 

partie du township de Tingwick au township de Wotton.
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu  pour 

la première fois, et la  seconde lecture en est ordonnée pour jeudi prochain.
Ordonné, Que M. Bachand ait la permission d’introduire un bill pour amender 

l'acte concernant le barreau du Bas-Canada.
I l  présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour jeudi prochain. 
Alors, la Chambre s ’ajourne jusqu’à demain.

Mardi, 2 Février 1869.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Bellerose,— la pétiton de Honoré Guay et autres, de la ville de L évis. 
Par M. Carter, l a  pétition du Très-Révérend John Bethume, recteur de laparoisse 
de Montréal, du titulaire et des marguilliers de l ’église St. George, Montréal.
Par M. Laberge,—la pétition du Révérend L . L. Pominville et autres, de la pa­

roisse de St. Jean Chrysostôme, comté de Châteauguay.
Par M. Bachand,—la pétition du Révérend F. A. Blouin et autres, du township 

de Grande-R ivière ; la pétition de la municipalité du township de Grande-Rivière, et  
la pétition de Charles Robin et autres, du township de Percé.
Par M. Chapleau,—la pétition du Révérend S. Tassé et autres, de Ste. Thérèse de 

Blainville.
M. de Lotbinière-Harwood, du comité permanent des ordres permanents, présente 
à la Chambre le cinquième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :
Votre comité a examiné la pétition de l’honorable C. Dunkin et autres ; deman­

dant un acte pour mettre en force l’acte chapitre cent onze des Statuts du Canada ;
celle  de John Lemesurier et autres ; demandant un acte d’incorporation sous le nom 
 de “Compagnie de Chemin à Lisses de Québec à Gosford,” et trouve que les avis 
requis ont été donnés dans chaque cas.
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Votre comité a aussi examiné la pétition du Révérend J. Primeau et autres ; de 
la paroisse de St. Jean Chrysostôme, district et Seigneurie de Beauharnois ; deman­
dant qu’une partie de la dite paroisse soit annexée à la paroisse de St. Patrice de 
Sherrington, et il est d’opinion que cette pétition ne requiert pas d’avis.

L’honorable M. Dunkin, l’un des membres de l'honorable Conseil Exécutif de la 
Province de Québec, met devant la Chambre, par ordre de Son Excellence le Liente­
nant-Gouverneur, les comptes publics de la Province de Québec pour l’année fiscale 
finissant le 30 juin, 1868, et pour les six et dix-huit mois finissant le 31 de décembre, 
1868. (Documents de la session No. 3.)

L ’honorable M. Chauveau, l’un des membres de l ’honorable Conseil Exécutif de 
la Province de Québec, met devant la Chambre, par ordre de Son Excellence le Lieu­
tenant-Gouverneur, copies des ordres en conseil, datés respectivement le 18 et le 20 
de décembre 1868, concernant la charge d’imprimeur de la Reine et la publication 
de la Gazette officielle de Québec. (Documents de la  session No. 14.)

Aussi, le rôle d’évaluation de la municipalité de l' Ange-Gardien, comté de Mont­
morency, révisé le 3 juillet 1868. (Documents de la session No. 12.)

E t aussi, état des affaires de l’Hôpital-Général du district de Richelieu ;—de 
l'Hôpital des Trois-Rivières ;—de l ’Hôpital-Général de Montréal;—et de la Société 
Bienveillante des Dames de Montréal, y  compris la maison de Refuge, tous pour 
l’année finissant le 31 de décembre 1868. (Documents de la session No. 6.)

Ordonné, Que l ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet ait la permission 
d’introduire un bill intitulé : “ Le code municipal de la Province de Québec."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain. 

Ordonné, Que M. Pelletier ait la permission d’introduire un bill pour détacher,
    pour les fins judiciaires, le comté de Bellechasse du district de Montmagny, et l’an­

nexer au district de Québec.
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 

la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour jeudi prochain.
Ordonné, Que l ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet ait la permission 

d’introduire un bill pour incorporer les Frères de la Charité de St. Vincent de Paul 
de Montréal.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Sur motion de l’honorable M. Dunkin, secondé par l ’honorable M. Chauveau,
Ordonné, Que les comptes publics de la Province de Québec pour l ’année fiscale 

finissant le 30 juin 1868, et pour les six et les dix-huit mois finissant le 31 de 
décembre 1868, soient imprimés, pour l ’usage des membres de cette Chambre.

Ordonné, Que les comptes publics de la Province de Québec, pour l ’année fiscale 
finissant le 30 juin 1868, et pour les six et les dix-huit mois finissant le 30 juin 1868, 
soient renvoyés au comité permanent des comptes publics.

M. Bellerose, du comité permanent des dépenses contingentes, présente à la 
Chambre le troisième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

A ssem b lé e  L é g is l a t iv e ,

Québec, 2 février 1869.

Troisième rapport du comité des dépenses contingentes :
Votre comité a l’honneur de faire rapport, que le sous-comité composé de Mes­

sieurs Bellingham, Moll, Blais et LeCavalier, auquel ont été renvoyés les rapports du 
Greffier de la Chambre, celui de son assistant et d’autres employés, “ fait rapport 
qu’il trouve que tous les documents qui lui ont été soumis, prouvent que les divers 
officiers de la Chambre, qui les ont préparés, apportent beaucoup de soins et d’atten­
tion dans l ’accomplissement de leurs devoirs."
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Que votre comité approuve le dit rapport et demande à votre honorable Chambre 
de vouloir bien l’adopter.
Votre comité a aussi l’honneur de soumettre à votre honorable Chambre la ré­

gion suivante et la prie de vouloir bien l’adopter.
Résolu, Que le rapport du sous-comité ci-annexé, marqué A, auquel a été soumis 

l'état des livres, des comptes et des dépenses de la Chambre d’Assemblée, pour 
l'année finissant le 31 décembre 1868, soit adopté.
Le tout respectueusement soumis.

J. H . Bellerose,
  Président.

Le sous-comité nommé par le comité des dépenses contingentes, pour faire rap­
port sur l ’état des livres, comptes et dépenses de la Chambre d’Assemblée pour 
l'année finissant le 31 décembre 1868, a l’honneur de faire rapport :
Qu’il a examiné en détail toutes les dépenses encourues par la Chambre d'As­

semblée depuis le 27 de décembre 1867 au 31 de décembre 1868, et trouve qu’elles 
se montent à la somme de $82,618.39 pour toutes les fins y  compris l’indemnité des  
membres, les salaires, l ’impression et la reliure, la papeterie, l’ameublement des bu­
reaux et les dépenses incidentes.

L’allocation votée à la session dernière pour les dites fins,
était de..................................................................................... $88,927.45

Le montant actuellement payé par mandat du département
du Trésor est de....................... ............................................ 85,000.00

Laissant entre les mains du trésorier une balance de...........  $3,927.45
De plus, argent déposé à la banque et payable sur les

chèques du Greffier de la Chambre....................................  2,381.61
 ----- ----------------

Laissant sur les appropriations ou estimés de $88,927.45, une
somme non dépensée d e ......................................................  $6.309.06

On devra se rappeler aussi qu’il a été payé pour l ’impression 
des lois municipales et d’agriculture, à laquelle on ne 
songeait pas, quand l’allocation a été faite, une somme
d e ...................   $1,589.84

Pour salaires payés par ordre du Conseil Exécutif, jusqu’au
27 décembre 1867 .................................................................  930.54

Pour copies surnuméraires du rapport d’agriculture............  237.00
“   diverses dépenses de voyage, frais de port, etc............         149.84
“   livres pour le greffier en loi............................................         321.18
“   impression de tableau, rapports statistiques judiciaires              43.00
“   papeterie pour 1869............................................................  1,519.59

Payé à M. Brousseau à compte....................................................         409.17 

Le tout se montant à la somme d e ........................................... $11,509.22
Laquelle est, en effet, moindre que l’allocation faite par la Chambre à la der­

nière session, c’est-à-dire, $6,309.06 entre les mains du trésorier de la Province et en 
argent au crédit du greffier de la Chambre, et $5,200.16 actuellement payées en sus 
de ce qui avait été prévu quand l’allocation fut faite.

On doit remarquer aussi qu’il reste encore, non distribuées, 904 copies en fran­
çais, et 785 copies en anglais, des actes municipaux imprimés comme susdit ; et 100 
copies en français et 345 en anglais de la loi d’agriculture ; et aussi que le montant 
dépensé comme susdit, comprend les salaires des employés surnuméraires de la 
Chambre dont les services ont été discontinués à la clôture de la session.

Votre comité a examiné tous les comptes et les livres du département et les a 
trouvés corrects et tenus en bon ordre.
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Ordonné, Que l ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet ait la permission 
d’introduire un bill pour amender l ’acte concernant le Barreau du Bas-Canada.

 Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu e t  la pour  
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

La Chambre, en conformité de l'ordre, prend en considération le discours de So n  
Excellence le Lieutenant-Gouverneur, adressé aux deux Chambres de la Législature 
Provinciale.

Et motion étant faite,
Que des subsides soient accordés à Sa Majesté ;
Résolu, Que, vendredi prochain, cette Chambre se formera en comité pour pren­

dre cette motion en considération.
Ordonné, Que cette partie du discours de Son Excellence, qui a rapport aux sub­

sides, soit renvoyée au dit comité.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour assurer 

l’indépendance de la Législature de cette Province, et après y  avoir siégé quelque 
temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Bellingham fait rapport que le comité 
a examiné le bill et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que ces amendements soient pris en considération vendredi prochain.
Alors, la Chambre s’ajourne jusquà demain.

Chambre du Comité,
1er février 1869.

Respectueusement soumis,
J .  H. B e l l e r o s e ,.
        J .G. R obertson , 
     
    
J u l iu s  S c r iv e r ,

N . M. L eCa v a l ie r ,

Sous-Comité.

Les pièces justificatives ont aussi été examinées et trouvées classées avec o rdre, 
et attestées en la manière requise par les règles de la Chambre, et conformes aux 
entrées faites dans les livres.

Votre comité recommande que les anciennes règles soient maintenues, quant à 
ce qui regarde l’attestation de tous les comptes qui doivent être payés, et insiste 
aussi sur la nécessité qu’il y  a de pratiquer l’economie dans les dépenses de la
Chambre.

Mercredi, 3 Février 1869.

M. l’Orateur informe la Chambre que son warrant pour la nomination des 
membres du comité général des élections, est sur la  table, et le dit warrant est lu 
comme suit :

Conformément à la trente-et-unième section du chapitre sept des Statuts Refondus 
de la ci-devant province du Canada, intitulé : “ Acte concernant les élections parlemen­
taires contestées,” je nomme Henri Gustave Joly, écuyer, député de la division élec­
torale de Lotbinière, Joseph Hyacinthe Bellerose, écuyer, député de la division électorale 
de Laval, Antoine Chartier de Lotbinière-Harwood, écuyer, député de la division élec­
torale de Vaudreuil, Edouard Carter, écuyer, député de la division électorale de Mont­
réal Centre, Pierre Bachand, écuyer, député de la division électorale de St. Hyacinthe, 
et Edward John Hemming, écuyer, député de la division électorale de Drummond et 
Arthabaska, pour être membres du comité général des élections, pour la présente 
session. 

Donné sous mon seing, ce troisième jour de février 1869.

J. G. BLANCHET, 
Orateur, Assemblée Législative.
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Conformément à la 46e section du chapitre 7 des Statuts Refondus de la ci-devant 
province du Canada, intitulé : “ Acte concernant les élections parlementaires contes­
tées,” le Greffier lit une liste alphabétique des noms des membres de la Chambre.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Robert,—la pétition de F. Larose et autres, de la paroisse de St. Hilaire,  

comté, de Rouville.
Par M. Picard,—la pétition de E. S. Darche et autres, des townships de Ham 

nord et Ham sud.
Par M. Pelletier,—la pétition de Octave Roy et autres, du township d'Armagh, 

comté de Bellechasse.
Par l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine,—la pétition de Frederick 

Fearon, de Moorgate Street, dans la cité de Londres, Angleterre, écuyer, Henry Mather 
Jackson, de Lincoln's Inn, dans le comté de Middlesex, Angleterre, écuyer, e t  George  
Barnard Tonvnsend, de Storey's Gate, Westminster, dans le dit comté de Middlesex 
écuyer, syndics de la compagnie d’entrepôt, des bassins et des quais  du S t. Laurent.

Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De  Louis Carrier et autres, de la ville de L évis ; demandant un acte d'incorpo­

ration pour construire un chemin à lisses de Lévis à Kennébec.
De L éon D avid et autres, du township de Hull, comté d ’Ottawa; demandant  un 

acte d’incorporation sous le nom de “ La Société de St. Joseph de Notre-Dame de 
Hull. ”

De James P . Clark et autres, de la cité de Montréal ; demandant un acte d’incor­
poration sous le  nom de “ l ’Institut des marins de Montréal. ”

  De  David  G.  Pozer et autres,  de la paroisse de St. George, comté de Beauce  
demandant de l ’aide pour un pont sur la rivière Famine.

De George Perron et autres, de la paroisse de St. Frédéric, comté de Beauce 
demandant des amendements à la loi des Jurés.

De Sévère Dumoulin et autres, commissaires pour les institutions charitables  
pour la ville et le district des Trois-Rivières,—de l’Asile du Bon Pasteur de Q u é b e c ,  — 
et des Sœurs de la Charité du village de Plessisville de Somerset, comté de Mégantic ;  
demandant respectivement de l ’aide.

 De l’Hospice St. Joseph de la Maternité de Québec ; demandant que son allo­
cation annuelle soit continuée.

De dame Eliza M. Massue et autres, directrices de l ’Association Charitable des 
Dames Catholiques de Québec ; demandant que leur allocation annuelle soit 
augmentée.

De l’honorable Charles Mondelet et autres, de la cité de Montréal ; demandant le  
rétablissement du dispensaire pour les maladies des yeux et des oreilles dans la dite  
cité.

De Olivier Robitaille, médecin, de la cité de Québec ; demandant l'autorisation 
de vendre les biens mobiliers et immobiliers de la succession de feu Angus Macdonald.

De la municipalité du township de la Grande Rivière,—et de Philip Hamon et 
autres, des townships de Nevrport et Pabos ; demandant respectivement l’abrogation 
de la section 28 du chapitre 109, des Statuts Refondus pour le Bas-Canada.

M. l’Orateur fait rapport à la Chambre, que l’honorable M. le Solliciteur-Général 
Irvine, et le s  autres membres de la députation nommée par cette Chambre, pour 
présenter l’adresse conjointe de félicitation de la part des deux Chambres à Son 
Excellence le Gouverneur-Général, ont présenté la dite adresse à Son Excellence, 
qui l’a reçue gracieusement et a bien voulu y  faire la réponse suivante :
Honorables Messieurs

et  Messieurs,
C’est avec beaucoup de plaisir que je reçois votre loyale et respectueuse adresse, 

et vous prie d’accepter mes très sincères remerciements pour les félicitations que  
vous m ’offrez à mon arrivée, en qualité de représentant de Sa Majesté.
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 Lady Young voua a aussi beaucoup d’obligation pour la cordiale bienvenue que 
voua lui avez donnée.

Vos promesses de co-opération me sont très agréables, et elles ne peuvent 
manquer de contribuer beaucoup à assurer l’harmonie dans l’action des diverses 
parties du gouvernement.  

C’est cependant avec une satisfaction particulière que je porte les yeux sur la 
partie de votre adresse où vous m’assurez que, dans l’accomplissement des devoirs 
dont la constitution vous a chargés, vous ne perdrez pas de vue les intérêts généraux 
de la Confédération. 

Je vous remercie de cette assurance et j’en apprécie pleinement la grande 
importance.

 Ma fervente prière est que les Chambres Provinciales se mettent toujours à 
l'œuvre de la législation dans un semblable esprit, qui, tout en les animant du sage 
désir d’avancer tous les intérêts locaux, ne les rendra pas moins zélées pour l ’avan­
cement de ces intérêts plus larges et vraiment nationaux qui sont essentiels à la 
prospérité et au pouvoir de la Puissance entière.

Pour ma part, je puis vous assurer franchement de mon ardent désir de co-opérer 
avec vous à l’avancement du bien-être général. Avec les bénédictions de la divine 
Providence, j’espère que nos efforts réunis obtiendront leur récompense dans la 
conscience d’avoir honorablement rempli nos devoirs, et dans la vue d’un peuple 
prospère et content.

 (Signé,) J ohn Young.
L’honorable M. Chauveau, l’un des membres de l’honorable Conseil Exécutif de 

la Province de Québec, remet à M. l ’Orateur un message de Son Excellence le Lieute­
nant-Gouverneur, revêtu de la signature de Son Excellence.

Et ce message est lu par M. l’Orateur, tous les membres de la Chambre étant 
découverts, et il est comme suit :

N . F. Bell eau,
Le Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec, transmet à l’Assemblée 

Législative, copie de toute correspondance qui a pu avoir lieu, entre le gouverne­
ment de Québec et celui du Canada, et entre le gouvernement de Québec et celui 
d'Ontario, relativement à l ’immigration. (Documents de la session No. 13.)
Hôtel du Gouvernement, 

Québec, ce 2 février, 1869. 
Ordonné, Que le dit message, ainsi que la correspondance qui l’accompagne, 

soient imprimés pour l’usage des membres.
M. de Lotbinüre-Harwood, du comité permanent des ordres permanents, pré­

sente à la Chambre le sixième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :
Votre comité a examiné la pétition d'Adolphe Bruneau et autres, de la ville de 

Sorel, demandant à être incorporés sous le nom de l ’“ Union St. Joseph de Sorel."
Et celle de Thomas Workman et autres, de la cité de Montréal, demandant à être 

incorporés dans le but de prévenir les cruautés envers les animaux, et trouve que 
dans le  premier cas l’avis n’a pas été publié en anglais dans un des journaux locaux, 
et que dans le second cas aucun avis n’a été donné, mais votre comité est d’opinion 
que ces pétitions n’exigent pas d’avis.

Quant aux pétitions suivantes :
De Thomas Mackie et autres, demandant une réduction dans le fonds social de la 

Compagnie pour l'Exploitation et la Fonte des Minérais de St. François, et à celle 
de Thomas Wood et autres, du township de Dunham, demandant la passation d’un 
acte d’incorporation pour la construction d’un chemin de fer, votre comité trouve 
qu’il n’a pas été donné d’avis en français dans aucun des papiers locaux.

Ordonné, Que M. Carter ait la permission d’introduire un bill pour amender 
l ’acte 29 Victoria, Chapitre 17, concernant les Sociétés d'Assurance sur la vie.



Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Craig,—la pétition de Charles Dorion et autres, de la ville de Sorel.
Par M. Pozer,—la pétition du révérend L . B. Hallé et autres, des townships de 

Lambton, Price, Aylmer et Gayhurst.
Par M. LeCavalier,—la pétition des Sœurs Marionites de Ste. Croix, de la paroisse 

de St. Laurent, comté de Jacques-Cartier.
Par M. Simard,—la pétition de E. Beaudet et autres, de la cité de Québec.
Par M. Beaubien,—la pétition du très-révérend A. F. Truteau, directeur de 

l ’institution des sourds-muets de la cité de Montréal.
Par M. Mailloux,—la pétition de Thomas P . Pelletier et autres, de la paroisse de 

Trois-Pistoles,—et la pétition d'Antoine Bélanger et autres, du township de Bégon, 
toutes du comté de Témiscouata.

Par M. Robert,—deux pétitions de Antoine Lemonde et autres, de la paroisse de 
St. Jean-Baptiste, comté de Rouville.

Par l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine,—la pétition de la Compagnie 
d’Entrepôt, des bassins et docks du St. Laurent.

Conformément à l ’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De Honoré Guay et autres, de la ville de Lévis ; demandant un acte d’incorpo­

ration sous le nom de “La Société Bienveillante de St. Jean-Baptiste de St. Joseph de 
Lévis.”

Du très-Révérend John Bethume, recteur de la paroisse de Montréal, du titulaire 
et des marguilliers (Church-Wardens) de l’église St. George de Montréal ; demandant 
le droit de vendre ou hypothéquer une propriété appartenant à la dite église.

Du Révérend J. Tassé et autres, de Ste. Thérèse de Blainville ; demandant un oc­
troi gratuit de terre pour la construction d’un chemin à lisses de colonisation, au 
nord de Montréal et pour d’autres fins. 

Hôtel du Gouvernement, 
Québec, le 3 février 1869.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

L ’honorable M. Chauveau, l'un des membres de l’honorable Conseil Exécutif de 
 la Province de Québec, remet à M. l’Orateur un message de Son Excellence le Lieute­
nant-Gouverneur, revêtu de la signature de Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l ’Orateur, tous les membres de la Chambre étant 
découverts, et il est comme suit :

N. F. BellEAU,

          Le Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec transmet à l'Assemblée 
Législative le rapport de l'Imprimeur de la Reine, indiquant le nombre d’exemplai­
res des actes de la dernière session qu’il a imprimés et distribués ; les départements, 
corps administratifs, officiers et personnes auxquels ils ont été distribués, le nombre 
d’exemplaires livrés à chacun d’eux et en vertu de quelle autorisation ; et le nombre 
d’exemplaires des actes de chaque session, restant entre ses mains, avec un compte 
détaillé des frais par lui encourus pour l’impression et la distribution des dits 
statuts. (Documents de la session, No. 14.)

Jeudi, 4 Février 1869.

Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.
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Du Révérend L .  L .  P ominville et autres, de la paroisse de St. Jean Chrysostôme, 
comté de Châteauguay ; demandant de l’aide pour creuser la rivière passant à travers 
la dite paroisse de St. Jean Chrysostôme.

Du Révérend F. A. Blouin et autres, du township de la Grande-Rivière,—de la 
municipalité du township de la Grande-Rivière,—et de Charles Robin et autres, du 
township de Percé ; demandant respectivement l’abrogation de la section 28 du cha­
pitre 109 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada.

L ’honorable M. Chauveau, l ’un des membres de l ’honorable Conseil Exécutif de 
la Province de Québec, remet à M. l ’Orateur un message de Son Excellence le Lieu­
tenant-Gouverneur, revêtu de la signature de son Excellence.

E t le dit message est lu par M. l ’Orateur, tous les membres de la Chambre étant 
découverts, et il est comme suit :

N. F. BElleau,

Le Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec, transmet à l’Assemblée Lé­
gislative, copie d’un ordre en conseil, adopté par Son Excellence l ’Administrateur du 
Gouvernement, au sujet du bill intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie Hy­
draulique St. Louis.”

Et aussi, copie d’un rapport de M. Page, Ingénieur en chef du Département des 
Travaux Publics, mentionné dans le dit ordre. (Documents de la session, No. 15.)
Hôtel du gouvernement,

Québec, le 4 février, 1869.
Sur motion de M. Bellerose, secondé par M. Robertson,
Résolu, Que cette Chambre concourt dans le troisième rapport du comité perma­

nent des dépenses contingentes.
Ordonné, Que le message de Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, concer­

nant le bill intitulé : “Acte pour incorporer la compagnie Hydraulique St. Louis,” 
ainsi que le rapport de M. Page qui l’accompagne, soient imprimés pour l’usage des 
membres.

Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.

Vendredi, 5 Février 1869.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Désaulniers (Maskinongé),—la pétition du Révérend J. Boucher et autres, 

de la paroisse de la Rivière du Loup,—la pétition de G. Caron et autres, de la paroisse 
de St. L éon, toutes du comté de Maskinongé.

Par M. Robert,—la pétition de Félix Rainville et autres, de la paroisse de Ste. 
Angèle, comté de Rouville.

Par M. Carter,—la pétition de Charles Alexander et autres,—et la pétition de A. 
Bernard et autres, toutes de la cité de Montréal ;—deux pétitions de la Maison Pro­
testante d’industrie et de Refuge de Montréal,—la pétition de la Faculté de Médecine 
de l'Université McGill,—la pétition du Très-Révérend John Bethune et autres,—la 
pétition du Révérend Charles Bancroft et autres,—la pétition du Révérend George 
Slack et autres,—la pétition de James Muir et autres, membres ecclésiastiques et 
laïques de l’Eglise Unie d’Angleterre et d’Irlande dans le diocèse de Montréal.

Par M. Moll ,—la pétition de E. Octavian Cuthbert et autres, des paroisses de 
Berthier, Isle du Pads et autres lieux, dans le comté de Berthier.

Par M. Church,—la pétition de J. M. Currier et autres, du township d’Onslow, 
comté de Pontiac.

Par M. Fortin,—la pétition de Sa Grâce l’Archevêque de Québec.
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Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De F. Larose et autres, de la paroisse de St. Hilaire, comté de Rouville ; 

demandant des amendements à l’acte municipal.
De E . S. Darche et autres, des townships de Ham nord et Ham sud,—et de 

Octave Roy et autres, du township d’Armagh, comté de Bellechasse ; demandant 
respectivement de l’aide pour des chemins.

De Frederick Fearon, de la rue Moorgate, dans la cité de Londres, Angleterre, 
écuyer, Henry Mather Jackson, de Lincoln’s Inn, dans le comté de Middlesex, Angle­
terre, écuyer, et George Barnard Townsend, de Story’s Gate, Westminster, dans le dit 
comté de Middlesex, Angleterre, écuyer, syndics de la compagnie d’entrepôt, des 
bassins et des quais du St. Laurent ; demandant des amendements à l’acte d’incor­
poration de la dite compagnie.

M. de Lotbinière-Harwood, du comité permanent des ordres permanents, présente 
à la Chambre le septième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné la pétition de James Davis et autres, du township 
d’Onslow, demandant le redressement de certaines lignes dans quelques rangs de ce 
township ; et celle d’Olivier Robitaille, médecin, de la cité de Québec, demandant 
l’autorisation de vendre les biens mobiliers et immobiliers de la succession de feu 
Angus MacDonald, et trouve que dans les deux cas les avis sont suffisants.

Votre comité a aussi examiné la pétition de David Bell et autres, du comté de 
Renfrew, demandant un acte d’incorporation, et trouve que les avis n’ont commencé 
à être publiés qu’à la fin de décembre ; mais attendu que les deux mois seront à peu 
près expirés avant que le comité des bills privés s’occupe du bill, votre comité re­
commande pour cette raison la suspension de la 51ème règle.

Votre comité a de plus examiné la pétition de Louis Carrier et autres, de la ville 
de Lévis, demandant à être incorporés sous le nom de “ Compagnie du Chemin à  
Lisses de Lévis à Kennebec, et celle de C. J. Brydges et autres, de la ville de Sher­
brooke, demandant à être incorporés sous le nom de “ Compagnie du Chemin à Lisses 
de Sherbrooke et des Townships de l'Est,” et trouve que tous les avis nécessaires n’ont 
pas été donnés, mais votre comité est convaincu que tous les intéressés sont suffi­
samment informés de ces demandes, et recommande dans ces deux cas la suspension 
de la 51ème règle.

Quant aux pétitions suivantes, votre comité trouve qu’elles sont de la nature de 
celles qui n’exigent pas d’avis, savoir :
      Pétition de Honoré Guay et autres, de la ville de Lévis, demandant à être incorporés s o u s  le nom de “ La Société Bienveillante de St. Jean-Baptiste de St. Joseph 

de Lévis.”
Pétition de James P . Clark et autres, de la cité de Montréal, demandant à être 

incorporés sous le nom de “ l ’Institut des Navigateurs de Montréal,"
Et pétition de Léon David et autres, du township de Hull, demandant à être in­

corporés sous le nom de “ La Société St. Joseph de Notre-Dame de Hull."
L ’honorable M. Chauveau, secondé par l ’honorable M. le Procureur-Général 

Ouimet, propose que lorsque cette Chambre s’ajournera aujourd’hui, elle soit ajournée 
jusqu’à mardi, le 16 du courant.

Et la question étant mise aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant 
demandés, ils sont pris comme suit :

p o u r :

Messieurs
Beaudreau,
Beaubien,
Bellerose,
Bellingham,
Bergevin,
Bessette,

Chauveau,
Church,
Coutlée,
Craig,
De Lotbinière-Har­

wood,

Fortin,
Garon,
Gaudet,
Gendron,
Hemming,
Irvine ( Sol. Gén.)

Mailloux,
Moll,
Ouimet, (Pro. Gén.) 
Pelletier,
Picard,
P oupore,
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Blais,
Brigham,
Carter,
Cauchon,
Chapleau,

Desaulniers (Maski­
nongé),

Desaulniers St. Mau­
rice,)

Dugas,

Jodoin,
Joly,
Laberge,
LaRue,
LeCavalier,

Rhéaume, 
Robert, 
Robertson, 
Sénécal et 
Thérien.—41

C O N T R E  :

Messieurs
Backand,
Benoit,
Clément,
H amilton,

Hearn,
Lavallée,
Locke,

Molleur,
Pozer,
Ross,

Scriver,
Simard et 
Tremblay.—13.

Ainsi, la question est résolue affirmativement.
Ordonné, Que le délai pour recevoir des pétitions pour des bills privés, soit 

prolongé jusqu’au 28 de février courant, et pour recevoir des bills privés, jusqu’au 
8 mars prochain.

Ordonné, Que l ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, ait la permission 
d’introduire un bill pour amender un acte passé dans la trente-et-unième année du 
règne de Sa Majesté, chapitre 30.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la  première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi, le 16 du courant.

Ordonné, Que M. Joly ait la permission d’introduire un bill pour incorporer 
 compagnie du chemin à lisses de Québec à Gosford.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des chemins de fer, canaux, lignes 
télégraphiques et compagnies de mines et manufacturières.

Ordonné, Que M. Carter ait la permission d’introduire un bill pour incorporer 
l’institution protestante des sourds-muets et des aveugles.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la  première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, que la 51e règle de cette Chambre soit suspendue à l’égard d’un bill 
pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de Sherbrooke et des Township 
l’Est, et que M.  Robertson ait la permission d’introduire le dit bill.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des chemins de fer, canaux, ligne 
t élégraphiques et compagnies de mines et manufacturières.

L ’ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour continuer la Législature 
Québec, dans le cas de décès du Souverain, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre pour mardi, le seize février courant.

L’ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour permettre d’assermenter 
témoins dans certains cas, pour les fins de la Législature, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre pour mardi, le seize février courant.

Le Greffier du Conseil Législatif remet à la barre de la Chambre le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé : “ Acte pour remplacer l’Orateur 
du Conseil Législatif dans certains cas,” auquel il demande le concours de cette 
Chambre.

Et ensuite, il se retire.
Sur motion de l’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. le Procureur 

Général Ouimet,



Henri-Gustave Joly, écuyer, Edouard J. Hemming, écuyer, J. Hyacinthe Bellerose, 
écuyer, et Pierre Bachand, écuyer, étant quatre des membres nommés par M. l’Orateur, 
pour servir dans le comité général des élections, et auxquels la Chambre n’a pas 
objecté, prêtent séparément le serment qui suit :

“ Je jure que je remplirai bien et fidèlement les devoirs qui sont dévolus à un 
membre du comité général des élections, et au meilleur de mon jugem ent e t capa­
cité, sans crainte, ni faveur.—A insi que Dieu me soit en aide.”

M. l’Orateur informe la Chambre qu’en conformité de la 39ème clause de l’acte 
de la ci-devant province du Canada, concernant les élections parlementaires contes­
tées, il fixe à mercredi prochain, à 11 heures de l’avant-midi, dans la Chambre du 
comités des élections contestées, la première réunion du comité général des élections.

Sur motion de M. Joly, secondé par M. Hemming,
Ordonné, Que la liste alphabétique des noms des membres devant servir dans 

les comités d’élections soit renvoyée au comité général des élections.
Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Pozer,—la pétition de Isaac Dostie et autres, du township d'Adstock ;—  

la pétition de Pierre Boulé et autres, du township de Shenley ;—la pétition de 
Laurent Chouinard et autres, du township de Shenley ;—la pétition de la municipalité 
du township de Forsyth ;—et la pétition de Pierre Dupont et autres, des townships 
de Lambton et Aylmer.

Par l’honorable M. Chauveau,—la pétition du Révérend D. Racine et autres, de 
la paroisse de Notre-Dame de Hébertville.

Conformément à l ’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De Charles Dorion et autres, de la ville de Sorel ; demandant un acte d’incorpo­

ration sous le nom de “ l ’Association St. Pierre de Sorel.”
De E. Beaudet et autres, de lacité de Québec ; demandant un acte d’incorporation 

sous le nom de “ Le Cercle de Québec.”
De Chas. Alexander et autres, de la cité de Montréal ; demandant un acte d’in­

corporation sous le nom de “ l’Association pour l’éducation des jeunes enfants de 
Montréal.”

Mercredi, 17 Février 1869.

membres présents sont pris comme suit :
M. l’Orateur, Messrs. Bellingham, Chauveau, Garon, Hearn, Hemming, Joly, 

le Procureur-Général Ouimet, Pozer, Rhéaume, Scriver, Simard et Tremblay.
Et à trois heures et quinze minutes de l’après-midi, M. l’Orateur, sans que la 

question soit mise aux voix, ajourne la Chambre jusqu’à demain.

Mardi, 16 Février 1869.

Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé : “ Acte pour remplacer l’Ora­
teur du Conseil Législatif dans certains cas,” soit maintenant lu la première fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est or­
donnée pour mardi, le seize février courant.

Alors, la Chambre s’ajourne jusqu’au seize février courant.

32 Victoria. 5, 16 et 17 F évrier. 41.

quoiqu’il fut plus de trois heures, M. l’Orateur prend le fauteuil ; et les noms des
La Chambre s’est assemblée ; et comme il a paru qu’il n’y  avait pas de quorum,
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De A. Bernard et autres, de la cité de Montréal ; demandant un acte d’incorpo­
ration sous le nom de “ Bureau d’Examinateurs des dentistes pour la province de 
Québec.''

De la Compagnie d’Entrepôt, des Bassins et des Quais du St. Laurent,—et de la 
Maison d’industrie et de Refuge Protestante de Montréal ; demandant respective­
ment des amendements à leur acte d’incorporation.

Du Révérend L . B. Hallé et autres, des townships de Lambton, Price, Aylmer et 
Cayhurst ; demandant un octroi d’argent pour l’établissement d’une cour de circuit 
dans la paroisse de St. Vital de Lambton, comté de Beauce.

De Ambroise Lemonde et autres, de la paroisse de St. Jean-Baptiste,—et de Félix 
Rainville et autres, de la paroisse de Ste. Angèle, tous du comté de Rouville ; deman­
dant respectivement des amendements à l ’acte municipal.

De E . Octavian Cuthbert et autres, de la paroisse de Berthier, l ’Ile du Pads et 
autres lieux, dans le comté de Berthier ; demandant des amendements à l'acte 31 
Vict., chap. 26, des statuts de la province de Québec, intitulé: “ Acte pour amender 
les lois de la chasse en cette province.”

De Sa Grâce l’Archevêque de Québec ; demandant des amendements à l'acte 16 
Vict., chap. 263, intitulé : “ Acte pour incorporer la Société Ecclésiastique de St. 
Michel."

Du Révérend J. Boucher et autres, de la paroisse de la Rivière-du-Loup,—de G. 
Caron et autres, de la paroisse de St. Léon, tous du comté de Maskinongé ; demandant 
respectivement la séparation de la compagnie du chemin de fer du nord de celle du 
chemin des Piles.

De Ambroise Lemonde et autres, de la paroisse de St. Jean-Baptiste, comté de 
Rouville  ;  demandant qu’il ne soit fait aucun changement à l ’acte concernant les 
voitures pour chemins d’hiver.

De Antoine Belavance et autres, du township de Bégon, comté de Témiscouata ; 
demandant l’octroi gratuit de certains lots de terre.

Des Sœurs Marianites de Ste. Croix, de la paroisse de St. Laurent, comté de 
J acques-Cartier ; demandant de l’aide.

Du Très-Révérend A. F. Truteau, directeur de l ’Institution des Sourds-Muets 
de la cité de Montréal ; demandant de l’aide pour les derniers six mois de mil huit 
cent soixante-et-sept.

De la Faculté Médicale de l ’Université McGill,—et de la Maison d’industrie et 
de Refuge Protestante de Montréal ; demandant respectivement que leur allocation 
annuelle soit continuée.

De Thomas P . Pelletier et autres, de la paroisse des Trois-Pistoles, comté de 
Témiscouata ; demandant de l’aide pour un chemin.

De J. M. Currier et autres, du township de Onslow, comté de Pontiac ; deman­
dant que les conclusions de la pétition de James D avis et autres, pour faire des 
changements dans quelques rangs du dit township, ne soient pas accordées.

Du Très-Révérend John Bethune et autres,—du Révérend Chas. Pancroft et 
autres,—du Révérend George Slack et autres,—de James Muir et autres, le clergé et 
les laïques de l’Eglise Unie d’Angleterre et d'Irlande, dans le diocèse de Montréal ; 
demandant respectivement la passation d’un acte donnant au doyen de l’Eglise 
d’Angleterre et d’Irlande à Montréal, tous les pouvoirs d’un Evêque, jusqu’à ce qu’un 
Evêque soit nommé au siège épicopal de Montréal.

L’honorable M. Chauveau, l’un des membres de l’honorable Conseil Exécutif de 
la  province de Québec, présente : Réponse à une adresse de l'Assemblée Législative, 
datée le 28 janvier 1869, demandant un état de tous les arrangements, ou copie de 
toutes résolutions adoptées par les commissaires des chemins à barrières de l ’Ile de 
Montréal, au sujet de tous arrangements qui peuvent avoir eu lieu en 1867 ou en 1868, 
entre les dits commissaires et la compagnie des chemins à barrières de St. Michel, 
relativement à la question de ne placer qu’une seule barrière de péage pour le 
chemin de cette compagnie et le chemin Victoria ou Papineau, sous le contrôle des 
dits commissaires. (Documents de la session, No. 11).



Aussi, Réponse à une adresse de l’Assemblée Législative, datée le 29 janvier 
1869, demandant copie de tous les rapports des inspecteurs de prison qui concerne 
la prison du district judiciaire de Kamouraska, depuis le rapport de 1863 ; et les 
rapports ( presentments) des grands jurés, depuis cette date, sur l’état de la cour et 
de la prison du dit district judiciaire. (Documents de la session, No. 16).

Ordonné, Que la 51e règle de cette Chambre soit suspendue en autant qu’elle a 
rapport à un bill pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de Lévis à Ken­
nebec et que M. Simard ait la permission d’introduire le dit bill.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des chemins de fer, canaux, 
l ignes télégraphiques et compagnies de mines et manufacturières.

Ordonné, que M. Simard ait la permission d'introduire un bill pour autoriser 
Olivier R obitaille à aliéner certains biens mobiliers et immobiliers appartenant, 
comme usufruitière, à Marie Eléonore Isabella Macdonald, sa pupille.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que l’honorable M. Chauveau ait la permission d’introduire un bill pour 
abroger le chapitre trente-deux des Statuts Refondus pour le Bas-Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, que l’honorable M. Chauveau ait la permission d’introduire un bill con­
cernant les enquêtes sur les affaires publiques.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, Que M. Ross ait la permission d’introduire un bill pour incorporer la 
compagnie du chemin de fer de la Vallée du St. François.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des chemins de fer, canaux, lignes 
télégraphiques et compagnies de mines et manufacturières.

L’ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour obliger les propriétaires de 
ponts de péage à tenir ces derniers en bon état pour la protection des passants, et 
antres fins y  mentionnées, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité de toute la 
Chambre pour demain.

L’ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour valider tous les actes notariés 
qui n’étaient point contresignés lors de la promulgation du code civil, pour cause de 
décès du second notaire devant contresigner tels actes, étant lu,

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité spécial, 
composé de M. Picard, de l ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, M. Bellingham, 
M. Carter, M. H emming M. Joly, M. Bhéaume, et M. Verreault, pour en faire rapport 
avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d’envoyer quérir personnes, papiers 
et records.

Alors, la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.

Jeudi, 18 Février 1869.
Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table : 
Par M. Ogilvie,—la pétition de Frederick Penn, de la cité de Montréal ; la péti­

tion de la Maison de Refuge Ste. Brigitte, de Montréal ; et la pétition de l’Asile des 
Orphelins St. Patrice de Montréal.

Par M. Coutlée,—la pétition du Révérend C. Dufour et autres, de la paroisse du 
Côteau du Lac.

32 Victoria. 17 e t   18 F é v r i e r . 43.



Par M. Rrigham,—la pétition de Augustin Thérien et autres, de la paroisse de 
St. Damien de Stanbridge.

Par M. Beaubien.,—la pétition du Très Révérend A. F. Truteau et autres, de la 
cité de Montréal.

Par M. Pozer,—la pétition du Révérend H. Desruisseaux et autres, des townships 
de Lambton, Price, Aylmer, Gayhurst, Forsyth et Shenly, comté de Beauce.

 Par M. Sénécal,—la pétition de L . Tourville et autres, de la cité de Montréal ; la 
pétition du Révérend J. A. Moreau et autres, de la paroisse de St. Thomas de Pierre­
ville ; et la pétition du Révérend Joseph Paradis et autres, de la paroisse de St. 
François du Lac.

44 18 Février. 1869.

Par M. Tremblay,—la pétition du conseil municipal du comté de Chicoutimi.
Par M. Fortin,—la pétition de William Gore Lyster et autres, du township de 

Cape Cove ; la pétition de Charles Davis et autres, des townships de Gaspé Bay 
sud et York ; la pétition de Charles Veit et autres, du township de Douglass ; et la 
pétition de la municipalité du township de Percé, tous du comté de Gaspé.

Par M. Picard,—la pétition de la municipalité des townships de Melbourne et 
Brompton Gore ;—et la pétition de U. Bonneville et autres, du township de Wolfstown.

Par M. Ross,—la pétition de Allen McKenzie et autres, du township de Winslow ; 
—et la pétition de F. Paquet et autres, du township de Hereford, tous du comté de 
Compton.

Par M. Robertson,—la pétition de la municipalité du township d’Orford ;—et la 
pétition de Willis Whittie et autres, du dit township.

Par M. Marchand,—la pétition de Charles Pourvier et autres canadiens, de Keene, 
Etat de New Hampshire ;—la pétition de Jules Gourd et autres canadiens, de New 
Bedford ;—et la pétition de L . F. Leclerc et autres canadiens, de Brookfield Nord, 
tous de l’état de Massachusetts ;—et la pétition de Julien Béland et autres cana­
diens, de l' Assomption, état de l'Illinois.

Par M. Laberge,—la pétition de la municipalité de la paroisse de Ste. Philomène, 
comté de Châteauguay.

Par l’honorable M. Dunkin,—la pétition de la Compagnie du Chemin de fer de 
jonction des Cantons du Sud-Est.

Ordonné, Que M. Beaudreau ait la permission d’introduire un bill pour annexer 
le rang de Ste. Julie, dans la paroisse de St. Marcel, au comté de Richelieu, pour les 
fins judiciaires, municipales, scolaires, électorales et d’enrégistrement.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, Que M. Bellerose ait la permission d’introduire un bill pour incorporer 
la “ Société Bienveillante de St. Jean-Baptiste de St. Joseph de Lévis."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Sur motion de M. Benoit, secondé par M. Sénécal,
Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre 
un état indiquant :

1° Le nombre de livres qui composent la bibliothèque du département de 
l ’Instruction Publique ;

2° Le loyer payé pour le local occupé par cette bibliothèque, et les salaires des 
employés qui y  sont préposés.

Sur motion de M. Bellingham, secondé par M. Joly,
Résolu, Qu’une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre 
un état indiquant le nombre total d’âcres de terre vendus ou donnés pendant l’année 
expirée le 30 juin 1868, classifiés selon le tableau No. 3, Appendice No. 12, savoir :

Dans la Gaspésie ; les Cantons de l'E st ; l'Outaoua is  ; le St. Maurice ; et le 
Saguenay.
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Sur motion de M. Joly, secondé par M. Tremblay,
Résolu, Qu’une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre 
copie des instructions données à la commission du service civil.

Sur motion de M. Bellingham, secondé par M. Joly,
Résolu, Qu’une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette 
Chambre les rapports annuels des institutions littéraires, de charité et hôpitaux 
ci-dessous mentionnés, qui reçoivent des octrois par un vote de la Législature, 
savoir :

Ecole de Médecine,
Société historique et littéraire,
Malades indigents,
Hôpital St. Patrice,
Maison de refuge,
Hôpital des orphelins catholiques romains,
Sœurs de la Charité,
Asile des orphelins protestants,
Dispensaire,
Asile, Maison d’industrie,
Institutions pour le traitement des maladies d’yeux, 
Malades indigents,
Hôpital général catholique,
Hôpital des marins et émigrés,
Asile de Beauport,
Asile des aliénés de St. Jean,

Montréal.
Québec.

Montréal.
do
do
do
do
do
do
do

etc.,        do
Québec.

St. Hyacinthe.
Québec,

do
St. Jean.

Ordonné, Que les dites adresses soient présentées à Son Excellence le Lieutenant- 
Gouverneur, par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l ’honorable 
Conseil  Exécutif de cette province.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour obliger 
les propriétaires de ponts de péage à tenir ces derniers en bon état, pour la protec­
tion des passants, et d’autres objets y  mentionnés, et après y  avoir siégé quelque 
temps, Mr. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Rhéaume fait rapport que le comité a 
fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau mercredi prochain.
L ’ordre du jour pour la seconde lucture du bill pour fixer les limites des comtés 

de Joliette et Berthier, pour les fins judiciaires, municipales, scolaires, électorales et 
d’enregistrement, étant lu.

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois et renvoyé à un comité spécial 
composé de M. Lavallée, l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, M. Moll, M. 
D ugas, M. Mathieu, et M. Desaulniers, (Maskinongé), pour en faire rapport avec 
toute la diligence convenable, avec pouvoir d’envoyer quérir personnes, papiers et 
records.

L’ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour annexer une partie du 
township de Tingwick au township de Wotton, étant lu.

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial 
composé de M. Picard, l’honorable M. D unkin, l’honorable M. le Solliciteur-Général 
Irvine, M. Robertson, M. Bellingham, M. Brigham, M. Bessette, M. Church, M. Poupore, 
M. Scriver, M. Ross, M. Locke et M. Hemming, pour en faire rapport avec toute la 
diligence convenable et avec pouvoir d’envoyer quérir personnes, papiers et records.

Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.
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Chartes F. R oy, écuyer, député de la division électorale de Kamouraska, ayant
préalablement prêté serment conformément à la loi, et signé devant les commissaires 
de rôle qui le contient, prend son siège en Chambre.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table : 
Par l’honorable M. Cauchon,—la pétition de Weston H unt et autres, de la cité 

de Québec.
Par M. Hemming,—la pétition de Valentine Cook et autres, de la paroisse de 

Drummondville, comté de Drummond.
Par M. Pozer,—deux pétitions de la municipalité du township de Tring, comté 

de Beauce.
Par M. Picard,—la pétition de L . B. Bishop  et autres, des townships de Duds­

w ell et Weedon ;—la pétition du Révérend Adolphe Barolet et autres, du township de 
Garthley et la pétition de Donald MacIver et autres, du township de Weedon.

Par M. Ross,—la pétition de la municipalité du township de Bury ;—et la péti­
tion de la municipalité du township de Lingwick, toutes deux du comté, de Compton.

Par l ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine,—la pétition du Bureau de l ’Ad­
ministration des biens temporels de l’Eglise Presbytérienne du Canada, en con­
nexion avec l’Eglise d'Ecosse ; — et la pétition de la Société de l’Hôpital-Général de 
Montréal.

Par M. Sénécal,—la pétition du Révérend J. N . Héroux et autres, de la paroisse 
de Victoriaville, comté d’Arthabaska.

Par M. Bringham,—la pétition d’Edward Flanigan et autres, du township de 
Sutton, comté de Brome.

Par M. Rhéaum e,—la pétition d’Etienne Hallé et Louis Picard, de la cité de 
Québec.

Par M. L aRue,—la pétition de l’Institut Canadien de Québec.

CANADA, 

Province de Québec.

Vendredi, 19 Février 1869.
M. l’Orateur informe la Chambre que le Greffier de cette Chambre a reçu du 

Greffier de la Couronne en Chancellerie le certificat suivant, savoir :

Le présent est pour certifier, qu’en vertu d’un bref d’élection en date du vingt-un 
janvier dernier, émis par le Lieutenant-Gouverneur de la province de Québec, et 
adressé à Vinceslas Taché, écuyer, Shérif du district de Kamouraska, nommé Officier- 
Rapporteur pour la division électorale de Kamouraska, en vertu d’une commission 
spéciale sous le seing et le sceau manuel du Lieutenant-Gouverneur, en date du 
vingt-unième jour de janvier dernier, pour l’élection d’un membre, pour représenter 
la dite division électorale de Kamouraska dans l’Assemblée Législative de cette 
province, dans ce présent Parlement ; Charles F. Roy, écuyer, arpenteur, a été 
rapporté comme étant d ûment élu, tel qu’il appert par le rapport du ait bref d’élec­
tion, en date du dix-septième jour de février courant, lequel est maintenant déposé 
dans les archives de mon bureau.

Bureau du Greffier de la Couronne en Chancellerie, 
Québec, 19 février 1869.

(Signé,)             L . H. H uot,
 Greffier de la Couronne en Chancellerie.

A. G. M. MUIR, écuyer,
Greffier de l’Assemblée Législative,

Québec.



32 Victoria. 19 Février. 4 7 .

Par M. Lavallée,—la pétition du Révérend H. St. Jacques et autres, de la paroisse 
de  St. Côme, dans les townships de Cathcart et Cartier.

Par M. Pelletier,—la pétition d’Absolon Boissel et autres, du township de Buckland, 
comté de Bellechasse.

Par M. H earn,—la pétition du maire, des échevins et citoyens de la cité de 
Québec,—et la pétition de la société de l'asile Ste. Brigitte, de Québec.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
D'Isaac Dostie et autres, du township dAdstock ; demandant l’annexion d’une 

partie du dit township à la municipalité de St. Ephrem de Tring.
De Pierre Boulé et autres,—et de Laurent Chouinard et autres, tous du township 

de Shenley ; demandant respectivement qu’une partie du dit township soit annexée 
à la municipalité de St. Ephrem de Tring.

De Pierre Dupont et autres, des townships de Lambton et Aylmer ; demandant 
de l’aide pour un pont.

De la municipalité du township de Forsyth,—et du Révérend D. Racine et autres, 
de la paroisse de Notre-Dame de Hébertville ; demandant respectivement de l ’aide 
pour des chemins.

L’honorable M. Langevin, du comité permanent des ordres permanents, présente 
à la Chambre le huitième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné les pétitions suivantes : 
D 'Elisée Beaudet et autres, de la cité de Québec ; demandant un acte d’incorpora­

tion sous le nom de “ Le Cercle de Québec."
De Charles Alexander et autres, de la cité de Montréal ; demandant un acte d’in­

corporation sous le nom de l’ “ Association pour l ’éducation des jeunes enfants de 
Montréal"

De “ La Maison protestante de refuge et d’école d'industrie de la cité de Mont­
réal demandant des amendements à leur acte d’incorporation,—et celle de Sa Grâce 
Monseigneur l'Archevêque de Québec ; demandant des amendements à l’acte 16 Vict., 
chap. 263, intitulé : “ Acte pour incorporer la société ecclésiastique de St. Michel, 
et il est d’opinion que ces pétitions ne sont pas de nature à exiger la publication 
d’aucun avis.

Votre comité a aussi examiné la pétition du Très-Révérend John Bethune, recteur 
de la paroisse de Montréal, du titulaire et des marguilliers, (Church Wardens) de 
l'église St. George de Montréal ; demandant à être autorisés à vendre ou à hypothé­
quer une propriété appartenant à la dite église.

De Charles Dorion et autres, de la ville de Sorel ; demandant un acte d’incorpo­
ration sous le nom de l’ “ Association St. Pierre de Sorel” et celle de la compagnie 
d’entrepôt, des bassins et quais du St. Laurent ; demandant des amendements à son 
acte d’incorporation, et trouve que les avis nécessaires ont été donnés.

Votre comité désire représenter à votre honorable Chambre que son sixième 
rapport dit que : Quant à la pétition de Thomas Wood et autres, du township de 
Durham ; demandant un acte d’incorporation pour la construction d’un chemin de fer, 
votre comité trouve qu’il n’y  a pas eu d’avis de donnés en français dans aucun jour­
nal du district ; votre comité représente à votre honorable Chambre que depuis ce 
rapport, des preuves satisfaisantes ont été donnés que ces avis ont été publiés, et en 
conséquence, votre comité désire rectifier son précédent rapport, en déclarant que 
les avis nécessaires au sujet de cette pétition ont été donnés.

M. Church, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le troisième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné les bills suivants, auxquels il a été fait divers amen­
dements qu’il soumet à la considération de votre honorable Chambre :

Acte pour incorporer la ville de St. Germain de Rimouski.
Acte pour permettre à la fabrique de la paroisse de Notre-Dame de Montréal de 

faire la translation des corps inhumés dans l ’anoien cimetière catholique de Montréal, 
et d’agrandir le nouveau cimetière de Notre-Dame des Neiges.
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Ordonné, Que M. Bellerose ait la permission d’introduire un bill pour étendre les 
dispositions du chapitre 24 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, intitulé : “ Acte 
concernant les municipalités et les chemins dans le Bas-Canada. ’’

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Hemming ait la permission d’introduire un bill pour remettre 
en vigueur et amender la charte d’incorporation de la compagnie du chemin de fer 
les comtés de Drummond et d'Arthabaska.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu 
pour la première fois et renvoyé au comité des chemins de fer, canaux, lignes 
télégraphiques et compagnies de mines et manufacturières.

Ordonné, Que M. Picard ait la permission d’introduire un bill pour réduire le 
capital de la compagnie pour l’exploitation et la fonte des minérais de St. François.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois et renvoyé au comité des chemins de fer, canaux, lignes télégra­
phiques et compagnies de mines et manufacturières.

Ordonné, Que M. Bellingham ait la permission d’introduire un bill pour amender 
le  nouveau les lois de la chasse en cette province.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que M. Brigham ait la permission d’introduire un bill pour amender 
l’article 2260 du Code Civil, relativement aux honoraires dus aux médecins.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine ait la permission d’in­
troduire un bil pour incorporer la compagnie d’amélioration de la rivière Magana­
cip p i.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bils  privés.

Ordonné, Que l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine ait la permission d’in­
troduire un bill concernant la compagnie d’entrepôt, des bassins et des quais du St. 
Laurent.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Sur motion de l’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. Dunkin,
Résolu, Que pendant le reste de cette session, les mesures du gouvernement 

aient la préséance sur toutes les autres mesures les mardis, jeudis et vendredis.
Ordonné, Que l’honorable M. Chauveau ait la permission d’introduire un bill 

pour la formation et l’encouragement des sociétés de colonisation.
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 

la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.
L’ordre du jour pour que la Chambre se forme en comité pour prendre en con­

sidération la motion qui a été proposée, mardi, le 2 février courant, à l’effet que des 
subsides soient accordés à Sa Majesté, étant lu, la Chambre se forme en le dit comité.

(EN COMITÉ.) 

Le discours de Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur est lu.
Résolu, Que des subsides soient accordés à Sa Majesté.
Résolutions à rapporter.

M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Bellerose fait rapport que le comité a 
passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit reçu mardi prochain.
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La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour continuer 
la Législature de Québec, dans le cas de décès du Souverain, et après y  avoir siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Rhéaume fait rapport que le co­
mité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois mardi prochain.
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité  sur le bill pour per­

mettre d’assermenter les témoins dans certains cas pour les fins de la Législature, et 
après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil et M. Verreault 
fait rapport que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans 
amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois mardi prochain.
L ’ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour définir les privilèges, immu­

nités et pouvoirs du Conseil Législatif et de l ’Assemblée Législative de Québec et pour 
donner une protection sommaire aux personnes employées dans la publication des 
papiers parlementaires, étant lu.

L’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. Dunkin, propose que le bill 
soit maintenant lu une seconde fois ;

Et des débats s’en suivant.
Et la question étant mise aux voix, elle est résolue affirmativement.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour mardi prochain.
L ’ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender un acte passé dans 

la trente-et-unième année du règne de Sa Majesté, chapitre 3, étant lu,
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour mardi prochain.
L ’ordre du jour pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé : 

“ Acte pour remplacer l’Orateur du Conseil Législatif en certains cas,” étant lu,
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et la troisième lecture en est or­

donnée pour mardi prochain.
Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à lundi prochain.

Lundi, 22 Février 1869.
Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table : 
Par. M. Beaubien,—la pétition de James Hodges et autres, de la cité de Montréal. 
Par M. Craig,—la pétition de Narcisse Cartier et autres, du township d’Emberton, 

comté de Verchères.
Par M. Sénécal,—la pétition de Joseph Lemaître et autres, des paroisses de St. 

Thomas de Pierreville, St. François du Lac, St. Pie de Déguise, St. Bonaventure 
d'Upton et St. Zéphirin de Courval; la pétition de la compagnie du Richelieu, et de 
la compagnie des moulins à vapeur de Pierreville ; la pétition du Révérend M. 
Kerouack et autres, de la paroisse de St. Guillaume d’Upton ; et la pétition de G. L . 
Barthe et autres, de la ville de Sorel.

Par M. Jodoin,—la pétition de C. B. de Grosbois et autres, de la paroisse de 
Chambly, comté de Chambly.

Par l’honorable M. Chupais,—la pétition du Révérend W. S. Fréchette et autres, 
des paroisses de St. François-Xavier de Batiscan, Ste. Geneviève de Batiscan et Ste. 
Anne de la Pérade.

Par M. Dugas,—la pétition de Edward Mason et autres, des townships de 
Rawdon et Chertsey ; et la pétition de William Henry Parker, de Hmterstown, dis­
trict des Trois-Rivières.

Par M. Church,—la pétition de Messieurs Hamilton et frères, et autres, du dis­
trict d’Outaouais.

Par M. Joly,—la pétition de l ’Asile des Dames Protestantes de Québec.
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Par M. Bachand,—la pétition de A. B. Parmelee et autres avocats, du district 
de Bedford.

Par M. Picard,—la pétition de Horace Gilbert et autres, du township de Wesdon, 
comté de Richmond et Wolfe.

Par M. Ross,—la pétition de A. W. Pope et autres, des townships de E aton, 
Westbury, Clifton et N ewport, comté de Compton; la pétition du Révérend F . X . 
Vanasse et autres, des townships de Winslow Nord et Winslow Sud, comté de 
Compton ; la pétition de John Graham et autres, des townships de Hampdon, Whitten 
et Martin ;—et la pétition de William Sawyer et autres, du township de Newport, 
comté de Compton.

Par M. Beaudreau,—la pétition du Révérend J. G. Dumontier et autres, de la 
paroisse de St. Aimé.

Par M. Brigham,—la pétition de l’honorable Thomas Wood, comme président et 
au nom de l ’assemblée publique des maires et secrétaires-trésoriers du district de 
Bedford.

Par l ’honorable M. Langevin,—la pétition du Révérendissime Evêque Catholique 
Romain de Rimouski.

Par M. Rhéaume,—la pétition de la municipalité de la paroisse de St. Roch de 
Québec Sud.

Par l’honorable M. Chauveau,—deux pétitions du Révérend J. Laberge et autres, 
de la paroisse de l' Ancienne Lorette.

Par l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet,—la pétition de L. Dumouchel et 
autres, de la paroisse de St. Benoît, comté de Terrebonne ; et la pétition du Révé­
rend J. Brissette et autres, de la paroisse de St. Colomban, dans le comté des Deux 
Montagnes, et dans le Gore, comté d'Argenteuil.

Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :

De Weston Hunt et autres, de la cité de Québec ; demandant que la corporation 
élective de la dite cité soit remplacée par une commission de trois membres.

De Frédérick Penn de la cité de Montréal ; demandant la passation d’un acte 
l ’autorisant à vendre la propriété connue sous le nom de “ St. Lawrence Hall. ”

De la société de l ’Hôpital-Général de Montréal ; demandant la passation d’un 
acte confirmant un certain acte de vente.

De la Maison de Refuge Ste. Brigitte, de la cité de Montréal,—et de l ’Asile des 
Orphelins de St. Patrice, de la cité de Montréal ; demandant respectivement de 
l’aide.

Du Révérend C. Dufour et autres, de la paroisse du Coteau du Lac ; demandant 
de l ’aide pour un Asile dans la dite paroisse.

De l'Institut Canadien de Québec, demandant une allocation annuelle.
De l’association de l ’Asile Ste. Brigitte, de la cité de Québec ; demandant que 

leur allocation annuelle soit continuée.
D 'Augustin Thérien et autres, de la paroisse de St. Damien de Stanbridge,—et de 

la municipalité de la paroisse de Ste. Philomène, comté de Châteauguay ; demandant 
respectivement que le bill concernant les voitures pour chemins d’hiver soit adopté.

Du Très-Révérend A. F. Truteau et autres, de la cité de Montréal ; demandant 
un acte d’incorporation sous le nom de “ La compagnie du chemin à lisses de coloni­
sation du nord de Montréal. ”

De L . Tourville et autres, de la cité de Montréal ; demandant un acte d’incor­
poration sous le nom de “ La compagnie d’amélioration des rivières Yamaska et St. 
François. ”

De Edward Flanigan et autres, du township de Sutton, comté de Brome ; deman­
dant un acte d’incorporation.

De la compagnie du chemin de fer de jonction des comtés du Sud-Est,—du 
bureau d’administration des biens temporels de l ’Eglise Presbytérienne en connexion 
avec l’Eglise d’Ecosse,—et du maire, des échevins et citoyens de la cité de Québec ;  
demandant respectivement des amendements à leurs actes d’incorporation.



du Rév. Joseph Paradis et autres, de la paroisse de St. François du Lac,—et de 
Valentine Cook et autres, de la paroisse de Drummondville, comté de Drummond ;  

demandant respectivement l ’amélioration des rivières St- François et Yamaska par le 
gouvernement et à défaut, l ’octroi de certains privilèges à une compagnie qui se  
chargerait de faire ces améliorations.

Du Rév. H. Desruisseaux et autres, des townships de Lambton, Price, Aylmer, 
Gayhurst, Forsyth et Shenly, comté de Beauce; demandant qu’un acte d’incorporation 
ne soit pas accordé à la compagnie du chemin à lisses de Sherbrooke et des Townships 
de l'Est.

De J. B. Bishop et autres, des townships de Dudswell et Weedon, comté de Wolfe ; 
demandant qu’un acte d’incorporation soit accordé à la compagnie du chemin de fer 
de Sherbrooke et  des Townships de l ’Est et pour autres fins.

De la municipalité du township de Bury,—et de la municipalité du township de 
Lingwick, tous du comté de Compton ; demandant respectivement qu’un acte d’incor­
poration ne soit pas accordé à la compagnie du chemin de fer de Sherbrooke et des 
Townships de l ’Est mais à la compagnie du chemin de fer de la Vallée de St. François.

De William Gore Lyster et autres, du township de Cape Cave ; demandant l’abro­
gation de la 28e section du chap. 109, des Statuts Refondus pour le Bas-Canada.

De Charles Davis et autres, des townships de Gaspé Bay South et York,—et de 
Charles Veit et autres, du township de Douglass, tous du comté de Gaspé ; deman­
dant respectivement que la nouvelle cour et la prison du comté soient bâties au 
bassin de Gaspé, dans le dit comté.

De la municipalité du township de Percé ; demandant que le township du Cap 
des R osiers ne soit pas divisé en deux municipalités séparées.

De U. Bonneville et autres, du township de Wolfestown ; demandant à être 
annexés au district judiciaire d'Arthabaska pour les fins de la justice en matière civile.

De Absolon Boissel et autres, du township de Buckland, comté de Bellechasse ; 
demandant que l ’acte intitulé : “ Acte pour encourager la colonisation ” soit abrogé 
ou amendé.

Du Rév. J. N. Héroux et autres, de la paroisse de Victoriaville, comté d'Artha­
baska ; demandant la séparation de la compagnie du chemin de fer du Nord de celle 
du chemin des Piles.

De Etienne Hallé et Louis Picard, de la cité de Québec ; demandant à être rem­
boursés des dépenses qu’ils ont faites pour ouvrir un chemin d’hiver jusqu’au lac 
Jacques-Cartier.

Du conseil municipal du comté de Chicoutimi,—de la municipalité des townships 
de Melbourne et Brompton Gore,—de Allan McKenzie et autres, du township de 
Winslow, comté de Compton,—de F. Paquette et autres, du township de Hereford,— 
comté de Compton,—de la municipalité du township de Orford,—de Willes Whittie et 
autres, du township de Orford,—de Donald MacIver et autres, du township de 
Weedon,—deux pétitions de la municipalité du township de Tring,— du Révérend 
Adolphus Barolet et autres, du township de Granthby,—et du Révérend J. H. St. 
Jacques et autres, de la paroisse de St. Côme, dans les townships de Cathcart et 
Cartier ; demandant respectivement de l’aide pour des chemins.

De Charles Bouvier et autres canadiens, de Keene, état de New-H ampshire,—de 
Jules Gourd et autres canadiens, de New-Bedford,—de B. F. Leclerc et autres cana­
diens, de North Brookfield, tous de l’état de Massachusetts,—et de Julien Déland et 
autres canadiens, de l'Assomption, état de l'Illinois ; demandant respectivement que 
le parlement de Québec leur fournisse l’occasion de rentrer au pays, en leur accordant 
les avantages qu’il paraît disposé à offrir aux immigrants Européens.

L ’honorable M. Chauveau, un des membres de l’honorable Conseil Exécutif de la 
Province de Québec, présente :—Réponse à une adresse de l’Assemblée Législative, 
datée le 18 février 1869, demandant copie des instructions données à la commission 
du service civil. (Documents de la Session, No. 17.)
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Du Rév. J . A . M aureault et autres, de la paroisse de S t.  Thomas de P ierrev ille ,—
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Réponse à une adresse de l’Assemblée Législative, datée le 18 février 1869, de­
mandant un état indiquant :

1. Le nombre de livres qui composent la bibliothèque du département de l’ins­
truction publique.

2. Le loyer payé pour le local occupé par cette bibliothèque et les salaires des 
employés qui y  sont préposés.

Ordonné, Que la réponse à une adresse de l’Assemblée Législative, datée le 18 
février 1869, demandant copie des instructions données à la commission du service 
civil, soit imprimée pour l ’usage des membres de cette Chambre.

 M. Church, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le quatrième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné le bill pour incorporer “ La Maison St. Joseph du Sault- 
au-Récollet,” et y  a fait des amendements qu’il soumet à la considération de votre ho­
norable Chambre.

L’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, du comité permanent des chemins 
de fer, canaux, lignes télégraphiques, compagnies de mines et manufacturières, pré­
sente à la Chambre le premier rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité demande la permission de rapporter à cette honorable Chambre le 
bill pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de Québec à Oosford, et de re­
commander que le dit bill soit adopté tel qu’amendé dans la copie ci-annexée.

Ordonné, Que l’honorable M. Langevin ait la permission d’introduire un bill pour 
constituer en corporation l’association connue sous le nom de “ Le cercle de Québec."

I l présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que M. Brigham ait la permission d’introduire un bill pour incorporer 
la compagnie de chemin de fer d’embranchement de Missisquoi.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des chemins de fer, canaux, lignes 
télégraphiques et compagnies de mines et manufacturières.

Ordonné, Que M. Picard ait la permission d’introduire un bill pour expliquer la 
11e section de l ’acte 27 Vict., Chap. 9, concernant la vente des propriétés foncières 
par les municipalités. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que le rapport du bibliothécaire de l’Assemblée Législative de la 
Province de Québec, lequel a été mis devant cette Chambre, le vingt janvier dernier, 
soit renvoyé au comité spécial pour aider M. l’Orateur dans l’administration de la 
bibliothèque de la Législature, en ce qui concerne les intérêts de cette Chambre, les 
membres du dit comité devant agir comme membres du comité conjoint des deux 
Chambres au sujet de la bibliothèque.

Sur motion de M. Pozer, secondé par M. Tremblay,
Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette 
Chambre, un état pour le district de Beauce, indiquant le montant reçu, sous l’au­
torité du chap. 16, 31 Victoria, pour le paiement des petits jurés, et aussi les mon­
tants payés à ces jurés, distinguant les montants payés aux jurés de chaque munici­
palité, et les montants reçus de chaque municipalité.

Sur motion de M. Mailloux, secondé par M. Gendron,
Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien adopter les mesures qui lui 
paraîtront convenables pour faire préparer et imprimer, dans la forme des lois de



32 Victoria. 22 et 23 F évrier. 53

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Locke,—la pétition de W. W. Oliver et autres, du comté de Stanstead.
Par M. Fortin,—la pétition de Napoléon D ion et autres, de la Côte Nord du St. 

Laurent,—et la pétition de Patrick Enright.
Par M. Beaubien,—la pétition de Madame Saveuse de Beaujeu et autres, du town­

ship de Newton.
Par M. Beaudreu,—la pétition de Paul Péloquin et autres, de la ville de Sorel.
Par M. LaRue,—la pétition de F. X. Fréchette et autres, de la paroisse du Cap 

Santé,—la pétition de John McCormack et autres, de la paroisse de St. Alban,—la pé­
tition du Révérend N. Guertin et autres, de la paroisse de St. Casimir,—la pétition de 
Léandre D elisle et autres, de la paroisse de la Pointe-aux-Trembles,—la pétition du Ré­
vérend N. Bellenger et autres, de la paroisse de Deschambeault,—la pétition du Révé­
rend J. O'Grady et autres, de la paroisse de Ste. Catherine,—la pétition du Révérend 
A. Milette et autres, de la paroisse de St. Augustin,—la pétition de Léon D elisle et 
autres, de la paroisse de Portneuf.—la pétition du Révérend L . T. Bernard et autres, 
de la paroisse des Ecureuils,—la pétition d' Augustin Côté et autres, de la paroisse des 
Grondines,—et la pétition de J. P . D éry et autres, de la paroisse de St. Raymond, toutes 
du comté de Portneuf.

Par M. Church,—la pétition de Edward Trempe et autres, des townships de 
Masham et Eardley.

Par M. Poupore,—la pétition de James E. Judgson et autres, du township de 
Litchfield.

A. C. de Lotbinière-Harwood, écuyer, étant l’un des six membres nommés par M. 
l’Orateur pour servir dans le comité général des élections, auquel la Chambre n' a 
pas objecte, prête le serment qui suit : 

“ Je jure que je remplirai bien et fidèlement les devoirs qui sont dévolus à un 
membre du comité général des élections, et au meilleur de mon jugement et capa­
cité, sans crainte, ni faveur. A in s i , que  D ie u  m e  so it  e n  a id e ."

M. de Lotbiniire-H arwood, du comité permanent des ordres permanents, pré­
sente à la Chambre le neuvième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné les pétitions suivantes et trouve que les avis requis ont 
été donnés dans chaque cas.

De S. E. Gervais et autres, de la province de Québec, demandant que la compa­
gnie du chemin de fer du Nord soit séparée de la compagnie du chemin de fer des 
Piles.

Mardi, 23 Février 1869.

cette province, un tableau des subdivisions de paroisses dans cette province (Bas- 
Canada), depuis l’année 1854 (cette année comprise), indiquant les bornes, limites 
ou lignes de division des diverses paroisses établies et érigées civilement, soit 
comme nouvelles paroisses ou comme paroisses formées par le démembrement ou la 
subdivision de paroisses antérieurement érigées et reconnues suivant la lo i ; et 
indiquant aussi, d’une manière succincte, l’autorité en vertu de laquelle chaque 
subdivision de paroisse a été faite, le nom du gouverneur sous l ’administration 
duquel elle a eu lieu, les noms des commissaires qui l’ont recommandée, la date de 
leur rapport ou de la proclamation qui l ’ont établie et confirmée, y  compris tous 
renseignements qu’il pourrait être au pouvoir du gouvernement de procurer, con­
cernant les paroisses, ou paroisses réputées qui n’ont pas encore été érigées civile­
ment ; et aussi la subdivision de chaque comté en township, lorsqu’il en existe.

Ordonné, Que les dites adresses soient présentées à Son Excellence le Lieutenant- 
Gouverneur, par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l’honorable 
Conseil Exécutif de cette province.

Alors, la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.
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De L . Tourville e t  autres, de la province de Québec, demandant l ’incorporation 
de la  compagnie d’amélioration des rivières Yamaska et S t . François.

De la compagnie du chemin de fer de jonction des comtés du Sud-Est, deman­
dant des amendements à son acte d’incorporation.

E t du très-Révérend A. F. Truteau et autres, de la cité de Montréal, demandant un 
acte d'incorporation sous le nom de “ La compagnie du chemin à lisses de colonisa­
tion du Nord de Montréal"

M. Church, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre le 
cinquième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné les bills suivants, et y  a fait des amendements, qui sont 
soumis à la considération de votre honorable Chambre.

Acte pour incorporer les “ Frères de la Charité de St. Vincent de Paul de 
Montréal."

Acte pour incorporer la “ Société Bienveillante de St. Jean-Baptiste de St. Joseph 
de L évis."

M. Lavallée, du comité spécial sur le bill pour fixer les limites des comtés de 
Joliette et Berthier, pour les fins judiciaires, municipales, scolaires, électorales e t  
d’enregistrement, fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a ordonné d’en 
faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que l’honorable M. Dunkin ait la permission d’introduire un bill pour 
amender l ’acte des clauses générales des compagnies à fonds social.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la  Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour jeudi prochain.

Ordonné, Que l’honorable M. Dunkin ait la permission d’introduire un bill pour 
amender l’acte concernant l ’incorporation des compagnies à fonds social.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour jeudi prochain.

Ordonné, Que M. Dumoulin ait la permission d’introduire un bill pour amender 
les actes relatifs à l ’incorporation de la cité des Trois-Rivières et pour d’autres fins.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que M. Benoit ait la permission d’introduire un bill pour amender 
l ’acte relatif à la représentation du peuple dans l ’Assemblée Législative, et pour 
changer les limites des comtés de Châteauguay et Napierville.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour jeudi prochain.

Ordonné, Que M. Beaubien ait la permission d’introduire un bill pour incorporer 
la compagnie du chemin à lisses de colonisation du nord de Montréal

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des chemins de fer, canaux, ligues 
télégraphiques e t  compagnies de mines et manufacturières.

Un bill pour continuer la Législature de Québec dans le cas de décès du 
Souverain, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois .

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
Un bill pour permettre d’asser m enter les témoins dans certains cas, pour les 

fins de la Législature, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
Un bill, du Conseil Législatif, intitulé : “ Acte pour remplacer l ’Orateur du
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Conseil Législatif dans certains cas, est, en conformité de l ’ordre, la la troisième fois, 
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greff i er reporte le bill au Conseil Législatif et informe leurs, 

Honneurs que la Chambre l ’a passé sans amendement.
L ’ordre du jour, pour la réception du rapport du comité de toute la Chambre 
sur le bill pour assurer l ’indépendance de la Législature de cette Province, étant lu ;

Et la question étant proposée ;
Que le rapport soit maintenant reçu :
L ’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. Dunkin, propose, sous 

forme d’amendement, que tous les mots après “ Que ” jusqu’à la fin de la question, 
soient retranchés, et que les mots “ le bill soit  maintenant renvoyé à un comité de 
toute la Chambre, avec instruction d’ajouter au dit bill la clause suivante :

“ Toute disposition de toute loi actuellement en force contraire aux disposi­
“ tions de cet acte, ou créant ou maintenant d’autres cadres d’inéligibilité que 
“ celles contenues dans le présent acte, ou déclarant d’autres fonctionnaires inhabiles 
“  à siéger, que ceux mentionnés dans le présent acte sont révoqués,” et aussi d’a­

jouter à la troisième clause, après le mot “ et "  dans le quatrième paragraphe, les 
mots suivants : “jusqu’à la prochaine élection générale,” soient insérés à la place. 

Et l’amendement étant mis aux voix, la question est résolue affirmativement. 
Alors la question principale, ainsi amendée, étant mise aux voix,
Ordonné, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre, en conséquence, se forme en le dit comité, et après y  avoir siégé 

quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. B ellerose fait rapport que de 
comité a examiné le bill et y  a fait des amendements.

Et la question étant proposée ;
Que le rapport soit maitenant reçu :
M. Bellingham, secondé par M. Joly, propose, sous forme d’amendement, que 

tous les mots après “ Que ” jusqu’à la fin de la question, soient retranchés, et que les 
mots “ le bill soit maintenant renvoyé à un comité de toute la Chambre, avec ins­
“ truction au dit comité de l’amender en ajoutant les mots suivants :

“ Qu’après l ’expiration du présent Parlement, aucune personne ne pourra être 
élue si elle reçoit un salaire annuel du gouvernement impérial, de celui de la Puis­
sance ou du gouvernement local, excepté les membres du ministère de ce dernier,” 
soient mis à la place.

Et des débats s’en suivant :
M. Joly, secondé par M. Marchand, propose, sous forme d’amendement à l ’amen­

dement proposé, que les mots “ Et qu’aucun Sénateur ni aucun membre de la 
Chambre des Communes du Canada ne pourra être nommé Conseiller Législatif ni 
élu pour l ’Assemblée Législative,” soient ajoutés à la fin du dit amendement.
Et de nouveaux débats s’en suivant :
Etant six heures P. M., M. l ’Orateur laisse le fauteuil.

A sept heures et demie, P. M., conformément à la 19e règle de cette Chambre, 
les ordres du jour, concernant les bills privés, sont lus.
L ’ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie 

du chemin à lisses de Québec à Gosford, étant lu, 
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 

toute la Chambre pour demain.
Et les débats, sur l’amendement fait à l'amendement proposé à la question 
qui était, que le rapport du comité de toute la Chambre sur le bill pour assurer 

l'indépendance de la Législature de cette Province, soit maintenant reçu ; lequel 
amendement était : “ Que tous les mots après “ Que,” jusqu'à la fin de la question,
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Ainsi, la question est résolue négativement.
Et l’amendement à la question principale étant mis aux voix, la Chambre se 

divise, et la question est résolue négativement.
Et la question étant de nouveau proposée : Que le rapport soit maintenant reçu;
M. Tremblay, secondé par M. Joly, propose sous forme d’amendement, que tous 

les mots après “ Que, ” jusqu’à la fin de la question, soient retranchés, et que les 
mots : “ le dit bill soit de nouveau renvoyé à un comité de toute la Chambre, pour y  
être amendé en effaçant le mot “ annuel, ” dans la troisième section, ” soient mis 
à  la place.

Et des débats s’en suivant :
E t la Chambre continuant de siéger jusqu’après minuit ;

Mercredi, 24 février 1869.
Et les débats continuant ;
E t l’amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise, et la question est 

résolue négativement.
Alors, la question principale étant mise aux voix,
Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Bellerose fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus 

et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois jeudi prochain.
Et la Chambre, ayant continué de siéger jusqu’à minuit et un quart, mercredi 

matin, s’ajourne alors jusqu’à aujourd’hui.

soient retranchés, que les mots : le bill soit maintenant renvoyé à un comité de 
toute la Chambre, avec instruction de l’amender en y  ajoutant les mots suivants :

“ Qu’après l’expiration du présent Parlement, aucune personne ne pourra être 
élue si elle reçoit un salaire annuel du gouvernement impérial, de celui de la Puis­
sance ou du gouvernement local, excepté les membres du ministère de ce dernier, ” 
soient mis à la place, et lequel amendement au dit amendement proposé était :

“ Et qu’aucun Sénateur ni aucun membre de la Chambre des Communes du 
Canada ne pourra être nommé Conseiller Législatif ni élu pour l’Assemblée Légis­
lative, ’’ soient ajoutés à la fin du dit amendement.

E t l ’amendement à l'amendement déjà proposé, étant mis aux voix, la Chambre 
se divise ; et les noms étant demandés, ils sont pris comme suit :

P OUR : 
Messieurs

Bachand, 
Benoit, 
Joly, 

L aberge,

LaRue,
Marchand,
Pelletier,

Pozer,
Rhéaume,
Robert,

Scriver, 
SénÉcal, 
Tremblay.— 13.

Contre : 
Messieurs

Baudreau,
Beaubien,

Bellerose,
Bellingham,
Bergevin,
Bessette,
Brigham,
Cauchon,
Chapais,
Chapleau,
Chauveau,
Church,

Coutlée,
Craig,
De Lotbinière-Har­

wood,
Desaulniers, ( Maski­- 

nongé),
Desaulniers (S t. Mau­

rice),
Dugas,
Dumoulin,
Dunkin,
Fortin,

Caron,
Gaudet,
Gendron,
Hamilton,
Hearn,
Hemming,
Irvine (Sol. Gén.), 
Jodoin,
Langevin,
Lavallée,
LeCavalier,
Mailloux,

Mathieu,
Moll,
Ouimet (Pro. Gén.), 
Picard,
Poupore,
Robertson,
Ross,
Roy,
Thérien et 
Verreault.—43
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Dame du Mont Carmel ; la pétition du Révérend M. Proulx et autres, de la paroisse 
de St. Tite ; et la pétition de N. Gagnon et autres, de la paroisse de La Visitation, 
toutes du comté de Champlain.

Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De James Hodges et autres, de la cité de Montréal ; demandant un acte d’incor­

poration.
Du Révérend J. Laberge et autres, de la paroisse de l' Ancienne Lorette ; deman­

dant des amendements à l’acte d’incorporation de la cité de (Québec, dans le but de
 limiter ses pouvoirs quant à la taxation des marchés.

De Joseph Lemaître et autres, des paroisses de St. Thomas de Pierreville, St. 
François du Lac, St. P ie de Déguise, St. Bonaventure d’Upton et St. Zéphirin de

 Courval ; demandant la passation d’un acte réglant le flottage et le commerce de 
bois de corde sur la rivière St. François.

De la compagnie du Richelieu et de la compagnie des moulins à vapeur de 
P ierreville,—du Révérend N ap. Kérouac et autres, de la paroisse de St. Guillaume 
d 'Upton,—de G. J. Barthe et autres, de la ville de Sorel,—et du Révérend J. G. 
Dumontier et antres, de la paroisse de St. Aimé ; demandant respectivement l'amé­
lioration des rivières St. François et Yamaska, par le gouvernement, et à défaut, 
l’octroi de certains privilèges à une compagnie qui se chargera de faire ces amélio­
rations. 

De C. B. de Grosbois et autres, de la paroisse de Chambly, comté de Chambly ; 
demandant que le bill concernant les voitures pour chemins d’hiver soit adopté.

De William Henry Parker de Hunterstown, dans le district des Trois-Rivières ; 
demandant la passation d’un acte lui accordant certains privilèges sur la rivière 
l’Assomption.

D’Hamilton et Frères et autres, du district d’Ottawa ; demandant le transfert 
de la cour, la prison et le bureau d’enregistrement pour le comté d’Ottawa, d’Aylmer 
à Hull, ou autre place convenable, près la cité d’Ottawa.

De l’honorable Thos. Wood, en rapport avec une assemblée publique des maires 
et des secrétaires-trésoriers du district de Bedford ; demandant des amendements à 
l ’acte municipal.

De A. B. Parmelee et autres, avocats, du district de Bedford ; demandant des 
amendements à l ’acte concernant le barreau.

De la municipalité de la paroisse de St. Roch de Québec-Sud ; demandant des 
amendements à “ l’acte pour étendre les pouvoirs de la municipalité de St. Roch de 
Québec-Sud, ” et pour autres fins.

Du Révérend J. Laberge et autres, de la paroisse de l'Ancienne-Lorette ; deman­
dant que la compagnie des chemins à barrières de la rive Nord soit libérée de la 
dette de celle du Sud.

De Horace Gilbert et autres, du township de Weedon, comté de Richmond et 
Wolf,—de A. W. Pope et autres, des townships de Eaton, Westbury, Clifton et 
Newport,—et du Révérend F. X . Vanasse et autres, des townships de Winslow-Nord 
et Winslow-S ud, comté de Compton ; demandant respectivement qu’un acte d’incor-

paroisse de St. Maurice; la pétition de Joseph Lor et autres, de la paroisse de Notre-

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par l ’honorable M. Chauveau,—la pétition de Louis A. Routier et autres, de la 

paroisse de Ste. Foye, comté de Québec.
Par M. Beaubien,—la pétition de D avid Pelletier et autres, du Sault-au-Récollet, 

et la pétition de la municipalité de la paroisse du Sault-au-Récollet.
Par M. Chapleau,—la pétition de A. A. Wilson et autres, de la cité de Montréal.
Par l’honorable M. Chapais,—la pétition du Révérend G. S. E. Duhault et autres, 

de la paroisse de St. Stanislas ; la pétition du Révérend J. Lottinville et autres, de 
la paroisse de St. Narcisse ; la pétition du Révérend J. O. Prince et autres, de la

Mercredi, 24 Février 1869.
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poration ne soit pas accordé à l a compagnie du chemin de fer de Sherbrooke et des 
townships de l'Est, mais à la compagnie du chemin de fer de la Vallée de St. François.

Du Révérendissime Evêque Catholique Romain de St. Germain de R imouski ; 
demandant de l’aide pour la construction d’un collège à Rimouski.

De l ’Asile des Dames Protestantes de la cité de Québec ; demandant que leur 
allocation annuelle soit continuée.

De L . Dumouchel et autres, de la paroisse de St. Benoit, comté de Terrebonne ; 
demandant une allocation annuelle en faveur de l ’hospice Youville.

Du Révérend W. T. Fréchette et autres, des paroisses de St. François-Xavier de 
Batiscan, Ste. Geneviève de Batiscan et Ste. Anne de la Pérade ; demandant de l’aide 
pour un pont.

De Narcisse Cartier et autres, du township d’Emberton, comté de Verchères,—de 
Edward Mason et autres des townships de Rawdon et Chertsey,—de John Graham et  
autres, des townships de H ampden, Whitton et Martin,—de William Sawyer et 
autres, du township de Newport, comté de Compton—et du Révérènd J. Brissette et 
autres, de la paroisse de St. Colomban, comté des Deux-Montagnes, et le Gore, comté 
d'Argenteuil ; demandant respectivement de l’aide pour des chemins.

Ordonné, Que M. Dumoulin ait la permission d’introduire un bill pour amender 
le chapitre 95 des Statuts Refondus du Canada, concernant les loteries.

I l présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, Que M. Sénécal ait la permission d’introduire un bill pour incorporer 
la compagnie d’amélioration des rivières St. François et Yamaska, et pour le creuse­
ment des dites rivières.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que M. Dugas ait la permission d’introduire un bill pour fixer les 
limites des comtés de Montcalm et Joliette pour les fins électorales et autres.

I l présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Sur motion de M. Bessette, secondé par M. Desaulniers (Maskinongé),
R ésolu, Qu’une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre 
le rapport des protonotaires du district de Montréal et des greffiers de la cour de 
circuit pour le dit district, indiquant leur nombre, le nombre d’employés dans leurs 
bureaux, leurs noms, leurs salaires et la nature de leur emploi ; et de plus, le mon­
tant des dépenses contingentes des dits bureaux, pour 1867, avec un état de leurs re­
venus pour la dite année ; et aussi, un rapport des greffiers de la paix du district de 
Québec, indiquant leurs noms, le nombre d’employés dans le bureau, leurs salaires et 
la nature de leur emploi ; et aussi, le montant des dépenses contingentes du dit bu­
reau; pour l’année 1867, avec un état de leurs revenus pour la dite année.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant-Gou­
verneur, par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l'honorable Con­
seil Exécutif de cette province.

Sur motion de M. Chapleau, secondé par M. B ellerose,
Ordonné, Que l’honoraire payé sur le bill pour incorporer la Maison St. Joseph 

du Sault-au-Récollet, soit remboursé.
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour fixer 

les limites des comtés de Joliette et Berthier, pour les fins judiciaires, municipales, 
scolaires, électorales et d’enregistrement ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. 
l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Pozer fait rapport que le comité a examiné le bill, 
et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L’ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender l ’acte intitulé :
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Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par l ’honorable M. Langevin,—la pétition du Révérend W. Richardson et autres, 

de la paroisse de St. Malachie.
Par M. Dugas,—la pétition du Révérend J. E . Dupras et autres, de la paroisse 

de Ste. Julienne.
Par M. Laberge,—La pétition de James McGowan et autres, de la paroisse St. 

Clément, comté de Beauharnois.
Par M. Roy,—la pétition de Joseph Sirois et autres, de la paroisse de St. Onésime 

d'Ixworth, comté de Kamouraska.
Par M. Clément,—la pétition du Révérend J. N. Gingras et autres, de la paroisse 

de la Baie St. Paul ; la pétition du Révérend J. A. Bureau, de la  paroisse de Ste. 
Agnès ; la pétition du Révérend Julien R ioux et autres, de la paroisse de la Petite  
Rivière ; et la pétition du Révérend N. J. Gauvin et autres, de la paroisse de St. 
Irénée, tous du comté de Çharlevoix.

Par l’honorable M. Chauveau,—la pétition du Révérend J. B. Villeneuve et 
autres, du Saguenay.

Par M. LaRue,—la pétition de F. X . Mottard et autres, de la paroisse de St. 
Basile, comté de Portneuf.

Conformément a l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
Le W. W. Oliver et autres, du comté de Stanstead ; demandant un octroi gratuit 

de terre et une aide de $100,000 pour la construction du chemin de fer de Wyterloo, 
Mygog et Stanstead.

De Napoléon D ion et autres, de la côte Nord du St. Laurent; dem andant la 
nomination d ’un juge commissaire sur la côte Nord du St. Laurent, depuis la Pointe 
des Monts jusqu’à Blanc Sablons.

Le madame Saveuse de Beaujeu et autres, du township de Newton ; demandant 
que les conclusions de la pétition de A. C. de Lotbinière-Harwood et autres, pour 
redresser la ligne du 3e rang de Newton, ne soient pas accordées.

De Paul Péloquin et autres, de la ville de Sorel ; demandant des amendements 
à l ’acte 31 Victoria, chap. 26, des Statuts de la Province de Québec, intitulé: “Acte 
pour amender les lois de la chasse en cette Province.”

Jeudi, 25 Février 1869.

“ Acte concernant le bureau d’agriculture et les sociétés d’agriculture,’’ étant lu  :
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent 

de l’agriculture, l’immigration et la colonisation.
L’ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la ville de St. 

Germain de Rimouski, étant lu :
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour demain,
L ’ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer “La Maison St. 

Joseph du Sault-au-Recollet ” étant lu :
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour demain.

L ’ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer “ La Société 
Bienveillante de St. Jean-Baptiste de St. Joseph de L évis, ” étant lu  :

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre pour demain.

Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.
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De James E . Judgson et autres, du township de Litchfield ; demandant que la  
partie du dit township connue sous le nom de “ Little Litchfield" soit érigée en 
municipalité séparée.

De Edward Trempe et autres, des townships de Masham et Eardley ; demandant 
de l’aide pour un chemin.

De Patrick Enright et autres ; demandant de l ’aide pour un chemin et pour 
quatre ponts.

De F. X . Frenette et autres, de la paroisse du Cap-Santé,—de John McCormack 
et autres, de la paroisse de St. Alban,—du  Révérend N. Guertin et autres, de la paroisse de St. Casimir,—de L éandre Delisle et autres, de la paroisse de la P ointe-aux- 

Trembles,—du Révérend N . Bellenger et autres, de la paroisse de Deschambault,—du 
Révérend J. O’Grady et autres, de la paroisse de Ste. Catherine,—d u Révérend A. 
M ilette et autres, de la paroisse de St. Augustin,—de L éon Delisle et autres, de la 
paroisse de Portneuf,—au Révérend L . T. Bernard et autres, de la paroisse des 
Ecureuils,—de Augustin Côté et autres, de la paroisse des Grondines,—et de Ignace P . 
Déry et autres, de la paroisse de St. Raymond, tous du comté de Portneuf ; deman­
dant respectivement des amendements à l ’acte d’incorporation de la cité de Québec, 
dans le but de limiter ses pouvoirs quant à la taxation des marchés.

M. de Lotbinière-Harwood, du comité permanent des ordres permanents, présente 
à la Chambre le dixième rapport du dit comité,  lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné les pétitions suivantes, et trouve que les avis requis 
ont été donnés dans chaque cas, savoir :

Du bureau d’administration des biens temporels de l’église presbytérienne du 
Canada, en connexion avec l’église d'Ecosse, demandant des amendements à son acte 
d’incorporation ; de la Société de l'Hôpital-Général de Montréal, demandant la passa­
tion d’un acte pour confirmer un acte de vente d’une certaine propriété, faite par 
elle ; du maire, des échevins et des citoyens de la cité de Québec, demandant des 
amendements à l’acte d’incorporation de la  dite cité ; de Weston Hunt et autres, de 
la cité de Québec, demandant que la corporation de la cité de Québec soit remplacée 
par une commission de trois membres.

Votre comité a aussi examiné la pétition de James H odges et autres, de la cité 
de Montréal, demandant à être incorporés sous le nom de Compagnie Hydraulique de 
St. Louis. Votre comité désire remarquer à votre honorable Chambre, à l ’égard de 
cette pétition, qu’un bill portant le même titre, et pour les mêmes fins qui sont 
mentionnées danB cette pétition, a été passé par cette Chambre à sa session dernière, 
puis réservé à la sanction de Son Excellence le Gouverneur-Général qui, depuis, a 
refusé de le sanctionner. Il a été représenté à votre comité que cette decision 
n’ayant été communiquée aux pétitionnaires que tout dernièrement, les avis requis 
pour la présente pétition n’ont pu être insérés que depuis le vingt de ce mois ; mais 
votre comité considère qu’ils sont suffisants pour faire connaître aux intéressés les 
objets de la pétition, et recommande en conséquence la suspension de la 51è règle.

Votre comité a de plus examiné la pétition de William Henry Parker, de Hun­
terstown, district des Trois-Rivières, demandant la passation d’un acte lui accordant 
certains privilèges sur la rivière l'Assomption, et trouve qu’il n’en a pas été donné 
avis ; mais votre comité est informé que tous les intéressés sont instruits des objets 
de la pétition, et de plus, que personne ne s’y  oppose, c’est pourquoi votre comité 
recommande à votre honorable Chambre la suspension de la 51e règle.

Ordonné, Que la 51e règle de cette Chambre soit suspendue en autant qu’elle a 
rapport au bill pour incorporer la Compagnie Hydraulique St. Louis, conformément 
à la recommandation du comité permanent des ordres permanents.

Ordonné, Que M. Beaubien ait la permission d’introduire le dit bill.
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 

la première fois, et renvoyé au comité des chemins de fer, canaux, lignes télégraphi­
ques et compagnies de mines et manufacturières.

L’honorable M. Chauveau, un des membres du Conseil Exécutif de la province de
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Québec, présente,—Réponse à une Adresse de l ’Assemblée Législative, datée le 24 
février 1869, demandant un rapport des Protonotaires du district de Montréal et 
des Greffiers de la Cour de Circuit pour le dit district, indiquant leur nombre, le  
nombre d’employés dans leurs bureaux, leurs noms, leurs salaires et la nature de 
leur emploi ; et de plus, le montant des dépenses contingentes des dits bureaux pour 
1867, avec un état de leurs revenus pour la dite année ; et aussi, un rapport des 
Greffiers de la paix du district de Québec, indiquant leurs noms, le nombre d’employés 
dans le bureau, leurs salaires et la nature de leur emploi ; et aussi, le montant des 
dépenses contingentes du dit bureau pendant l ’annee 1867, avec un état de leurs 
revenus pour la dite année. (Documents de la session No. 19).

Ordonné, Que M. Craig ait la permission d’introduire un bill pour incorporer 
“ l’Association St. Pierre de Sorel.”

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que M. Rhéaume ait la permission d’introduire un bill pour amender 
l’acte passé dans la  28ème année du règne de Sa Majesté, chapitre vingt-huit, intitulé : 
“ Acte pour étendre les pouvoirs de la municipalité de la paroisse de St. Roch de 
Québec Sud,” et changer le nom collectif de la dite municipalité en celui de “ La cor­
poration de la paroisse St. Sauveur,” et pour d’autres fins y  mentionnées.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que M. Gaudet ait la permission d’introduire un bill concernant les ca­
dastres faits en vertu de l ’Acte Seigneurial Refondu, et les Titres-Nouvels postérieurs 
aux dits cadastres.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lupour la 
première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet ait la permission d’in­
troduire un bill pour amender le chapitre 37 des Statuts Refondus pour le Bas-Ca­
nada, ainsi que l’acte 27 et 28 V ict., chap. 40, des Statuts de la ci-devant province 
du Canada, concernant l’enregistrement, les bureaux d’enregistrement et les livres 
et registres tenus en vertu des dits actes.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Qne la pétition du Révérend A. M ilette et autres, de la paroisse de St. 
Augustin, demandant des amendements à l ’acte d’incorporation de la cité de Québec, 
dans le but de limiter ses pouvoirs, quant à la taxation des marchés, soit imprimée, 
pour l ’usage des membres de cette Chambre.

Un bill pour assurer l’indépendance de la Législature de cette province, est, en 
conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Sur motion de l ’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. Dunkin, les 
amendements suivants sont faits au bill :

Clause 2, ligne 11. Après le mot “ inhabile ” insérez les mots “ à raison du sa­
laire, des honoraires ou des émoluments reçus en cette qualité.”

Clause 3, ligne 13. Après le mot “ Sénateur,” insérez les mots “ à raison du sa­
laire, des honoraires ou des émoluments reçus en cette qualité.”

Clause 3, ligne 18. Après le mot “ Voter,” insérez les mots “ à raison du sa­
laire, des honoraires ou des émoluments reçus en cette qualité.”

Résolu, Que le bill tel qu’amendé passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
M. Bellerose, du comité auquel a été renvoyé la considération de la motion, 

“ Que des subsides soient accordés à Sa Majesté,” fait rapport d’une résolution, la­
quelle est lue comme suit :
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“ Que des subsides soient accordés à Sa Majesté."
La dite résolution, étant lue une seconde fois,
Résolu, Que cette Chambre concourt, avec le comité, dans la dite résolution ac­

cordant des subsides à Sa Majesté.
Résolu, Que demain cette Chambre se formera en comité pour prendre en consi­

dération les subsides à accorder à Sa Majesté.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour définir 

les privilèges, immunités et pouvoirs du Conseil Législatif et de l’Assemblée Lé­
gislative de Québec, et pour donner une protection sommaire aux personnes employées 
dans la publication des papiers parlementaires ; et après y  avoir siégé quelque temps, 
M. l’Orateur reprend le fateuil, et M. Bellerose fait rapport que le comité a examiné 
le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour amen­

der un acte passé dans la 31ème année du règne de Sa Majesté, chap. 30 et après y 
avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Fortin fait rapport 
que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender la loi relative aux 

Jurés et aux Jurys, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour demain.
L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l ’acte concernant 

le Barreau du Bas-Canada, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial 

composé de l ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, l ’honorable M. le Solliciteur- 
Général Irvine, M. Joly, M. Carter, M. Hemming, M. Chapleau, M. Bachand et M. Rhé­
aume, pour en faire rapport avec toute la diligence convenable, et avec pouvoir d’en­
voyer quérir personnes, papiers et records.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour abroger le chapitre 32 des 
 Statues Refondus pour le Bas-Canada, étant lu;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et la troisième lecture en est or ­
donnée pour demain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant les enquêtes sur les 
a ffaires publiques, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à  un comité de toute 
la  Chambre pour demain.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour permettre à la Fabrique de 
la paroisse de Notre-Dame de Montreal de faire la translation des corps inhumés 
dans l’ancien cimetière catholique de Montréal, et d’agrandir le nouveau cimetière 
de Notre-Dame des Neiges, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre pour demain.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour constituer èn corporation 
les Frères de la Charité de St. V incent de Paul de Montréal, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre pour demain.

Sur motion de M.  P ozer, secondé par M. Tremblay,
Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, prient Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Cham­
bre la pétition de Narcisse Rodrigue et autres, de la Seigneurie de Rigaud-Vaudreuil, 
au sujet de la mise en opération des lettres-patentes D e Léry, ainsi que copie des 
dites lettres-patentes, tous ordres en conseil ayant rapport à ces lettres-patentes et 
à la dite pétition, et toutes correspondances qui a eu lieu à ce sujet.
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Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 
Gouverneur, par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l’honorable 
Conseil Exécutif de cette province.

M. Pozer, secondé par M. Tremblay, propose qu’il soit présenté une humble 
adresse à Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, priant son Excellence de vouloir 
bien faire mettre devant cette Chambre, copie de tous rapports faits par R . Pope, 
écuyer, Inspecteur des Mines d’Or, de la Beauce, au sujet des sentences par lui pro­
noncées ainsi que tous les états qu’il a transmis au gouvernement, quant à l’appli­
cation des amendes par lui prélévées ;

Et des débats s’en suivant ;
Et la question étant mise aux voix, la Chambre se divise ; et elle est résolue 

négativement. 
Un bill pour fixer les limites des comtés de Joliette et Berthier, pour les fins 

judiciaires, municipales, scolaires, électorales et d’enregistrement, est, en conformité 
de l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour changer les limites 
des comtés de Joliette et de Berthier.”

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 
concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte concernant 
le Barreau du Bas-Canade, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité spécial sur 
le bill pour amender l’acte concernant le Barreau du Bas-Canada.

Edward Carter, étant l’un des six membres nommés par M. l’Orateur pour, servir 
dans le comité général des élections, et auquel la Chambre n’a pas objecte, prête le 
serment qui suit :

“ Je jure que je remplirai bien et fidèlement les devoirs qui sont dévolus à un 
membre du comité général des élections, et au meilleur de mon jugement et capacité,

 sans crainte, ni faveur. Ainsi que Dieu me soit en aide.”
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour incor­

porer la compagnie du chemin à lisses de Québec à Gosford ; et après y  avoir siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Benoit fait rapport que le 
comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander la permission de siéger 
de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau demain.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour in­

corporer la ville de St. Germain de Rimouski ; et après y  avoir siégé quelque temps, 
M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Garon fait rapport que le comité a examiné le 
bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour in­

corporer La maison St. Joseph au Sault au Récollet, et après y  avoir siégé quelque 
temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Roy fait rapport que le comité a 
examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre en conformité de l’ordre se forme en comité sur le bill pour incor­

porer la Société Bienveillante de St. Jean-Baptiste de St. Joseph de Lévis; et après 
y  avoir siégé quoique temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Moll fait rapport 
que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour détacher, pour les fins judi­

ciaires, le comté de Bellechasse du district de Montmagny et l’annexer au district de 
Québec, étant lu ;
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Les pétitions s uivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Beaudreau,—la pétition du Conseil-de-Ville de la ville de Sorel.
Par M. Tremblay,—la pétition du Révérend G. Gérard et autres, de la paroisse| 

de l'Anse St. Jean.
Par M. Ross,—la pétition de J. Harris et autres, du township d'Ascot,—la 

pétition de S. B. McDonald et autres, des townships unis de Whitton, Hampden et 
Marston,—et la pétition de John McIver et autres, des townships unis de Whitton, 
Hampden et Marston, tous du comté de Compton.

Par M. Picard,—la pétition de J. B. Bell et autres, du township de Stoke.
Par M.  Rhéaume,—la pétition de Charles Ryan et autres, de la cité de Québec.
Par M. Robertson,—la pétition de R. W. Heneker et autres, de la ville de 

Sherbrooke.
Par l’honorable M. Chapai s,—la pétition du Révérend J. B. Chrétien et autres, 

de la paroisse de Ste. Flore,—et la pétition du Révérend M. D . Marcoux et autres, 
de la paroisse de Champlain.

Par l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet,—la pétition du Révérend L. 
J. Guyon et autres, de la paroisse de St. Eustache ; la pétition du Révérend J. 
Dequoy et autres, de la paroisse de St. Hermas,—et la pétition du Révérend J. S. 
Théberge et autres, de la paroisse de St. Augustin, toutes du comté de Terrebonne.

Par M. Carter,—la pétition de la Maison de Refuge et d’Ecole d’industrie, de la 
cité de Montréal,—la pétition de Thomas Simpson et autres, le clergé et les laïques 
de l'Eglise unie d’Angleterre et d’Irlande, dans le diocèse de Montréal, -  la pétition 
de Messieurs Gillespie, Moffat et compagnie et autres, agents et procureurs de diverses 
compagnies d’assurance contre le feu, dans la cité de Montréal,—la pétition de 
Nelson Davis et autres, de la cité de Montréal,—la pétition de Hugh Allen et autres, 
de la cité de Montréal ; et trois pétitions du maire, des échevins et citoyens de la 
cité de Montréal.

Par M, Church,—la pétition de John MacLaren et autres, du township de Wake­
field; et la pétition de Thomas McVeigh et autres, du township de Litchfield.

Par M. Clément,—la pétition du Révérend Clovis Gagnon et autres, de la paroisse 
des Eboulements; et la pétition dn Révérend N. Doucet et autres, des paroisses de 
l’Anse St. Jean et St. Etienne de la Malbaie, dans les comtés de Chicoutimi et Charlevoix.

Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De Louis A. Routier et autres, de la paroisse de Ste. Foye, comté de Québec ; 

demandant des amendements à l ’acte d’incorporation de la cité de Québec, dans le 
but de limiter ses pouvoirs quant à la taxation des marchés.

De David Pelletier et autres, du Sault-au-Récolllet,—et de la municipalité de la 
paroisse du Sault-au-Récollet ; demandant respectivement un octroi gratuit de terre

Vendredi, 26 Février 1869.

M. Pelletier, secondé par M. LaRue, propose que le bill soit, maintenant lu une 
seconde fois.

L ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, secondé par l’honorable M. Chau­
veau, propose, sous forme d’amendement à la question principale, que le mot “ main­
tenant ’’ soit retranché, et que les mots “de ce jour en six mois” soient ajoutés à la 
fin de la question;

Et des débats s’en suivant ;
Et l ’amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise, et la question est 

résolue affirmativement.
Alors la question principale, ainsi amendée, étant mise aux voix ;
Ordonné, Que le bill soit lu une seconde fois de ce jour en six mois.
Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.
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pour la construction du chemin à lisses de colonisation du nord de Montréal, et pour 
autres fins.

De A. A. Wilson et autres, de la cité de Montréal ; demandant l ’abrogation ou 
l'amendement de l’acte 31 V ict., chap. 27, des Statuts de la province de Québec, con­
cernant l’emmagasinage de la poudre dans et près les cités de Québec et de Montréal.

Du Révérend G. S. E . Duhault et autres, de la paroisse de St. Stanislas ; du 
Révérend J. Lottinville et autres, de la paroisse de St. Narcisse ; du Révérend J. O. 
Prince et autres, de la paroisse de St. Maurice ; de Joseph Lor et autres, de la pa­
roisse de Notre-Dame du Mont Carmel ; du Révérend M. Proulx et autres, de la paroisse de St. Tite ; et de A. Gagnon et autres, de la paroisse de la Visitation, tous 

du comté de Champlain ; demandant respectivement que la compagnie du chemin 
de fer du nord soit séparée de celle du chemin des Piles.

M. Carter, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le sixième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné les bills suivants, et y  a fait des amendements qu’il 
soumet à la considération de votre honorable Chambre.

Acte pour incorporer l ’Institution protestante pour les sourds-muets et pour les 
aveugles.

Acte pour constituer en corporation l’association connue sous le nom de “ Le 
Cercle de Québec."

Ordonne, Que M. Picard ait la permission d’introduire unbill pour pourvoir à la 
tenue de la cour de circuit dans le comté de Wolfe.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que la réponse à une adresse de l ’Assemblée Législative, datée le 24 
courant, demandant un rapport des protonotaires et des greffiers de la cour de circuit 
pour le district de Montréal et des greffiers de la paix pour le district de Québec, soit 
imprimée pour l’usage des membres de cette Chambre.

Ordonné, Que M. Robertson ait la permission d’introduire un bill pour régler le 
mesurage des billots de sciage.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mercredi prochain.

Ordonné, Que M. Carter ait la permission d’introduire un bill pour incorporer la 
société canadienne pour empêcher les cruautés envers les animaux.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que le délai pour recevoir les pétitions pour des bills privés soit pro­
longé jusqu’à lundi, 8 mars prochain ; pour recevoir les bills privés jusqu’à lundi, 15 
mars prochain ; et pour recevoir les rapports sur iceux jusqu’à lundi, 22 mars pro­
chain.

Un bill pour définir les privilèges, immunités et pouvoirs du Conseil Législatif 
et de l’Assemblée Législative de Québec, et pour donner une protection sommaire aux 
personnes employées dans la publication des papiers parlementaires, est, en confor­
mité de l ’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
Un bill pour amender l'acte passé dans la 31e année du règne de Sa Majesté, 

chap. 30, est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit “ Acte pour amender l'acte passé 

dans la 31e année du règne de Sa Majesté, chap. trente, concernant la municipalité 
du township de Percé."

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 
concours.
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Un bill pour abroger le chapitre trente-deux des Statuts Refondus pour le Bas- 
Canada, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour abroger le chapitre 
trente-deux des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, concernant la destruction des 
loups.”

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 
concours.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour amen­
der la loi relative aux jurés et aux jurys ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. 
l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Chapleau fait rapport que le comité a examiné le 
bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit reçu mardi prochain.
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill concernant 

les enquêtes sur les affaires publiques ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. 
l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Church fait rapport que le comité a examiné le 
bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois mardi prochain,
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour per­

mettre à la fabrique de la paroisse de Notre-Dame de Montréal, de faire la translation 
des corps inhumés dans l’ancien cimetière de Montréal, et d’agrandir le nouveau ci­
metière de Notre-Dame des Neiges ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Ora­
teur reprend le fauteuil, et M. Beaubien fait rapport que le comité a examiné le bill, 
et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois mardi prochain.
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour cons­

tituer en corporation les Frères de la Charité de St. Vincent de Paul de Montréal ; 
et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Gendron 
fait rapport que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans 
amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois mardi prochain.
L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour la formation et l ’encourage­

ment des sociétés de colonisation, étant lu,
L ’honorable M. Chauveau, secondé par l ’honorable M. Dunkin, propose que le bill 

soit maintenant lu une seconde fois ;
Et des débats s’en suivant ;
Et étant six heures P. M., M. l’Orateur laisse le fauteuil.

A sept heures et demie P. M., conformément à la 19e règle de cette Chambre, 
les ordres du jour, concernant les bills privés sont lus,

Un bill pour incorporer la ville de St. Germain de Rimouski, est, en conformité 
de l ’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour incorporer la ville de 
St. Germain de Rimouski.”

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 
concours.

Un bill pour incorporer “ La Maison St. Joseph du Sault-au-Récollet,” est, en 
conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
Un bill pour incorporer la Société Bienveillante de St. Jean Baptiste de St. 

Joseph de L évis, est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième fois.
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Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours. 
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill 

pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de Québec à Gosford ; et après y  
avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Benoit fait rapport 
que le comité a examine le bill, et y  a  fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Benoit fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus et 

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.
Et la Chambre reprend les débats sur la motion proposée ce jour, Que le bill 

pour la formation et l’encouragement des sociétés de colonisation soit maintenant 
lu une seconde fois ;

Et la question étant mise aux voix, la Chambre se divise, et elle est résolue 
affirmativement.

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité permanent 
sur l’agriculture, l’immigration et la colonisation.

L'ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour amender le 29e Vict., chap. 
17, concernant les assurances sur la vie, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial 
composé de M. Carter, l'honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, M. Bellingham, 
M. Church et M. Beaubien, pour en faire rapport avec toute la diligence convenable, 
et avec pouvoir d’envoyer quérir personnes, papiers et records.

Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à lundi prochain.

Lundi, 1er Mars 1869.
M. l ’Orateur met devant 7a Chambre, Etat des affaires de la Compagnie du 

Richelieu pour les années 1866, 67 et 68. (Documents de la Session, No. 20.)
Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Désaulniers (St, Maurice),— la pétition du Révérend H. Trahan et autres, 

de la paroisse de St. Sévère, comté de St. Maurice.
Par M. Poupore,—la pétition de Terrence Duff et autres, des townships de l'Isle 

des Allumettes, Mansfield, Waltham, Chichester, et Sheen, comté de Pontiac.
Par M. Garon,—la pétition de E. Lacroix et autres, de la partie Est du comté 

de Rimouski
Par M. Bachand,—la pétition de François Dion et autres, de la paroisse de S t. 

Damasse, comté de St. Hyacinthe.
Par M. Marchand,— la pétition L . A . Grenier et autres, de la paroisse de L a ­

colle,—la pétition de Cyrile Hébert et autres, de la paroisse de St. Valentin, toutes 
du comté de St. Jean;—la pétition de Alfred Duplessis et autres canadiens, de Forest 
Dale ,  état de Rhode Island,—la pétition de Hubert Blanchet et autres canadiens, de 
St. Albans, état de Vermont :—la pétition de Joseph Hirbour et autres canadiens, de 
Grosvenor Dale, état de Connecticut-,—et la pétition de Joseph Gendron et autres 
canadiens, de Cahoes, état de New- York.

Par M. Laberge,—la pétition de A. R. Bisson et autres, du district de Beauhar­
nois.

Par M. Carter,—la pétition de G. G. Stevens et autres, du comté de Shefford, 
—la pétition de Jeremiah Hiliker et autres, du comté de Brome,—et deux pétitions 
de William Workman et autres, de la cité de Montréal.
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Par M. Hemming,—la pétition du Révérend Joseph Tessier et autres, des town- 
ships de Wickham et Grentham, comté de D rummond.

Conformément à l ’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De Charles Ryan et autres, de la cite de Québec ; demandant un acte d’incor­

poration.
Du maire, des échevins et citoyens de la cité de Montréal ; demandant des 

amendements à leur acte d'incorporation.
De F. X . Mottard et autres, de la paroisse de St. Basile, comté de Portneuf ; 

demandant des amendements à l’acte d’incorporation de la Cité de Québec, dans le 
but de limiter ses pouvoirs quant à la taxation des marchés.

De Thomas McVeigh et autres, du township de Litchfield ; demandant que la 
partie du township connue sous le nom de “ L ittle  Litchfield ” ne soit pas érigée en 
municipalité séparée.

De Messieurs Gillespie, Moffat & Cie., et autres, agents et procureurs des compagnies
d ' assurance pour le feu, dans la cité de Montréal ; demandant l’abolition de 

la charge de prévôt des incendies dans la cité de Montréal.
Du maire, des échevins et citoyens de la cité de Montréal ; demandant l’abroga­

tion de la loi concernant les prévôts des incendies.
De Thomas Simpson et autres, le clergé et les laïques de l’église unie d'Angleterre 

at d'Irlande, dans le diocèse de Montréal ; demandant la passation d’un acte donnant 
au doyen de l'église d'Angleterre et d'Irlande, à Montréal, tous les pouvoirs d’un 
évêque, jusqu’à ce qu’un évêque soit nommé au siège épiscopal de Montréal.

De James McGowan et autres, de la paroisse de St. Clément, comté de Beauhar­
nois ; demandant la passation d’une loi changeant le système des voitures d’hiver.

De Joseph Sirois et autres, de la paroisse de St. Onésime d'Ixworth, comté de Ka­
mouraska ; demandant la passation d’un acte reconnaissant la nouvelle ligne de dé­
marcation entre les paroisses de St. Onésime et Ste. Louise, telle que fixée par le dé­
cret canonique du vingt-huit de décembre dernier.

Du Révérend J. B. Chrétien et autres, de la paroisse de Ste. Flore ; demandant 
que la compagnie du chemin de fer du N ord soit séparée de celle du chemin des Piles.

Du conseil-de-ville de la ville de Sorel ; demandant des amendements au code 
municipal de manière à ce que la ville de Sorel continue à être régie par sa charte 
spéciale (l’acte 23 Vict., chap. 75.)

De J. Harris et autres, du township d'Ascot ; demandant qu’un acte d’incorpo­
ration ne soit pas accordé à la compagnie du chemin de fer de Sherbrooke, et des 
townships de l’Est, mais à la compagnie du chemin de fer de la Vallée de St. François.

De J. B. Bell et autres, du township de Stoke,— et de R . W. Heneker et autres, 
de la ville de Sherbrooke; demandant qu’un acte d’incorporation soit accordé à la 
compagnie du chemin de fer de Sherbrooke et des townships de l’Est, et pour autres 
fins.

De Nelson D avis et autres,—et de Hugh Allan et autres, tous de la cité de Mont­
réal ; demandant respectivement que le gouvernement leur donne des garanties quant 
à leurs droits de propriété, dans le cas que la corporation de la cité de Montréal se­
rait autorisée à acquérir et établir un boulevard sur la montagne de Montréal ou dans 
ses environs.

De la maison de refuge et d’école d’industrie de la cité de Montréal ; demandant 
que leur allocation annuelle soit continuée.

Du maire, des échevins et citoyens de la cité de Montréal ; demandant de l’aide 
pour l’établissement d’une maison de correction et d’industrie.

Du Révérend M. D . Marcoux et autres, de la paroisse de Champlain ; demandant 
de l'aide pour la construction d’une maison d’école.

Du Révérend J. E . D upras et autres, de la paroisse de Ste. Julienne ; demandant 
de l'aide pour reconstruire un moulin à scie.

Du Révérend L. J. Guyon et autres, de la paroisse de St. Eustache,—du Révé­
rend J. D uquoy et autres, de la paroisse de St. Herm as,—et du Révérend J. S . Thé­
berge et antres, d e  l a paroisse de St. Augustin, tous du comté de Terrebonne ; deman­
dant respectivement de l ’aide pour un chemin à lisses.
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De John MacLaren et autres, du township de Wakefield ; demandant de l’aide 
pour un pont.

Pu Révérend W. Richardson et autres, de la paroisse de St. Malachie,—du Révé­
rend G. Girard e t  autres, de la paroisse de l'Anse St. Jean,—du Révérend N. D oucet 
et autres, des paroisses de l’Anse St. Jean et St. Etienne de Malbaie, dans les comtés 
de Chicoutimi et Charlevoix,—de J. B. McDonald et autres,—et de John M cIver et 
autres, tous des townships-unis de Whitton, H ampden et Marston, comté de Compton ; 
demandant respectivement de l’aide pour des chemins.

Du Révérend J. B. Villeneuve et autres, du Saguenay ; demandant de l ’aide pour 
les chemins du Lac St. Jean et Kinogami

Du Révérend J. N. Gingras et autres, de la paroisse de la Baie St. Paul,—du 
Révérend J. A. Bureau et autres, de la paroisse de Ste. Agnès.—du Révérand Julien 
Rioux et autres, de la paroisse de la Petite-Rivière,—du Révérend Nap. J, Gauvin et 
autres, de la paroisse de St. Irénée,—et du Révérend Clovis Gagnon et autres, de la 
paroisse des Eboulements, tous du comté de Charlevoix; demandant respectivement 
de l’aide pour les chemins St. Urbain et Kinogami.

M. Marchand, du comité permanent des ordres permanents, présente à la Cham­
bre le onzième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné les pétitions suivantes et trouve que les avis ont été 
donnés dans chaque cas, savoir :

De Frederick Penn, de la cité de Montréal ; demandant la passation d’un acte 
l’autorisant à vendre la propriété connue sous le nom de “ St. Lawrence Hall ; ” 
de E. Judgson et autres, du township de Litchfield; demandant que la partie du 
dit township connue sous le nom de “ Little Litchfield ” soit érigée en municipalité 
séparée.

Quant à celle de A. Bernard et autres, de la ville de Montréal ; demandant un acte 
d’incorporation sous le nom de “ Bureau des examinateurs des dentistes pour la pro­
vince de Québec,” votre comité demande la suspension de la 51e règle, vu que cette 
demande est plus dans l’intérêt public que dans celui des pétitionnaires.

M. Joly, du comité général des élections, fait rapport, qu’en conformité de la 
48ème section de l ’acte relatif aux élections parlementaires contestées, l e comité a 
choisi, sur la liste alphabétique des membres qui lui a été renvoyée, les quatre 
membres suivants pour composer la liste des présidents qui devront servir comme 
présidents de comités d’élection pour la présente session, savoir :

Sydney Bellingham, écuyer, Joseph Adolphe Chapleau, écuyer, Félix Gabriel Mar­
chand, écuyer, Jacques Philippe Rhéaume, écuyer.

Ordonné, Que le rapport reste sur la table.

 M. Joly, du comité général des élections, fait aussi rapport, en conformité de la 
49e section de l’acte concernant les élections parlementaires contestées, que le comité 
a partagé les membres, restants sur la liste alphabétique, en trois listes marquées 
respectivement A, B, C, chacune contenant un égal nombre de noms.

Sur ce, le Greffier tire au sort, à la table, l'ordre des dites listes, et désigne 
chacune d’elles par un numéro indiquant l’ordre dans lequel elles sont respectivement 
tirées, comme suit : Liste C, No. 1 ; liste B, No. 2 ; liste A, No. 3.

Ordonné, Que les dites listes soient imprimées.
L ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, du comité permanent des chemins 

de fer, canaux, lignes télégraphiques et compagnies de mines et manufacturières, 
présente à la Chambre le second rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité demande la permission de rapporter à cette honorable Chambre, 
le bill pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de L évis à Kennébec, et de 
recommander que le dit bill soit adopté tel qu’amendé dans la copie y  annexée.



M. Carter, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le septième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a pris en considération le bill pour incorporer l a Société Cana­
dienne pour empêcher les cruautés envers les animaux, et y  a fait quelques amende­
ments qu’il soumet à la considération de cette honorable Chambre.

M. Bellerose, du comité permanent des dépenses contingentes, présente à la 
Chambre le quatrième rapport du dit comité, lequel est comme suit :

Votre comité a l’honneur de soumettre à votre honorable Chambre l’adoption 
des résolutions suivantes :

Résolu,—1. Qu’aucunes marchandises, effets d’ameublement ou autres objets 
quelconques achetés, ne soient reçus à moins que le compte détaillé de ces objets et 
leur prix ne les accompagnent et que ces comptes n’aient été préalablement exa­
minés par M. le Greffier en chef des bureaux, qui devra certifier le compte en y  
apposant sa signature.

2. Que le comptable ne paie aucun de ces comptes à moins qu’il n’ait été préa­
lablement certifié par le Greffier en chef des bureaux ; attesté par le Greffier de la  
Chambre, et si c’est pendant la session, approuvé par le président du comité des 
dépenses contingentes ; et si c’est pendant la vacance, approuvé, quand faire se 
pourra, par M. l ’Orateur.

Ordonné, Que M. Ogilvie ait la permission d’introduire un bill pour autoriser la 
vente en partie de la propriété immobilière, substituée par le testament de feu Dame 
Ann Jones, veuve de Henry Corse.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que M. Garon ait la permission d’introduire un bill pour diviser en 
deux la seconde division d’enrégistrement du comté de Rimouski.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour vendredi prochain.

Ordonné, Que l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine ait la permission d’in­
troduire un bill concernant les chemins de fer.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Un bill pour incorporer la compagnie du chemin de fer de Québec à Gosford est, 
en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer l ’institution pro­

testante pour les sourds-muets et les aveugles, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour demain.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour constituer en corporation 
l ’association connue sous le nom de “ Le Cercle de Québec, ” étant lu :

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre pour demain.

M. Marchand, secondé par M. Fortin, propose qu’il soit
Résolu 1. Que cette province contient de grandes sources de richesse manufac­

turière et agricole, dont une partie reste inexploitée, pendant qu’une portion impor­
tante de notre population traverse la  frontière pour aller consacrer son industrie à 
la prospérité d’un peuple étranger.

70 1er M a r s . 1869.
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Résolu, 2. Qu’il importe à la Législature de cette province de prendre les 
moyens de retenir au pays la population native et d'y ramener les canadiens expa­
triés de toutes les origines qui désirent y  entrer.

Résolu, 3. Qu’instruction soit donnée an comité d’agriculture, d'immigration et 
de colonisation, de prendre ces faits en considération ; de rechercher un mode de 
colonisation favorable aux objets ci-dessus et de faire rapport du tout à cette Chambre.

Et des débats s’en suivant ;
Ordonné, Que ces débats soient ajournés jusqu’à demain.
Sur motion de M. Tremblay, secondé par M. Pelletier,
Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette 
Chambre, un état indiquant :

1. Les sommes payées séparément à diverses personnes pour les impressions de 
la Chambre, les noms des soumissionnaires et la nature de leurs impressions, les noms 
des imprimeurs actuels et la teneur et la durée de leurs contrats ou de leurs 
arrangements.

2. Les prix convenus et les arrangements faits entre l’imprimeur de la Reine, ou 
le gouvernement, et divers imprimeurs pour l ’impression de la Gazette Officielle 
et autres impressions officielles, les noms des personnes auxquelles on a demandé 
des soumissions, leurs réponses et leurs conditions, et tous documents relatifs à la 
distribution des susdites impressions.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 
Gouverneur, par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l’honorable 
Conseil Exécutif de cette province.

Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.

Mardi, 2 Mars 1869.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par l'honarable M. Chauveau,—deux pétitions de Bernabé Parent et autres, de 

la paroisse de Charlesbourg, comté de Québec.
Par M. Mailloux,—la pétition de Joseph Lebel et autres, du township de Hoc­

quart, comté de Témiscouata.
Par M. Carter,—la pétition de John P latt, de le cité de Montréal.
Par M. Bellerose,—la pétition de Monseigneur Jacques Janvier Vinet et autres.
Par l ’honorable M. Cauchon,—la pétition de J. B . Renaud et autres, Syndics 

des chemins à barrières de Québec Nord.
Par l’honorable M. Dunkin du comté conjoint des deux Chambres, au sujet des 

impressions de la Législature, présente à la Chambre le premier rapport du dit 
comité, lequel est lu comme suit :

Conseil L égislatif, Québec,
Chambre de Comité No. 3,

1er mars, 1869.
Comité Conjoint des Impressions.—Premier Rapport :
Le comité conjoint des impressions pour les deux Chambres, a l ’honneur de 

soumettre comme son premier rapport, le rapport de son sous-comité au sujet des  
impressions, papier à imprimer, et reliure, avec le rapport du Greffier du comité, 
pour l ’année écoulée.

Votre comité est particulièrement satisfait de l ’économie opérée dans cette 
branche du service.
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Co n se il  L é g is l a t if , Q u é bec ,

Chambre du comité, No. 3,
29 février 1869.

Au Président et aux Membres du Comité conjoint des Impressions pour les deux 
Chambres.
M e s s ie u r s .—Conformément à l’ordre permanent du comité, je vous soumets les 

comptes pour les impressions, le papier et la reliure. Les impressions depuis le 
commencement de la session 1867-68, ont été faites par différents imprimeurs de 
cette ville. Deux documents ont aussi été imprimés à Montréal pendant la vacance.

Les comptes pour les impressions sont accompagnés de pièces justificatives 
numérotées comme suit : 

Ceux de l ’honorable Conseil Législatif sont de 1 à 255, et ceux de l ’Assemblée 
Législative de 1 à 580, en tout 835.

Votre comité recommande, qu’à l ’avenir, il soit imprimé le nombre ci-après de 
 documents de l’Assemblée Législative, savoir :

418 Exemplaires Anglais et “ Votes et délibération au lieu de 325 Anglais.”
298 Exemplaires Français et 291 Exemplaires Anglais “ Ordres du jour” au 

lieu de 250 Français, et 220 Anglais.
329 Exemplaires Français et 327 Exemplaires Anglais et " Bills Privés ” au lieu 

de 325 Français, et 250 Anglais.
306 Exemplaires Français et 275 Exemplaires Anglais “ Bills Assemblée Lé­

gislative” pour la troisième lecture, au lieu de 250 Français et 200 Anglais.
Le tout respectueusement soumis.

J. O . B e a u b ie n , 
Président.

Co n se il  L é g is l a t if , Qu é b e c ,

Chambre de Comité No. 3,
25 février 1869.

Au Président du comité conjoint pour les impressions.
M o n sie u r .—Votre sous-comité nommé pour examiner les comptes d'impres­

sions, papier à imprimer et reliure pour les deux Chambres, et le rapport du Gref­
fier à ce sujet, pour l’année écoulée, a l’honneur de vous faire rapport :

Qu’il a pris connaissance des pièces justificatives,
Qu’il a trouvé les livres propres et bien tenus,
Que les comptes sont détaillés et établis d’une manière claire et correcte.
Votre Sous-Comité est heureux de dire que le montant payé pour les impres­

sions de l’année dernière, est beaucoup moins élevé que celui auquel il s’attendait, 
et il attribue une grande partie de ce bon résultat aux soins attentifs du Greffier qui 
a rempli fidèlement son devoir.

Votre sous-comité croit ne devoir pas faire de suggestions au sujet d’un tarif à 
être adopté pour les impressions de la Législature, préférant laisser à votre Hono­
rable Comité, l’initiative de considérer les avantages qui pourraient résulter ou d ’un 
tarif ou d’un contrat.

Le tout respectueusement soumis.

(Signé,)

J. O. B e a u b ie n , Président. 
T h o s. W ood,
H. G. J oly,
P. S. G endro n .
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La reliure des documents de l’honorable Conseil Législatif et de l'Assemblée 
égislative a été faite par trois relieurs de Québec :

Les comptes de l’honorable Conseil Législatif forment le montant suivant :
Impressions..........................................................  $893 25
Papier à imprimer.............................................. 206 15
R eliure.................................................................. 194 86

------------  $1294 26
Ceux de l ’Assemblée Législative sont comme suit :

Impressions.........................................................  $4865 18
Papier à imprimer..............................................  1649 76
Reliure.......................................   327 50

------------  $6482 44
Montant total................................... . ................  $8136 70

Outre le montant ci-haut mentionné pour la reliure, M. Desbarats a relié des 
volumes pour M. le Greffier en Loi, au montant de $32 60.

Il a aussi relié une partie des documents publics de la Législature Fédérale ;
le compte est de $182.75 et n’a pas encore été payé.

Le tout respectueusement soumis.
C. F. L anglois,

G. C. C. I.

M. Carter, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le huitième rapport du dit comité, lequel est lu eommé suit :

Votre comité a examiné le bill pour incorporer “ l ’Association St. Pierre de 
Sorel, ” et y  a fait des amendements qui sont respectueusement soumis à la considé­
ration de votre honorable Chambre.

M. Picard, du comité spécial sur le bill pour annexer une partie du township 
de Tingwick, au township de Wotton, fait rapport :

Que, v û que le dit bill aurait l’effet de modifier les délimitations de deux des 
districts électoraux énumérés dans la deuxième cédule de “ l’Acte de l’Amérique 
Britannique du Nord, 1867,” et qu’il n’appert pas à votre comité que le dit bill ait 
passé à sa seconde lecture avec le concours de la majorité des membres représentant 
les dites divisions électorales, tel que requis par la clause 80 du dit acte, votre 
comité ne peut procéder à la considération du dit bill.

Ordonné, Que M. Mailloux ait la permission d’introduire un bill pour changer le  
chef-lieu du district judiciaire de Kamouraska. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Ordonné, Que l ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet ait la permission 
d'introduire un bill  concernant les magistrats de district en cette Province.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée ponr vendredi prochain. 

Un bill, concernant les enquêtes sur les affaires publiques, est, en conformité 
de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
Un bill, pour permettre à la Fabrique de la  paroisse de Notre-Dame de Montréal de 

  faire la translation des corps inhumés dans l’ancien cimetière catholique de 
Montréal, et d’agrandir le nouveau cimetière de Notre-Dame des Neiges, est, en 
conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
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Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 
concours.

U n bill, pour constituer en corporation les Frères de la Charité de St. Vincent 
de Paul de Montréal, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Besoin, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
L'ordre du jour, pour la réception du rapport du comité de toute la Chambre 

sur le bill pour amender la loi relative aux jurés et aux jurys, étant lu  ;
Et la question étant proposée, que le rapport soit maintenant reçu,

'L ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, secondé par l ’honorable M. Chau­
veau, propose, sous forme d’amendement, que tous les mots après “ Que,” jusqu’à la 
fin de la question, soient retranchés, et que les mots “ le bill soit maintenant renvoyé 
à un comité de toute la Chambre ” soient mis à la place.

Et l ’amendement étant mis aux voix, la question est résolue affirmativement.
Alors, la question principale, ainsi amendée, étant mise aux voix  ;
Ordonné, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre, en conséquence, se forme en le dit comité, et après y  avoir siégé 

quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Chapleau fait rapport que le 
 comité a examiné le bill et y  a fait des amendements.

 Et la question étant proposée ; Que le rapport soit maintenant reçue ;
M. Desaulniers (Maskinongé) secondé par M. Poupore, propose, sous forme d’amen­

dement, que tous les mots après “ Que ” jusqu’à la fin de la question soient retran­
chés, et les mots “ le bill soit maintenant renvoyé à un comité de toute la Chambre 
pour y  être amendé, en insérant les mots “ et dix ” immédiatement après le mot 
“ six,” dans la quatrième ligne de la première section du dit bill, et en effaçant le 
mot “ et ’’ après le mot “ cinq,” dans la même ligne,” soient mis à la place.

Et des débats s'en suivants ;
Et l ’amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et la question est 

résolue négativement,
Alors la question principale étant mise aux voix ;
Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Chapleau fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus et 

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois jeudi prochain.
Ordonné, Qué M. Picard ait la permission de retirer le bill pour annexer une par­

tie du township de Tingwick au township de Wotton. 
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill, intitulé ; “Le Code municipal 

de la Province de Québec,” étant lu  ;
L'honorable M. le Procureur-Général Ouimet, secondé par l'honorable M. le 

Solliciteur-Général Irvine, propose que le bill soit maintenant lu une secondé fois ;
Et des débats s’en suivant ; 
Et étant six heures, P. M., M. l’Orateur laisse le fauteuil.

A sept heures et demie, P. M., conformément à la 19me règle de cette Chambre 
les ordres concernant les bills privés, sont l us. 

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour incor­
porer l’Institution Protestante pour les sourds-muets et les aveugles ; et après y  
avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Dumoulin fait rapport

que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amen­
dement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.



32 Victoria. 2 Mars. 75

La Chambre reprend les débats sur la question proposée aujourd’hui, savoir : 
Que le bill intitulé: “ Le Code Municipal de la Province de Québec ” soit maintenant lu 
une seconde fois ;

Et la question étant mise aux voix, la Chambre se divise, et elle est résolue af­
firmativement.

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre pour jeudi prochain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l ’acte des clauses 
générales des compagnies à fonds social, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre pour jeudi prochain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l’acte concernant 
l’incorporation des compagnies à fonds social, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre pour jeudi prochain.

L’ordre du jour, pour la reprise des débats ajournés sur la question proposée hier, 
“ Qu’il soit :

Résolu, 1. Que cette province contient de grandes sources de richesses manufac­
turières et agricoles dont une partie reste inexploitée, pendant qu’une portion im­
portante de notre population traverse la frontière pour aller consacrer son industrie 
à la prospérité d’un peuple étranger.

Résolu, 2. Qu’il importe à la Législature de cette province de prendre des moyens 
de retenir au pays la population native et d’y  ramener les canadiens expatriés, 
de toutes les origines, qui désirent y  rentrer.

Résolu, 3. Qu’instruction soit donnée au Comité d’Agriculture, d’immigration et 
de Colonisation, de prendre ces faits en considération ; de rechercher un mode de 
colonisation favorable aux objets ci-dessus et de faire rapport du tout à cette Chambre, 
étant lu ;

Et la question étant de nouveau proposée ; la Chambre reprend ces débats ajour­
nés ;

Et la question étant mise aux voix, elle est résolue affirmativement.
Alors la Chambre s’ajourne jusqu'à demain.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour consti­
tuer eu corporation l’association connue sous le nom de “ Le Cercle de Québec ; et 
après y  avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Verreault 
fait rapport que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans 
amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie 

du chemin à lisses de Lévis à Kennebec, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour demain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour constituer en corporation 

la société canadienne pour empêcher les cruautés envers les animaux, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour demain.
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Mercredi, 3 Mars 1869.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Benoit,—la pétition de Joseph D acier et autres, de la paroisse de St. 

Athanase, comté d’Ibeville.
Par l ’honorable M. Chauveau,—la pétition de Henry Crawford et autres, de la 

paroisse de St. Gabriel Ouest, comté de Québec.
Par M. Bergevin,—la pétition de Octave Marchand et autres, de la paroisse de 

St. Clément,—e t  la pétition de J. C. Duranceau et autres, de la ville de Beauhamois, 
toutes du comté de Beauhamois.

Par M. Laberge,—la pétition de T. J. L . D erorne et autres, de la paroisse de St- 
Urbain,—e t  la pétition de A. C. Brown et autres, de la paroisse de St. Malachie, 
toutes du comte de Châteauguay.

Par l ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine,—la pétition de James Dinning 
et autres, de la cité de Québec.

Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De William Workman et autres, de la cité de Montréal ; demandant un acte d’in­

corporation sous le nom de “ l’Hôpital de Montréal pour les enfants malades.”
De William Workman et autres, de la cité de Montréal ; demandant une alloca­

tion annuelle en faveur de “ l ’Hôpital de Montréal pour les enfants malades.”
De E. Lacroix et autres, de la partie Est du comté de Rimouski; demandant que 

le comté de Rimouski soit divisé en deux municipalités de comté séparées.
Du Révérand H. Trahan et autres, de la paroisse de St. Sévère, comté de St. 

Maurice ;  demandant la séparation de la compagnie du Chemin de fer de la rive 
N ord de celle du chemin des Piles.

De François D ion et autres, de la paroisse de St. D amase, comté de St. Hya­
cinthe ; demandant que le bill concernant les voitures pour chemins d’hiver ne soit 
pas adopté. 

De L . A. Grenier et autres, de la paroisse de Lacolle,—de Çyrille Hébert et autres, 
de la paroisse de St. Valentin, tous du comté de St. Jean, et de A. R . Bisson et autres, 
du district de Beauhamois ; demandant respectivement que le bill concernant les 
voitures pour chemins d’hiver soit adopté. 

Du R évérend Joseph Tessier et autres, des townships de Wickham et Grantham, 
comté de Drummond ; demandant des amendements à la loi des cours d’eau, de ma­
nière à permettre l ’amélioration de la R ivière Noire dans les dits townships. 

De Jérémiah Hiliker et autres, du comté de Brome, et de G. G. Stevens et autres,  du 
comté de Shefford ; demandant respectivement un octroi gratuit de terre et une aide 
de $100,000 pour la construction du chemin de fer de Waterloo, Magog et Stanstead.

De Terrence Duff et autres, des townships de l'Isle des .Allumettes, Mansfield, 
Walthami, Chichester et Sheen, comté de Pontiac ; demandant de l ’aide pour un pont.

De Alfred D uplessis e t autres canadiens, de Forestdale, état de Rhode-Istand,—de 
Hubert Blanchet et antres canadiens, de St. Albans, état de Vermont,—de Joseph 
Hirbour et autres canadiens, de Grosvenor D ale, état de Connecticut,—et de Joseph 
Gendron  et autres canadiens, de Cohoes, état de New-York ; demandant respective­
ment que le parlement de Québec leur fournisse l ’occasion de rentrer au pays, en 
leur accordant les avantages qu’il paraît disposé à offrir aux immigrants européens.

M. de Lotbinière-Harwood, du comité permanent des ordres permanents, présente 
à la Chambre le douzième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné la pétition de la municipalité de St. R och de Québec 
Sud ; demandant des amendements à son acte d’incorporation, et trouve qu'il n'y a 
pas eu d’avis de donnés, mais votre comité, considérant que les parties intéressées ont 
été suffisamment informées de l’objet de la pétition, prend la liberté de recommander 
la suspension de la 51ème règle.
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Quant à la pétition de Charles R yan et autres, de la cité de Québec ; demandant 
l'incorporation de la Société Bienveillante des Arrimeurs de Québec, votre comité 
considère que des avis ne sont pas requis.

Et quant à la pétition du maire, échevins et citoyens de la cité de Montréal ;  
demandant des amendements à leur acte d’incorporation, votre comité trouve que 
les avis ont été donnés.
M. Carter, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 

neuvième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :
Votre comité a examiné le  b ill pour autoriser Olivier R obitaille à aliéner certains 

biens immobiliers de la succession de feu Angus Macdonald, et y  a fait plusieurs 
amendements qu’il soumet à la considération de votre Honorable Chambre.

Ordonné, Que M. Beaudreau ait la permission d’introduire un bill pour incorporer 
l'Union St. Joseph de Sorel.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que M. Church ait la permission d’introduire un bill pour incorporer 
l'Union St. Joseph de Notre-Dame de Hull.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la 
première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que l ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine ait la permission d’in­
troduire un bill pour amender le chapitre soixante-et-dix-sept des Statuts Refondus 
pour le Bas-Canada, concernant les termes de la Cour du Banc de la Reine pour le 
ditrict de Québec.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain. 

Ordonné, Que M. Chapleau ait la permission d’introduire un bill concernant la  
profession légale en cette province.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain. (

M. Tremblay, secondé par M. Pozer, propose,—Que cette Chambre, tout en ap­
préciant les qualités qui distinguent Monsieur Brydges, ne peut s’empêcher d’expri- 
mer le regret qu’elle éprouve au sujet de la nomination, comme commissaire d u  che­
min de fer intercolonial, d’une personne étrangère à la Province de Québec, et qui 
se trouve à la tête d’une compagnie endettée envers la caisse publique pour un mon­
tant énorme, et en même temps assez puissante pour pouvoir contrôler jusqu’à un 
certain point l’action du gouvernement ; que le silence de cette Chambre, dans une 
circonstance où de si graves intérêts sont en jeu, pourrait être considéré comme un 
témoignage d’approbation pour un acte qu’elle considère comme contraire aux inté- 
rêts de la province de Québec et de la puissance en général, et qu’elle se croit, par 
conséquent, obligée de protester contre cette nomination.

L’honorable M. Chauveau, secondé par l ’honorable M. Dunkin, propose la 
question préalable : Que cette question soit maintenant mise aux voix ; la Chambre se 
divi s e  et elle est résolue dans la négative.

Sur motion de M. Bellerose, secondé par M. Dumoulin,
R ésolu, Que cette Chambre concourt dans le quatrième rapport du comité per­

manent des dépenses contingentes.
M. Carter, secondé par M. Ogilvie, propose qu’une humble adresse soit présentée 

à Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien 
faire mettre devant cette Chambre, copie de toute correspondance qui a pu avoir 
lieu entre le Gouvernement de cette Province et celui de la Puissance, relativement 
à l’éducation et aux moyens à adopter pour donner effet aux dispositions de l’acte de
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A sept heures et demie P. M., conformément à la 19e règle de cette Chambre, 
les ordres concernant les bills privés sont lus.

Un bill pour incorporer l’Institution Protestante pour les sourds-muets et les 
 aveugles, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
Un bill pour constituer en corporation l’association connue sous le nom de “Le 

Cercle de Québec,"   est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour 

incorporer la compagnie du chemin à lisses de Lévis à Kennébec ; et après y  avoir 
 siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Fortin fait rapport que 
l e comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement:

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour 

constituer en corporation la société canadienne pour empêcher les cruautés envers 
le s  animaux ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, 
et M. Scriver fait rapport que le comité a examine le bill, et lui a enjoint d’en faire 
rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer l’association St. 

Pierre de Sorel, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 

toute la Chambre peur demain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant les voitures pour 
 chemins d’hiver, étant lu ;

M. B enoit, secondé par M. Scriver, propose que le bill soit maintenant lu une 
seconde fois.

M. Cou tlée, secondé par M. Gendron, propose, sous forme d’amendement, que le 
mot “ maintenant ” soit effacé, et que les mots “ de ce jour en six mois ” soient 
ajoutés à la fin de la question.

Et l’amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise, et les noms étant 
 demandés, ils sont pris comme suit :

P o u r  :

Messieurs

la  Confédération, accordant à la minorité de cette province les privilèges accordés 
à la minorité dans la province d'Ontario.

Et des débats s’ensuivant ;
E t étant six heures P . M., M. l ’Orateur laisse le fauteuil.

Bachand, 
Beaudreau, 
Bellerose, 
Chauveau, 
C outlée,

Craig,
Desaulniers, (Maski­

nongé),
Gaudet,

Gendron,
Langevin,
LaRue,
Mailloux,

Mathieu,
Rhéaume,
Roy et
Verreault,—16.
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Ainsi la question est résolue dans la négative.
Alors la question principale étant mise aux voix ;
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu une seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour lundi prochain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour étendre les dispositions du 

chapitre 24 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, intitulé : “ Acte concernant 
les municipalités et les chemins dans le Bas-Canada,"é ta n t  lu ;

L e bill est, en conséquence, lu une sedonde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre pour demain. ^

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender de nouveau les lois 
de la chasse en cette province, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial 
composé de M. Belllingham, de l ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, M. H a­
milton, M. Tremblay, M. Fortin, M. Verreault et M. Rhéaume, pour en faire rapport 
avec toute la diligence convenable et avec pouvoir d’envoyer quérir personnes, pa­
piers et records.

Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.

Beaubien,
Bellingham,
Benoit,
Bergevin,
Bessette,
Brigkam,
Cauchon,
Chapais,
Chapleau,
Clément,

D esaulniers ( St. Mau­
rice),

D ugas,
Fortin,
Garon,
Hamilton,
Hearn,
H emming,
Irvine (Sol.-Gén.),
Jodoin,

Joly,
Laberge,
Lavallée,
Locke,
Marchand,
Moll,
Ogilvie,
Ouimet (Proc.-Gén.), 
Pelletier,

Picard,
Poupore,
Pozer,
R obert,
Robertson,
Ross,
Scriver,
Thérien et 
Tremblay.—37.

co n tre  : 

Messieurs

Jeudi, 4 Mars 1869.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table : 
Par M. Fortin,—la pétition de F. X . Bossé et autres, du township de la Rivière- 

au-Renard.
Par M. Bellerose,—la pétition de la compagnie des chemins à barrières de l'I le 

Jésus,—la pétition de Baniel Adolphe Plessis dit Belair, de la paroisse de Ste. Rose,—  
et la pétition de J. B . BeBien et autres.

Par M. Bessette,—la pétition de R. L . Ball et autres, de Roxton et autres town- 
ships.

Par M. Picard,—la pétition de J. Williamson et autres, du township de Melbourne.
Par M. Carter,—la pétition de la compagnie du chemin de fer à passagers de la 

cité de Montréal.
Par l’honorable M. D unkin,—la pétition de la compagnie hydraulique de 

Chambly.
Par M. Rhéaume,—la pétition de John D avidson et autres, de la cité et des fau­

bourgs de Québec.
Par M. Robertson,—la pétition de l ’honorable J. Sanborn et  autres, de la ville de 

Sherbrooke.
Par M. Beaubien,—la pétition de l ’école de médecine et de chirurgie de Montréal.
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Conformément à l ’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De Bernabé Parent et autres, de la paroisse de Charlesbourg, comté de Québec ; 

demandant que la compagnie des chemins à barrières de la rive Nord soit libérée de 
la dette de celle du Sud.

De John P latt, de la cité de Montréal ; demandant à être déclaré propriétaire 
absolu de certains biens qu’il possède en vertu du testament de feu John P latt.

De Monseigneur Jacques Janvier Vinet et autres ; demandant la conservation 
des droits et privilèges qui leur sont confiés par les actes Guil. 4, chap. 30, et 10 et 
11 Vict., chap. 97, concernant l’érection des ponts “ Lachapelle ” et “ Viau.”

De J. B. Renaud et autres, de la cité de Québec, syndics de la compagnie des 
chemins à barrières de la rive Nord ; demandant qu’il ne soit fait aucun amende­
ment à l’acte 29 et 30 Vict., chap. 108, intitulé :  “ Acte pour autoriser William John 
Bickell à construire un pont sur la rivière St. Charles.”

De Bernabé Parent et autres, de la paroisse de Charlesbourg, comté de Québec,— 
et de Joseph Lebel et autres, du township de Hocquart, comté de Témiscouata ; de­
mandant respectivement de l’aide pour des chemins.

M. Bellerose, du comité permanent des dépenses contingentes, présente à la 
Chambre le cinquième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a l’honneur de soumettre à votre honorable Chambre les estimés 
ci-annexés, qui ont été préparés par le comptable, du montant requis pour défrayer 
les dépenses contingentes de l’Assemblée Legislative, depuis cette date jusqu’à  la fin 
de la session, soit le 2 avril 1869. Selon cet estimé, le montant requis est de $30,000.

Votre comité est satisfait de l’équité de ces estimés, et recommande en consé­
quence à votre honorable Chambre, l ’adoption de la résolution suivante :

Qu’une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant-Gouver­
neur, le priant d’émettre son mandat en faveur de George Manly Muir, écuyer, Gref­
fier de cette Chambre, pour la somme de $30,000 (trente mille piastres), pour défrayer 
les dépenses contingentes de cette Chambre, et assurant Son Excellence que la 
Chambre fera bon de cette somme.

Votre comité ayant été informé qu’il y  avait une vacance parmi les messagers 
de cette honorable Chambre, recommande respectueusement que pour le reste de la 
session seulement, cette vacance soit remplie.

B urea u  d u  C o m pt a b l e ,

2 mars 1869.

ETAT des sommes requises pour rencontrer les dépenses de l’Assemblée Législative, 
depuis cette date jusqu’à la fin de la session, soit : 2 avril 1869.
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J. B. F r é c h e t t e ,
Comptable,

A. L.

M. Carter, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
la dixième rapport du dit comité, lequel est lu comme su it :

Votre comité a examiné le bill pour incorporer l’ “ Union St. Joseph de Sorel,” 
et y a fait des amendements qui  sont soumis à votre honorable Chambre,

Ordonné, Que M. Carter ait la permission d’introduire un bill pour amender les 
actes relatifs à la corporation de la cité de Montréal, et pour d’autres fins.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que M. Carter ait la permission d’introduire un bill pour incorporer 
la Société de Bienfaisance des ouvriers anglais de Montréal.

I l présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que M. Picard ait la permission d’introduire un bill pour annexer une 
partie du township de Tingwick au township de Wotton.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Chapleau ait la permission d’introduire un bill pour amender 
l’Acte Seigneurial Refondu et pour réparer certaines erreurs commises dans la 
confection des cadastres de quelques seigneuries et notamment de la Seigneurie 
Nicolas Rioux.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Carter ait la permission d’introduire un bill pour autoriser le 
plus haut Dignitaire de l’Eglise d'Angleterre et d'Irlande, dans le diocèse de Montréal, 
qui tient le premier rang après l’évêque, à accomplir certains devoirs et à exercer 
certains pouvoirs tant que le siège épiscopal de Montréal ne sera pas rempli, et pour 
d'autres tins y  mentionnées.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé : “ Acte concernant la vente et
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l ’administration des Terres Publiques,” auquel il demande le concours de cette 
Chambre.

Et ensuite il se retire.
Sur motion de l ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, secondé par M. 

Carter.
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif intitulé : “ Acte concernant la vente 

et l'administration des Terres Publiques," soit maintenant lu la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est or­

donnée pour demain.
Sur motion de l ’honorable M. Dunkin, secondé par l’honorable M. Chauveau,
Ordonné, Que, lundi prochain, les mesures du gouvernement auront préséance 

sur toutes mesures, à sept heures et demie, P. M.
Un bill pour amender la loi relative aux jurés et aux jurys, est, en conformité 

de l’ordre, lu la troisième fois.
Sur motion de l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, secondé par l ’hono­

rable M. Dunkin, l ’amendement suivant est fait au bill :
Page 3. Ajoutez les mots suivants à la fin de la clause 5 : “ 21. Et les personnes 

mentionnées dans la section vingt-trois de l ’acte quatre et cinq Victoria, chapitre 
quatre-vingt-dix.” 

Résolu, Que le bill, tel qu’amendé, passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour amen­

der l’acte des clauses générales des compagnies à fonds social ; et après y  avoir siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Hemming fait rapport que le 
comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour amen­
der l’acte concernant l ’incorporation des compagnies à fonds social ; et après y  avoir 
siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Clément fait rapport que 
le comité a examine le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
Ordonné, Que la pétition de la compagnie hydraulique de Chambly, présentée ce 

jour, soit maintenant reçue et lue.
Et la dite pétition est reçue et lue ; elle demande des amendements à l’acte d’in­

corporation de la dite compagnie.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill intitulé :

“ Le Code Municipal de la Province de Québec."
Et étant six heures P. M., M. l'Orateur reprend le fauteuil.

A sept heures et demie P. M., conformément à la 19e règle de cette Chambre, 
les ordres concernant les bills privés sont lus.

Un bill pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de L évis à Kennébec, 
est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
Un bill pour constituer en corporation la société canadienne pour empêcher les 

cruautés envers les animaux, est, en conformité de l'ordre, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
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La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour incorporer
l ' Association St. Pierre de Sorel et après y  avoir siégé quelque temps, M. 

Orateur reprend le fauteuil, et M. Rhéaume fait rapport que le comité a examiné le 
bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour autoriser Olivier Robitaille à  

aliéner certains biens mobiliers et immobiliers, appartenant, comme usufruitière, à 
Marie Eléonore Isabella Macdonald, sa pupille, étant lu ;

L’honorable M. Langevin propose, secondé par M. Carter, que le bill soit main­
tenant lu une seconde fois.

M. Hemming, secondé par M. Scriver, propose, sous forme d’amendement, que 
tous les mots après “ Que,” soient retranchés et que les mots “ le bill soit lu d’au­
jourd'hui en huit jours, et qu’en même temps il soit donné instruction au comité des 
bills privés de faire rapport à cette Chambre, des témoignages sur lesquels son rap­
port, sur le dit bill, est appuyé,” soient mis à la place.

Et des débats s’en suivant ;
Et l’amendement étant mis aux voix, la question est résolue dans la négative. 
Alors, la question principale étant mise aux voix ;
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu une seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour demain.
La Chambre reprend alors, en comité, la considération du bill intitulé : “ Le 

Code Municipal de la Province de Québec ; ” et après y  avoir siégé quelque temps, M. 
l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Chapleau fait rapport que le comité a fait quelque 
progrès, et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau demain.
Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.

Vendredi, 5 Mars 1869.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table.
Par M. Church,—la pétition de Messieurs Allan, Gilmour et compagnie et autres, 

marchands de bois des provinces de Québec et Ontario
Par M. Ogilvie,—la pétition de l’honorable John Young, de la cité de Montréal.
P. M. Gaudet,—la pétition de Valère Guillet, George Baptiste et D . G. LaBarre 

et autres, de la cité des Trois-Rivières.
Par l ’honorable M. Langevin,—la pétition des directeurs du dispensaire de 

Québec.
Par M. Carter,—la pétition de l’association de la salle St. Patrice de Montréal.

Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
Le James Dinning et autres, de la cité de Québec ; demandant un acte d’incorpo­

ration sous le nom de “ La Société Bienveillante des Irlandais Protestants de la cité 
de Québec."

De Henry Crawford et autres, de la paroisse de St. Gabriel Ouest, comté de Qué­
bec ; demandant de l’aide pour un chemin.

Le Jos. Dacier et autres, de la paroisse de St. Athanase, comté d'Iberville,—de 
Octave Marchand et autres, de la paroisse de St. Clément ; de P . C. Duranceau et 
autres, de la ville de Beauharnois, toutes du comté de Beauharnois ; de I. J. L . Derome 
et autres, de la paroisse de St. Urbain,—et de A. C. Brown et autres, de la paroisse 
de St. Malachie, toutes du comté de Châteauguay ; demandant respectivement que le  
bill concernant les voitures pour chemins d’hiver soit adopté.
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M. Benoit, du comité permanent des ordres permanents, présente à la Chambre 
le  treizième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné la pétition de William Workman et autres, de la cité de 
Montréal ; demandant un acte d’incorporation sous le nom de " l’Hôpital de Mont­
réal pour les enfants malades ; ”de la compagnie Hydraulique de Chambly ; demandant 
des amendements à son acte d’incorporation ; votre comité prouve que ces deux pé­
titions sont de la nature de celles qui n’exigent pas d’avis.

Votre comité a aussi examine la pétition de E . Lacroix et autres, de la partie est 
du comté de R imouski ; demandant que le comté de R imouski soit divisé en deux 
municipalités de comté séparées, et il recommande la suspension de la 51ème règle, 
vu que d’après la nature de la demande, les intéressés paraissent suffisamment 
avertis.

Votre comité a aussi l’honneur de recommander à votre honorable Chambre que 
l’avis de dix jours, requis par la 60ème règle de cette Chambre, soit limité à cinq jours 
seulement, à compter de la date de l’ordre de renvoi de tous les bills privés, pour la 
prise en considération de ces bills par le comité permanent des bills privés, pour le 
reste de la session, et que la 60ème règle soit suspendue de manière à permettre à 
votre comité de prendre en considération tous tels bills, cinq jours après celui de 
l ’affichage.

M. Carter, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le  onzième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné les bills suivants et y  a fait divers amendements qu’il 
soumet à la considération de votre honorable Chambre :

Acte pour incorporer la compagnie des bois et des terres du St. Maurice.
Acte pour incorporer “ l'Union St. Joseph de Notre-Dame de Hull."
Acte pour incorporer la “ Société Bienfaisante des ouvriers anglais de Montréal."
Votre comité a aussi l’honneur de recommander à votre honorable Chambre que 

l ’avis de dix jours, requis par la 60me règle de cette Chambre, soit limité à cinq jours 
seulement, à compter de la date de l ’ordre de renvoi de tous bills privés pour la prise 
en considération de ces bills par ce comité, pour le reste de la session,—et que la 
dite 60me règle soit suspendue de manière à permettre à votre comité de prendre en 
considération tous tels bills, cinq jours après celui de l’affichage.

Sur motion de M. Carter, secondé par M. Church,
R ésolu : nemine contradicente, que pour le reste de la session, les dix jours d’avis 

requis par la 60ème règle de cette Chambre soient limités à cinq jours seulement, ce 
temps devant compter de la date de l ’ordre de renvoi de tout bill soumis à la consi­
dération du comité, et que la dite règle soit suspendue en conséquence.

M. Rhéaume, secondé par M. Verreault, propose, Que la 51ème règle de cette 
Chambre soit suspendue relativement à un bill, pour amender l ’acte intitulé : “ Acte 
pour étendre les pouvoirs de la municipalité de la proisse de St. R och de Québec-Sud 
et changer le nom collectif de la dite municipalité en celui de la “ Corporation de la 
paroisse de St. Sauveur,” et pour d’autres fins y  mentionnées la Chambre se di­
vise, et la question est résolue affirmativement.

Ordonné, Que M. Bhéaume ait la permission d’introduire le dit bill.
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu 

pour la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Un bill intitulé : “ Acte pour amender l ’acte des clauses générales des compa­
gnies à fonds social ” est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième fois.

R ésolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
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A sept heures et demie P. M., conformément à la 19e règle de cette Chambre, 
les ordres concernant les bills privés sont lus.

Un bill pour incorporer l ’Association St. Pierre de Sorel, est, on conformité de 
l’ordre, lu la troisième fois.

Ordonné, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour incorporer l ’association 
connue sous le nom de “ l’Association St. Pierre de Sorel.”

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­
cours.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour auto­
riser Olivier Robitaille à aliéner certains biens mobiliers et immobiliers appartenant, 
comme usufruitière, à Marie Eleonore Isabella Macdonald, sa pupille ; et après y  avoir 
siégé quelque temps, M. l ’Orateur repend le fauteuil, et M. Benoit fait rapport que 
le comité a examiné le bill, et y a fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Benoit fait rapport du bill, en conséquence, et l ’amendement est lu et adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu, la troisième fois lundi prochain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer l'Union St. Joseph 

de Sorel, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour lundi prochain.
Ordonné, Que l ’honorable M. Dunkin ait la permission d’introduire un bill pour 

amender l’acte pour incorporer la compagnie hydraulique et manufacturière de 
Chambly.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des chemins de fer, canaux, lignes 
télégraphiques et compagnies de mines et manufacturières.

 Un bill pour amender l ’acte concernant l ’incorporation des compagnies à fonds 
social, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Resolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant les chemins de fer, 

étant lu  ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour mardi prochain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé : 

" Acte concernant la vente et l’administration des terres publiques,”  étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour mardi prochain.
La Chambre reprend les débats sur la question proposée, vendredi dernier, 

qu’une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, 
priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre, copie de 
toute correspondance qui a pu avoir lieu entre le gouvernement de cette province et 
celui de la Puissance, relativement à l’éducation et aux moyens à adopter pour donner 
effet aux dispositions de l’acte de la Confédération, accordant à la minorité de cette 
province les privilèges accordés à la minorité dans la province d’Ontario.

Et la dite motion est, avec la permission de la Chambre, retirée.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill 

intitulé : “ Le code municipal de la province de Québec.”
Et étant six heures P. M., M. l’Orateur reprend le fauteuil.
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Lundi, 8 Mars 1869.
Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Moll,—la pétition du Conseil -de-Ville de la ville de Berthier. 
Par M.  Church,—la pétition de J. C. Chamberlin et autres, du comté d’Ottawa ;— 

e t  la pétition du Conseil Municipal du comté d'Ottawa.
Par l’honorable M. Dunkin,—la pétition de la compagnie du chemin de fer de 

S tanstead, Shefford et Chambly.
Par M. Joly,—la pétition de Joseph Laurin et autres, notaires du district de 

Québec.
Par M. Bergevin,—la pétition de Narcisse Leclerc et autres, de la  paroisse de 

St. Etienne, comté de Beauharnois.
Par M. Chapleau,—la pétition de Louis Maillé et autres, de la paroisse de St. 

Hippolyte.
Par M. Désaulniers ( St. Maurice),—la pétition du Révérend Thos. Martel et 

autres, de la paroisse de St.-Bernabé ;—et la pétition du Révérend J. D. Comeau et 
autres, de la paroisse de St. Boniface.

Par M. Mailloux,—la pétition d’Etienne Fournier et autres, des paroisses de St. 
Antonin et Rivière-du-Loup, comté de Témiscouata.

Conformément à l'ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues : 
De l’honorable John Young, de la cité de Montréal ; demandant un acte d’incor­

poration sous le nom de “ La Compagnie Hydraulique de Montréal,"   et pour 
  étendre les dispositions de l’acte 24 Victoria, chapitre 96.

De la Compagnie du chemin de fer à passagers de la cité de Montréal,—et de 
l ’Association de la Salle St. Patrice de la cité de Montréal ; demandant respective­
ment des amendements à leur acte d’incorporation.

De Valère Guillet, George Baptist, D . G. LaBarre et autres, de la cité des Trois- 
Rivières ; demandant que tout bill tendant à autoriser leur Conseil-de-ville à faire 
des emprunts d’argent, soit par l ’émission de débentures ou autrement ou à créer 
de nouveaux impôts dans la dite cité, soit rejeté et ne devienne pas lo i ;

De R . L . Ball et autres, de Roxton et autres townships ; demandant à être 
érigés en paroisse sous le nom de Ste. Pudentienne ;

De John D avidson et autres, de la cité et banlieue de Québec ; demandant la 
nomination d’un inspecteur pour le pain et le bois dans la dite cité ;

De l’honorable J. S. Sanborn et autres, de la ville de Sherbrooke ; demandant 
des amendements au bill concernant le Notariat ;

De F. X. Bossé et autres, du township de la Rivière-au-R enard ; demandant 
l ’abrogation de la section 28 du chapitre 109 des Statuts Refondus pour le Bas- 
Canada ;

De Messieurs Allan, Gil nour et Compagnie, et autres, marchands de bois des 
Provinces de Québec et d'Ontario ; demandant qu’avant qu’un pont soit construit 
sur la rivière Ottawa, au Nord de l ’Ile de Montréal, des commissaires soient nommés 
par le gouvernement pour en choisir le site.

De Daniel Adelphe Plessis dit Bélair, de la paroisse de Ste. R ose ; demandant la 
conservation des privilèges qui leur sont confiés par l ’acte 10 et 11 George IV , chap.

La Chambre reprend alors, en comité, la considération du bill intitulé : Le 
Code Municipal de la Province de Québec, ” et après y  avoir siégé quelque temps, 
M . l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Chapleau fait rapport que le comité a fait 
quelque progrès et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau. 

Ordonne, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau, lundi prochain,
 Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à lundi prochain.
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56, concernant l’érection d’un pont sur la rivière Jésus, vis-à-vis le village de Ste. 
Rose.

De J. B. DeBien et autres ; demandant la conservation des droits et privilèges 
qui leur sont confiés par l ’acte 12 Victoria, chapitre 187, concernant l ’érection du 
pont DeBien."

De la compagnie des chemins de péage de l'I le Jésus ; demandant une indem­
nité dans le cas que le projet de loi, pour la construction d’un chemin à lisses entre 
Montréal et St. Jérôme, serait adopté.

De l ’école de médecine et de chirurgie de la cité de Montreal; demandant que 
leur allocation soit continuée.

Des directeurs du dispensaire de la cité de Québec ; demandant une allocation 
annuelle en faveur du dit dispensaire.

De J. Williamson et autres, du township de Melbourne; demandant de l'aide 
pour un chemin.

Ordonné, Que la pétition de la compagnie du chemin de fer de Stanstead, Shefford 
et Chambly, présentée ce jour, soit maintenant reçue et lue.

Et la dite pétition, demandant des amendements à l’acte d’incorporation de la 
dite compagnie, est reçue et lue.

M. Church, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le douzième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre Comité a examiné le bill pour incorporer la “ Compagnie d’amélioration 
de la rivière Maganacippi,"  et y  a fait quelques amendements qu’il soumet à la con­
sidération de votre honorable Chambre.

L’honorable M. Chauveau, du comité permanent de de l’agriculture, l’immigra­
tion et la colonisation, présente à la Chambre le second rapport du dit comité, lequel 
est lu comme suit :

Votre comité a l’honneur de rapporter à votre honorable Chambre le bill pour 
la formation et l ’encouragement des sociétés de colonisation et de recommander que 
le dit bill soit adopté sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit renvoyé à un comité de toute la Chambre pour jeudi 
prochain.

L’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, du comité permanent des chemins 
de fer, canaux, lignes télégraphiques et compagnies de mines et manufacturières, 
présente à la Chambre le troisième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné le bill pour incorporer la compagnie du chemin à lisses 
de Sherbrooke et des townships de l’Est, le bill pour incorporer la compagnie du 
chemin à lisses de la vallée du St. François, et le bill pour réduire le fonds capital de 
la compagnie pour l’exploitation et la fonte des minerais de St. François, et a fait 
des amendements à chacun de ces bills, lesquels il soumet à la considération de votre 
honorable Chambre.

L’honorable M. Chauveau, l’un des membres de l’honorable Conseil Exécutif de 
la Province de Québec, présente : Réponse à une adresse, datée le 18 février 1869 ; 
demandant un état indiquant le nombre total d’acres de terre vendus ou donnés pendant l'année  expirée le 30 juin 1868, classifiés selon le tableau No. 3, Appendice 

No. 12, savoir : Dans la Gaspésie ; les cantons de l ’Est, l'Outaouais, le St. Maurice, 
le Saguenay. (Documents de la Session, No. 21.)

Ordonné, Que M. H earn ait la permission d’introduire un bill pour amender les 
dispositions des divers actes relatifs à l ’incorporation de la cité de Québec.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que M. Simard ait la permission d’introduire un bill pour amender les 
actes relatifs à l’incorporation de la cité de Québec.
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Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que toutes les pétitions présentées à cette Chambre pendant cette ses­
sion, demandant des amendements à l ’acte d’incorporation de la cité de Québec, de 
nature à limiter ses pouvoirs concernant la taxe des marchés, soient renvoyées au 
comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que l’honorable M. Dunkin ait la permission d’introduire un bill con­
cernant les cautionnements des officiers de cette Province.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour mardi prochain.

Un bill, pour autoriser Olivier Robitaille à aliéner certains biens mobiliers et 
immobiliers appartenant, comme usufruitière, à Marie Eléonore Isabella Macdonald, 
sa pupille, est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre so it  : “ Acte pour autoriser Olivier 
Robitaille à aliéner certains biens immobiliers appartenant à la succession de feu 
Angus Macdonald ”.

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­
cours.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour incor­
porer l ’Union St. Joseph de Sorel ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Ora­

teur reprend le fauteuil, et M. Hamilton fait rapport que le comité à examiné le 
bill, et lui à enjoint d’en faire rapport avec un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit reçu maintenant.
 M. Hamilton fait rapport du bill, en conséquence, et l ’amendement est lu et 

adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L’ordre du jour pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie 

des bois et des terres du St. Maurice, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 

toute la Chambre pour demain.
L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer l’Union St. 

Joseph de Notre Dame de Hull, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour demain.
L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la société de 

bienfaisance des ouvriers anglais de Montréal, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour demain.
L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender le chapitre 95 des 

Statuts Refondus du Canada, concernant les Loteries, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial 

composé de M. Dumoulin, l’honorable M. Chauveau, l ’honorable M. le Procureur 
Général Ouimet, l ’honorable M. Langevin, M. Poupore, M. Church, M. Marchand, M. 
Joly et M. Bellerose, pour en faire rapport avec toute la diligence convenable, et avec 
pouvoir d’envoyer quérir personnes, papiers et records.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a passé les bills suivants, sans amendement :
Bill, intitulé : “Acte pour continuer la Législature de Québec, dans le cas d e décès 

du Souverain.”
Bill, intitulé : “ Acte pour changer les limites des comtés de Joliette et de 

Berthier. ”
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Et aussi, le Conseil Législatif a passé les bills suivants, auxquels il demande le 
concours de cette Chambre :

Bill intitulé “ Acte pour incorporer l ’association de la Salle d’Asile de Montréal.”
Bill, intitulé : “Acte pour amender l’acte d’incorporation de la maison protestante 

d’industrie et de refuge de Montréal”
Et ensuite il se retire.
Sur motion de M. Church, secondé par M. Poupore,
Ordonné, que le bill du Conseil Législatif, intitulé : “ Acte pour incorporer l’as­

sociation de la Salle d’Asile de Montréal " "    soit maintenant lu pour la première fois.
Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et renvoyé au comité permanent 

des divers bills privés.
Sur motion de M. Church, secondé par M. Poupore,
Ordonné, que le bill du Conseil Législatif, intitulé: “ Acte pour amender l ’acte 

d’incorporation de la Maison protestante d’industrie et de refuge de Montréal,” soit 
maintenant lu pour la première fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et renvoyé au comité perma­
nents des divers bills privés.

L’honorable M. Chauveau, l ’un des membres de l’honorable Conseil Exécutif de 
la province de Québec, remet à M. l ’Orateur un message de son Excellence le Lieu­
tenant-Gouverneur, revêtu de la signature de Son Excellence.

 Et le dit message est lu par M. l ’Orateur, tous les membres de la Chambre étant 
découverts et il est comme suit :
N. F . B e l l e a u .

Le Lieutenant-Gouverneur de la province de Québec transmet à l’Assemblée 
Législative, un estimé des sommes requises pour la province, pour dix-huit mois, à 
compter du premier janvier 1869, et en conformité des dispositions de la 54ème 
section de “ l’Acte de l’Amérique Britannique du Nord, 1867.” Il recommande ces 
estimés à l ’Assemblée Législative. (Documents de la session, No. 5.)
Hôtel du Gouvernement, 

Québec, 8 mars, 1869.
 Ordonné, Que le dit message, avec les estimés qui l’accompagnent, soient ren­
voyés au comité des subsides.
         Et la Chambre continuant de siéger après minuit mardi matin ;

Mardi, 9 mars 1869.

L’ordre du jour, pour que la Chambre se forme en comité des subsides, étant 
lu ; la Chambre se forme en le dit comité.

( e n  com ité .) 

Résolu, Qu'une somme n’excédant pas trente-neuf mille sept cent soixante-et- 
une piastres et quarante centins soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les 
dépenses pour l’indemnité et allouance pour frais de voyage des membres et les 
salaires et dépenses contingentes du Conseil Législatif, pour les dix-huit mois ex­
pirant le 30 juin 1870.

Résolution à rapporter.

Mr. l’Orateur reprend le fauteuil, et Mr. Bellerose fait rapport que le comité à 
passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit reçu demain.
M. Bellerose informe de plus la Chambre qu’il lui a été enjoint de demander que 

le comité ait la permission de siéger de nouveau.
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Mardi, 9 Mars 1869.
Les pétitions suivantes sont séparément présentées, et déposées sur la table :
Par M. Ross,—la pétition de Norman McDonald et autres, du township Whitton, 

comté de Compton.
Par M. Hamilton,—la pétition de A. Tourangeau et autres, de la municipalité 

de St. Rock de Québec-Sud.
Par l’honorable M. Chauveau,—la pétition de Louis-Antoine Routier et autres, du 

comté de Québec.
M. Bellingham, du comité spécial sur le bill pour amender de nouveau les lois 

de la chasse en cette province, fait rapport que le comité a examiné le bill et y  a 
fait des amendements.

Ordonné, Que le bill soit renvoyé à un comité de toute la Chambre pour demain.
L'honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, du comité permanent des chemins 

de fer, canaux, lignes télégraphiques, et compagnies de mines et manufacturières, 
présente a la Chambre le quatrième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité demande le permission de rapporter à cette Honorable Chambre 
le bill pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de colonisation du nord 
de Montréal,  et de recommander que le dit bill soit adopté tel qu’amendé.

M. de Lotbinière-H arwood, du comité permanent des ordres permanents, pré­
sente à la Chambre le quatorzième rapport au d it comité lequel est lu comme suit :

Votre comité à examiné la pétition de James Dinning et autres, de la cité, de 
Québec ; demandant à être incorporés sous le nom de “ la Société Bienveillante des 
Irlandais Protestants de la cité de Q u é b e c  et trouve que les avis ne sont pas néces­
saires pour les demandes de cette nature.

Votre comité a a u s s i  examiné la pétition de la compagnie du chemin de fer à 
passagers de la cité de Montréal ; demandant des amendements à son acte d’incorpo­
ration, et trouve que les avis nécessaires ont été donnés.

Quant à la pétition de l ’association de la Salle St. Patrice de la Cité de Montréal ; 
demandant le pouvoir de faire un emprunt de trente-cinq mille piastres, votre comité 
trouve qu’il n’y  a pas eu d’avis de donnés, mais il est convaincu, d’après les déclara­
tions contenues dans la pétition, que les actionnaires de la dite salle sont bien infor­
més de la demande, et votre comité, en conséquence, recommande la suspension de la 
51ème règle.

Ordonné, Que l ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine ait la permission 
d’introduire un bill pour incorporer la Société Bienveillante des Irlandais Protestants 
de la cité de Québec. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que M. Dumoulin ait la permission d’introduire un bill pour amender 
l ’acte de la 20e Victoria, Chapitre 149, intitulé : “ Acte pour incorporer la compa­
gnie du chemin de fer et de la navigation du St. Maurice."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des chemins de fer, canaux, ligues 
télégraphiques et compagnies de mines et manufacturières.

Ordonné, Que les pétitions du Révérend J. Laberge et autres, de la paroisse de

Résolu, Que cette Chambre se forme de nouveau en le dit comité aujourd’hui.
 Et la Chambre ayant continuée de siéger jusqu’à une heure et demie après minuit, 

elle s’ajourne alors jusqu’à aujourd’hui.
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A sept heures et demie P. M., conformément à la 19e règle de cette Chambre, 
les ordres concernant les bills privés sont lus.
        Un bill pour incorporer l ’Union St. Joseph de Sorel, est, en conformité de 
l'ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour incor­

porer la compagnie des bois et des terres du St. Maurice ; et après y  avoir siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. LeCavalier fait rapport que 
le comité a fait quelque progrès, et l ui a enjoint de demander la permission de 
siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau demain.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour incor­

porer l’Union St. Joseph de Notre-Dame de H ull ; et après y  avoir siégé quelque 
temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. L a Rue fait rapport que le comité a  
examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour incor­

porer la Société de Bienfaisance des ouvriers anglais de Montréal ; et après y  avoir 
siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Hemming fait rapport 
que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie du 

chemin à lisses de Sherbrooke et des townships de l’Est, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour demain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie du 

chemin à lisses de la Vallée du St. François, étant lu  ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour demain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour réduire le capital de la 

compagnie pour l’exploitation et la fonte des minerais de St. François, étant lu ;
Le bill est, en conséquence lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour demain.

l'Ancienne-Lorette,—de L . A. Routier et autres, de la paroisse de Ste. Foye, comté de 
Québec,—de F. X . Frenette et autres, de la paroisse de Cap Santé,—de John McCormack 
et autres, de St. Alban,—du Révérend N. Guertin et autres, de St. Casimire,—de 
Léandre Delisle et autres, de la Pointe-aux-Trembles,—du Révérend A. Bellanger et 
antres, de Deschambault,—du Révérend J. O’Grady et autres, de Ste. Catherine,—du 
Révérend A. Milette et autres, de St. Augustin,—de Léon Delisle et autres, de Port­
neuf,—du Révérend L . T. Bernard et autres, des Ecureuils,—d'Augustin Côté et autres, 
des Grondines,—d’Ignace P . Déry et autres, de St. Raymond,—et de F. X . Mollard et 
autres, de St. Basile, comté de Portneuf ; demandant respectivement des amende­
ments à l’acte d’incorporation de la cité de Québec, de nature à limiter ses pouvoirs 
Concernant la taxe des marchés, soient renvoyées au comité des bills privés.

L’ordre du jour, pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des 
subsides, étant lu ;

L’honorable M. Dunkin, secondé par l ’honorable M. Chauveau, propose que M . 
l’Orateur laisse maintenant le fauteuil :

Et des débats s’en suivan t;
Et étant six heures P. M.,    M.  l'Orateur laisse le fauteuil.

 1
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M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Bellerose fait rapport que le comité a 
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu demain.
M. B ellerosse informe de plus la Chambre qu’il lui a été enjoint de demander 

que le comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que demain, cette Chambre se formera de nouveau en le dit comité. 
Alors la  Chambre s’ajourne jusqu’à demain.

Et les débats sur la question proposée, Que M. l’Orateur laisse maintenant le 
fauteuil, pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides, étant 
repris ;

Et la question étant mise aux voix, la Chambre se divise, et elle est résolue 
affirmativement.

La Chambre, en conséquence, se forme en le dit comité.

( e n  com ité .)

1. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cent mille trois cent treize piastres 
soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses pour l ’indemnité et allouance 
pour frais de route des membres, et les salaires et dépenses contingentes de l ’Assem­
blée Législative, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, pour défrayer les dépenses d’élections, pour les dix-huit mois finissant le 
30 juin 1870.

3. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, pour octroi à la Bibliothèque du Parlement, pour les dix-huit mois finis­
sant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée 
à Sa Majesté, pour défrayer le salaire et les dépenses contingentes du Greffier de la 
Couronne en Chancellerie, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

5. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois mille quatre cent quatre-vingt 
sept piastres soit accordée à Sa Majesté pour défrayer les dépenses d’impression, 
reliure et distribution des statuts, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cent trois mille, deux cent 
quarante-trois piastres et soixante-et-six centins soit accordée à Sa Majesté, pour 
défrayer les salaires et dépenses contingentes des divers départements du Gouverne­
ment Civil, savoir : Bureau du Lieutenant-Gouverneur, la somme de $3,959 00 ; 
département du Conseil Exécutif, la somme de $6,487 00 ; département du Sécrétaire 
et Régistraire, la somme de $21,375 00 ; département des officiers en lo i de la cou­
ronne, la somme de $14,325 00 ; département du Trésor, la somme de $24,175 00 ; 
département des Terres de la Couronne, la somme de $49,016 66 ; département de 
l ’Agriculture et des Travaux Publics, la somme de $20,175 00 ; département de 
l’Instruction Publique, la somme de $15,640 00 ; l’Orateur du Conseil Législatif, la 
somme de $4,800 00 ; Dépenses Contingentes, la somme de $43,291 00, pour les 
dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

7. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trente-deux mille cinq piastres et cin­
quante centins soit accordée à Sa Majesté, pour rencontrer les dépenses de la Police, 
pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

8. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six mille six cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de l'Inspection des Prisons, pour 
les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

Résolutions à rapporter.
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 Mercredi, 10 Mars 1869.

M. l’Orateur met devant la Chambre—Etat général des baptêmes,  mariages 
et sépultures, dans le district de Québec, pour l’année 1868. (Documents de la ses­
sion, No. 8.)

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. D esaulniers, (Maskinongé),—la pétition de Louis Provost et autres, des pa­

roisses de St. D idace et St. Gabriel.
Par M. Fortin,—la pétition d’Alphonse D umais, notaire, du comté de Gaspé.
Par M. Rhéaume,—la pétition de Félix Bigaouette et autres, de la paroisse de St. 

Rock de Québec-Sud.
Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De Bruno Côté et autres, du township de Simpson ; demandant que le dit town­

ship fasse partie de la société d’agriculture No. 1, dans le comté de D rummond.
Du conseil-de-ville de la ville de Berthier ; demandant que le code municipal 

soit amendé de manière à ce que la ville de Berthier continue à être régie par sa 
charte spéciale, l ’acte 29 Victoria, chapitre 61.

De Jos. Laurin, et autres notaires, du district de Québec ; demandant que le bill 
concernant le notariat soit adopte avec certains amendements.

De Narcisse Leclerc et autres, de la paroisse de St. Etienne, comté de Beauhar­
nois ; demandant que le bill concernant les voitures pour chemins d’hiver soit adopté.

De Louis Maillé et autres, de la paroisse de St. Hippolyte ; demandant à être dé­
tachés du comté de Montcalm, pour être annexés au comté de Terrebonne.

Du Révérend Thomas Martel et autres, de la paroisse de St. Barnabé ; deman­
dant que la compagnie du chemin de fer du Nord soit séparée de celle du chemin des 
Piles.

Du Révérend J. D . Comeau et autres, de la paroisse de St. Boniface ; demandant 
le droit d’exploiter seuls tout le bois qui se trouve sur leurs lots de terre. 

      Du conseil municipal du comté d’Ottawa ; demandant de l’aide pour un pont.
      De J. C. Chamberlin et autres, du comté d’Ottawa,—et de Etienne Fournier et 

autres, des paroisses de St. Antonin et de la Rivière-du-Loup, comté de Témiscouata ; 
demandant respectivement de l’aide pour des chemins.

Ordonné, Que la pétition de Félix Bigaouette et autres, de la paroisse de St. Roch 
de Québec-Sud, présentée ce jour, soit maintenant reçue et lue.

Et la dite pétition demandant que le bill pour amender l ’acte intitulé : Acte 
pour étendre les pouvoirs de la municipalité de la paroisse de St. Roch de Québec-Sud," 
et changer le nom collectif de la dite municipalité en celui de la corporation de la 
paroisse de St. Sauveur, et pour d’autres fins y  mentionnées, ne devienne pas loi, est 
reçue et lue.

M. de Lotbinière-Harwood, du comité permanent des ordres permanents présente 
à la Chambre le quinzième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné la pétition de la compagnie du chemin de fer de Stan­
stead, Shefford et Chambly ; demandant la passation d’un acte qui déclare que sa 
charte n’a pas cessé d’être en opération, une grande partie du chemin étant terminée, 
et trouve qu’il n’a pas été donné d’avis ; mais comme il est évident que personne ne 
peut être intéressé dans ces avis, votre comité recommande la suspension de la 51e 
règle en faveur de vos pétitionnaires.

Votre comité a aussi examiné la pétition de l ’honorable John Young, de la cité 
de Montréal ; demandant que le temps donné par l’acte 24 Victoria, chapitre 96, aux 
pétitionnaires et autres, sous le nom de  "    Montreal Hydraulic and Dock Company,” pour  compléter leurs travaux, soit prolongé, et que la compagnie soit nommée “ The 

Montreal Hydraulic Company,” il trouve qu’il n’y  a pas eu d’avis de donnés, mais 
votre comité considérant, d’après les exposés de la pétition, que les avis ordinaires
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ne sont pas requis, de plus, toutes les parties étant suffisamment informées, il recom­
mande la suspension de la 51e règle.

M. Church, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le treizième rapport du dit comité, lequel est lu  comme suit :

Votre comité a examiné le bill concernant la compagnie d’entrepôt, des bassins 
et des quais du St. Laurent et y  a fait quelques légers amendements qu’il soumet 
à la considération de votre honorable Chambre.

M. Dumoulin, du comité spécial sur le bill pour amender le chapitre 95 des Sta­
tuts Refondus du Canada, concernant les loteries, fait rapport que le comité a examiné 
le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que M. Bellerose ait la permission d’introduire un bill pour amender la 
27ème Victoria, chapitre 26, intitulé : “ Acte pour suppléer à la perte des archives 
et documents occasionnée par l’incendie de la cour et prison du district de Kamou­
raska, e t  pour assurer les droits des parties intéressées.”

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Sur motion de M. Hemming, secondé par M. Chapleau,
Ordonné, Que l’entrée dans les journaux de cette Chambre de la dernière session, 

au sujet de la pétition de Charles De Salaberry ; demandant un octroi de terre en 
considération des services rendus par son père, feu le Lieutenant-Colonel Charles D e  
Salaberry, pendant la guerre de 1812, soit maintenant lue.

Et la dite entrée est lue.
Ordonné, Que la dite pétition soit reçue et lue lundi prochain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour fixer les limites des comtés 

de Montcalm et Joliette, pour les fins électorales et autres, étant lu ;
Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré. 
Sur motion de M. LaRue, secondé par M. Joly,
Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Cham­
bre, un état des enquêtes des coroners dans la Province de Québec, depuis l ’inaugu­
ration de la Confédération ; cet état indiquant le nombre d’enquêtes tenues par les 
coroners, les causes de la mort, les noms des médecins dont les services ont été 
requis par les coroners et les jurés dans ces cas d’enquêtes ; le nombre d'autopsies 
fait par le ou les médecins appelés dans ces enquêtes et les rapports faits par le 
jury du coroner dans chaque enquête.

Sur motion de M. Fortin, secondé par M. Tremblay, 
Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Cham­
bre la correspondance officielle, et tous autres documents relatifs aux incendies qui 
ont eu lieu sur la côte du Golfe St. Laurent, dans le district de Gaspé, en 1867 et 
1868.

Sur motion de M. Benoit, secondé par M. Chapleau,
Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre 
un état indiquant :

1. Le nom des bureaux d’enregistrement qui sont actuellement pourvus de 
plans, et livres de renvoi pour les fins d’enregistrement suivant les articles 2166 et 
2167 du Code Civil du Bas-Canada, et le chapitre 37, des Statuts Refondus pour le 
Bas-Canada.

2. La date de la nomination et le nom des Commissaires, Arpenteurs et autres personnes   préposés ou employés jusqu’à ce jour, à la confection des plans et livres 
de renvoi, en vertu des lois et statuts suscités.
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3. Le montant des salaires qui ont été payés à ces Commissaires, Arpenteurs et 
antres employés et les autres dépenses faites jusqu’à ce jour pour la confection des 
dits plans et livres de renvoi.

Ordonné, Que les dites adresses soient présentées à Son Excellence le Lieutenant- 
Gouverneur, par tels membres de cette chambre qui forment partie de l’Honorable 
Conseil Exécutif de cette Province.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur l e  bill pour étendre 
les dispositions du chapitre 24 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, intitulé : 
“ Acte concernant les municipalités et les chemins dans le Bas-Canada ; et après y  
avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Bessette fait 
rapport que le comité a  examiné le bill, et y  a fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit reçu maintenant.
M. Bessette fait rapport du bill, en conséquence, et l ’amendement est lu et 

adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour amender 

de nouveau les lois de la chasse en cette province ; et après y  avoir siégé quelque 
temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Roy fait rapport que le comité a ex­
aminé le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour annexer une partie du town­

ship de Tingwick au township de Wotton ; étant lu,
M. Picard, secondé par M. Bellerose, propose que le bill soit maintenant lu une 

seconde fois.
M. H emming, secondé par M. Scriver, propose, sous forme d’amendement, que le 

mot “ maintenant ’’ soit ne tranché et que les mots “ de ce jour en six mois ” soient 
ajoutés à la fin de la question.

Et des débats s’en suivent,
Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message sui­

vant :
Le Conseil Législatif a passé le bill intitulé : “ Acte pour définir les priviléges 

immunités et pouvoirs du Conseil Législatif et de l’Assemblée Législative de Québec, 
et pour donner une protection sommaire aux personnes employées dans la publica­
tion des papiers parlementaires,” sans amendement.

Aussi le Conseil Législatif a passé le bill intitulé : “ Acte pour amender l ’acte 
passé dans la trente-et-unième année du règne de Sa Majesté, chapitre 30,” avec un 
amendement auquel il désire le concours de cette Chambre.

Ensuite il se retire.
La Chambre procède à prendre en considération l’amendement fait par le Con­

seil Législatif au bill intitule : “ Acte pour amender l’acte passé dans la trente-et- 
unième année du règne de Sa Majesté, chapitre 30," et cet amendement est lu comme 
suit :

Page 1.— Après le mot “ décrites,” à la troisième ligne de la seconde section de 
la première clause, les mots suivants sont ajoutés : “ et aussi la municipalité de la 
Grande Rivière.

Ordonné, Que le dit amendment soit lu la seconde fois demain.
Et étant six heures, P. M., M. l ’Orateur laisse le fauteuil,

A sept heures et demie, P. M., conformément à la 19ème règle de cette 
Chambre, les ordres du jour concernant les bills privés sont lus.

Un bill pour incorporer l ’Union St. Joseph de Notre-Dame de Hull, est, en con­
formité de l ’ordre, lu la troisième fois. 
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Résolu, Que le bill passe, et que titre soit : “ Acte pour incorporer la société 
appellée l ’Union St. Joseph de Notre-dame de Hull,"

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 
concours.

Un bill pour incorporer la Société Bienfaisante des Ouvriers Anglais de Montréal, 
est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
La Chambre en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour 

incorporer la compagnie des bois et des terres du St. Maurice et après y  avoir 
siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Desaulniers (St. 
Maurice,) fait rapport que le comité a examiné le bill, et y  fait un amendement ;

Ordonné, Que le rapport soit reçu maintenant,
M. Desaulniers (St. Maurice), fait rapport du bill en conséquence, et l ’amende­

ment est lu et adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour incor­

porer la compagnie du chemin à lisses de Sherbrooke et des townships de l’Est, et 
après y  avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Hemming 
fait rapport que le comité a examiné le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. H emming fait rapport du bill en conséquence, et les amendements sont lus et 

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour incor­

porer la compagnie du chemin à lisses d e la Vallée du St. François ; et après y  avoir 
siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Scriver fait rapport 
que le comité a examiné le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Scriver fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus 

et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour 

réduire le capital de la compagnie pour l ’exploitation et la fonte des minérais de St. 
François ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et
M . Gaudet fait rapport que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire 
rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie 

du chemin à lisses de colonisation du nord de Montréal, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoy é à un comité de 

toute la Chambre pour demain.
Ordonné, Que la 51e règle de cette Chambre soit suspendue en autant qu’elle a 

rapport à un bill pour amender les actes relatifs à la compagnie du chemin de fer 
de Stanstead, Shefford et Chambly, et que l ’honorable M. Dunkin ait la permission 
d’introduire le dit bill.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoy é au comité permanent des chemins de fer, canaux, lignes 
télégraphiques et compagnies de mines et manufacturières.
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Les débats sur l’amendement proposé, ce jour, à la question ; Que le bill pour 
annexer une partie du township de Tingwick au township de Wotton, soit maintenant 
lu une seconde fois, lequel amendement était, que le mot “ maintenant ” soit effacé 
et que les mots “ de ce jour en six m ois” soit ajoutés à la fin de la question, étant 
repris,

Et de nouveaux débats s’en suivant ;
Le dit amendement est, avec la permission de la Chambre, retiré.
Et la question étant de nouveau proposée, Que le dit bil soit maintenant lu une  

seconde fois ;
La dite motion est, avec la permission de la Chambre, retirée.
Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le dit bill soit retiré.
M. Bellerose, du comité des subsides, fait rapport d’une résolution, laquelle est 

lue comme suit :
Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trente-neuf mille sept cent soixante-et- 

une piastres et quarante centins soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépen­
ses pour l’indemnité et allouance pour frais de voyage des membres, et les salaires et 
dépenses contingentes du Conseil Législatif, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 
1870.

La dite résolution étant lue une seconde fois, est adoptée.

M. Bellerose, du comité des subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :

1. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cent mille trois cent treize piastres 
soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses pour l ’indemnité et allouance 
pour frais de route des membres, et les salaires et dépenses contingentes de l’Assem­
blée Législative, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six cents piastres-soit accordée à Sa 
Majesté, pour défrayer les dépenses d’élections, pour les dix-huit mois finissant le 30  
juin 1870.

3. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, pour octroi à la Bibliothèque du Parlement, pour les dix-huit mois finissant 
le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas mille cinq cents piastres soit accordée 
à Sa Majesté, pour défrayer le salaire et les dépenses contingentes du Greffier de la 
Couronne en Chancellerie, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

5. Résolu; Qu'une somme n’excédant pas trois mille quatre cent quatre-vingt- 
sept piastres soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses d’impressions, 
reliure et distribution des statuts, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870. 

6. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cent trois mille deux cent qua­
rante-trois piastres et soixante-et-six centins soit accordée à Sa Majesté, pour 
défrayer les salaires et dépenses contingentes des divers départements du Gouver­
nement Civil, savoir : Bureau du Lieutenant-Gouverneur, la somme de $3,959 00 ; 
département du Conseil Exécutif, la somme, de $6,487 00 ; département du Secré­
taire e t  Régistraire, la somme de $21,375 00 ; département des officiers en loi d e  la 
couronne, la somme de $14,325 00 ; département du Trésor, la somme de $24,175 00  ; 
département des Terres de la Couronne, la somme de $49,016 66 ; département de 
l’Agriculture et des Travaux Publics, la somme de 20,175 00 ; département de 
l ’Instruction Publique, la somme de $15,640 00 ; l’Orateur du Conseil Législatif, la 
somme de $4,800 00 ; Dépenses Contingentes, la somme de $43,291 00, pour les 
dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

7. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trente-deux mille cinq piastres et 
cinquante centins soit accordée à Sa Majesté, pour rencontrer les dépenses de la 
Police, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

8. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six mille six cents piastres soit



93 10 Mars . 1869.

accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de l’Inspection des Prisons, pour 
les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

Les dites résolutions étant lues une seconde fois, sont adoptées.
L’ordre du jour, pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des sub­

sides, étant lu ;
L’honorable M. D unkin, secondé par l’honorable M. Chauveau, propose que M. 

l ’Orateur laisse immédiatement le fauteuil.
E t des débats s’en suivant ;
Et la Chambre continuant de siéger après minuit, jeudi matin ;

Jeudi, 11 mars 1869.
Et la question étant mise aux voix, elle est résolue affirmativement.
La Chambre, en conséquence, se forme en le dit comité.

(EN COMITÉ.)

1. Résolu, Qu’une somme n'excédant pas quarante-sept mille trente-trois piastres 
et dix-huit centins, soit accordée à Sa Majesté, pour l’entretien de la Maison de Ré­
forme de St. Vincent-de-Paul, pour les dix-huit mois finisant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas soixante-et-onze mille piastres soit ac­
cordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de l’Education Supérieure, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

3. Résolu, Qu’une Somme n’excédant pas Cent quatre-vingt-quatre mille piastres 
soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des Ecoles Communes, pour 
les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu’une somme n'excédant pas quatre mille piastres soit accordée à 
S a Majesté, pour défrayer les dépenses des écoles dans les municipalités pauvres, 
pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

5 . Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quarante mille piastres soit accordée  
à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des écoles normales, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

6 . Résolu, Qu’une somme n’excédant pas dix-neuf mille huit cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les salaires des inspecteurs d’écoles, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

7. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois mille six cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de livres pour donner en prix, 
pour les dix-huit mois  finissant le 30 juin 1870.

8. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux mille quatre cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des journaux de l ’éducation, pour 
les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

9. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre mille six cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du fonds destiné aux instituteurs

 en retraite, pour les douze mois finissant le 3 1 décembre 1869.
10. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas sept cent cinquante piastres soit 

accordée à Sa Majesté, comme une aide à la Faculté Médicale, collège McGill, Mon­
t réal, pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

11. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas sept cent cinquante piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide à l’école de médecine, Montréal, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

12. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas sept cent cinquante piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide à la Société d’Histoire Naturelle, Montréal, 
pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

13. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cents piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à la Société Historique, Montréal, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

14. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas sept cent cinquante piastres soit
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accordée à Sa Majesté, comme une aide à la Société Historique et Littéraire, Québec, 
pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

15. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide pour la publication du Naturaliste Canadien, pour les 
dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

16. Résolu, Qu’une somme n’excédant deux mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide pour la Chambre des Arts et Manufactures, pour les douze 
mois finissant le 31 décembre 1869.

17. Résolu, Qu’une somme n'excédant pas mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide pour la Chambre des Arts et Manufactures, pour les six 
mois expirés le 31 décembre 1868, montant non dépensé à cette date, lequel a été 
rayé en conséquence.

18. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinquante mille piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide à diverses sociétés d’agriculture, etc., pour les douze 
mois finissant le 31 décembre 1869, et comprenant les allocations autorisées p ar les 
statuts.

19. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, comme une aide pour le bureau d’agriculture, dans le cas d’une exposition 
provinciale, mais non autrement, pour les dix-huit mois finisant le 30 juin 1870. 

20. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quinze mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, pour défrayer les  dépenses de l’enseignement agricole attaché aux 
Ecoles Normales, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

21. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit cents piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide a l’école d’agriculture de Ste. Anne, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

22. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l ’école d’agriculture de l'Assomption, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

23. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux mille deux cent sept piastres et 
soixante-et-dix centins soit accordée à Sa Majesté, dont partage sera fait, par égales 
parts entre les écoles d’agriculture de Ste. Anne et de l'Assomption, pour service anté­
rieur au 30 juin 1867, si l’obtention en est faite du gouvernement de la Puissance pour 
le compte de la province, mais non autrement.

24. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas douze mille piastres sait accordée à  
Sa Majesté, en faveur de l ’immigration, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 
1870.

25. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quarante mille piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide pour les sociétés de colonisation (couvrant les allo­
cations autorisées par les Statuts), pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

26. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cent quatre-vingt-sept mille cinq 
cents piastres soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des chemins de 
colonisation, 1ère classe, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

27. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quarante-cinq mille piastres soit accordée 
à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des chemins de colonisation, 2me classe, pour 
les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

28. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trente mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, pour défrayer les dépenses des Chemins de colonisation, 3me classe, pour 
les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

29. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quarante-cinq mille piastres soit 
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses d’arpentage pour les fins de la 
colonisation, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

30. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux mille quatre cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de cartes, tableaux et états pour 
les fins de la colonisation, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

Résolutions, à rapporter. 



100 10 et  11 M ar s . 1869.

Jeudi, 11 Mars 1869.
Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Beaubien,—la pétition des Sœurs de la Miséricorde pour la régie de 

l ’Hospice de la Maternité de Montréal,—des Dames Religieuses de Notre Dame de 
Charité du Bon Pasteur de Montréal,—et de Pierre Frigon et autres, du village de la 
côte St. Louis, comté de H ochelaga.

Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De Norman McDonald et autres, du townsbip de Whitton, comté de Compton ; de­

mandant de l ’aide pour un chemin.
De Louis Antoine Routier et autres, du comté de Québec ; demandant que la com­

pag nie des chemins à barrières de la Rive Nord soit libérées de la dette de celle du  Sud.

De A. Tourangeau et autres, de la municipalité de St. Roch de Québec-Sud ; de­
mandant que le bill pour amender l ’acte intitulé : “ Acte pour étendre les pouvoirs 
de la municipalité de la paroisse de St. Roch de Québec-Sud, et changer le nom col­
lectif de la dite municipalité en celui de la “ corporation de la paroisse St. Sauveur, ” 
et pour d’autres fins y  mentionnées,” ne devienne pas loi.

M. Church, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le quatorzième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné le bill pour amender l ’acte intitulé : “ Acte pour étendre 
les pouvoirs de la municipalité de la paroisse de St. Roch de Québec-Sud, et changer 
le nom collectif de la dite municipalité en celui de “ la corparation de la paroisse de 
St. Sauveur,” et pour d’autre fins y  mentionnées,” et trouve que le préambule n’a 
pas été prouvé à la satisfaction de votre comité.

Ordonné, Que M. Rhéaume ait la permission d’introduire un bill pour incorporer 
la Société Bienveillante des Arrimeurs de Québec.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la 
première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Un bill, pour étendre les dispositions du chapitre 24 des Statuts Refondus pour 
le Bas-Canada, intitulé : “ Acte concernant les municipalités et les chemins dans le 
Bas-Canada,” est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour étendre les dispositions 
du chapitre 24 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, concernant les municipali­

 tés et les chemins dans le Bas-Canada,” et pour amender la 25e Victoria, chapitre 49.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseill Législatif, et demande son 

concours.
M. Bellerose, du comité des subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les­

quelles sont lues comme suit :
1. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quarante-sept mille trente-trois piastres 

et dix-huit centins soit accordée à Sa Majesté, pour l'entretien de la maison de ré— 
forme de St. Vincent-de-Paul, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

M. l ’Orateur reprend le fauteuil ; et M. Bellerose fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu aujourd’hui.
M. Bellerose informe aussi la Chambre qu’il lui a été enjoint de demander que 

le comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que cette Chambre se formera de nouveau en le dit comité aujourd’hui.
Alors la Chambre, ayant continuée de siéger jusqu’à une heure et vingt minutes, 

jeudi matin, s’ajourne jusqu’à aujourd’hui.
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2. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas soixante-et-onze mille piastres soit ac­
cordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de l’éducation supérieure, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

3. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cent quatre-vingt-quatr e mille piastres 
soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des écoles communes, pour les 
dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des écoles dans les municipalités pauvres, 
pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

5. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quarante mille piastres soit accordée 
à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des écoles normales, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

6. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas dix-neuf mille huit cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les salaires des inspecteurs d’écoles, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

7. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois mille six cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de livres pour donner en prix, 
pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

8. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux mille quatre cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des journaux de l’éducation, pour 
les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

9. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre mille six cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses du fonds destiné aux instituteurs 
en retraite, pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

10. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas sept cent cinquante piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide à la Faculté Médicale, collège McGill, Mon­
tréal, pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

11. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas sept cent cinquante piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide à l’Ecole de Médecine, Montréal, pour le s  
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

12. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas sept cent cinquante piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide à la Société d’Histoire Naturelle, Montréal,  
pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

13. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cents piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à la Société Historique, Montréal, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

14. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas sept cent cinquante piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide à la Société Historique et Littéraire, Québec, 
pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

15. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide pour la publication du Naturaliste Canadien, pour les 
dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

16. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide pour la Chambre des Arts et Manufactures, pour les  
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

17. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide pour la Chambre des Arts et Manufactures, pour les six  
mois expirés le 31 décembre 1868, montant non dépensé à cette date, lequel a été  
rayé eu conséquence.

18. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinquante mille piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide à diverses sociétés d’agriculture, etc., pour les douze 
mois finissant le 31 décembre 1869, et comprenant les allocations autorisées par les 
statuts.

19. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide pour le bureau d’agriculture, dans le cas d'une exposition 
provinciale, mais non autrement, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.
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20. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas quinze mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de l’enseignement agricole attaché aux 
écoles normales, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

21. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit cent piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à l ’école d’agriculture de Ste. Anne, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

22. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l ’école d ’agriculture de l'Assomption, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

23. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux mille deux cent sept piastres et 
soixante-et-dix centins soit accordée à Sa Majesté, dont partage sera fait, par égales 
parts, entre les écoles d’agriculture de Ste. Anne et de l'Assomption, pour service anté­
rieur au 30 juin 1867, ai l’obtention en est faite du gouvernement de la Puissance pour 
le compte de la province, mais non autrement.

24. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas douze mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, en faveur de l’immigration, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 
1870.

25. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quarante mille piastres soit accordées à 
Sa Majesté, comme une aide pour les sociétés de colonisation (couvrant les alloca­
tions autorisées par les Statuts), pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

26. Résolu, Qu’une somme n’excédant par cent quatre-vingt-sept mille cinq 
cents piastres soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des chemins de 
colonisation, 1ère classe, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

27. Résolu, Qu’une somme n ’excédant pas quarante-cinq mille piastres soit ac­
cordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des chemins de colonisation, 2ème 
classe, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

28. Résolu, Qu’une somme n’excédant par trente mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des chemins de colonisation, 3ème classe, pour 
les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

29. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quarante-cinq mille piastres soit ac­  
cordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses d’arpentages pour les fins de la colo­
nisation, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

30. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux mille quatre cent piastres soit 
accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de cartes, tableaux et états pour 
les fins de la calonisation, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

Les dites résolutions étant lues une seconde fois sont adoptées.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau on comité sur le 

bill intitulé : “ Le Code Municipal de la Province de Q u é b e c  et après y  avoir 
siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Desaulniers (de Maski­
nongé,) fait rapport que le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander 
la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau demain.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour 

amender le chapitre 95 des Statuts Refondus du Canada, concernant les loteries, 
et après y  avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Le­
cavalier fait rapport que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire 
rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
Et étant six heures, P. M., M. l ’Orateur quitte le fauteuil.

A  sept heures et demie, P. M., conformément à la 19e règle de cette Chambre, 
les ordres du jour concernant les bills privés sont lus.

Un bill, pour incorporer la compagnie des bois et des terres du St. Maurice, est, 
en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
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Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Legislatif, et demande son 
concours.

Un bill, pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de Sherbrooke et des 
towmships de l’Est, est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième fois. 

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour incorporer la 
compagnie du chemin à lisses de Sherbrooke, des townships de l ’Est et de Kennébec.

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande, son 
concours.

Un bill, pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de la Vallée du St. 
François, est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour incorporer la com­
pagnie du chemin à lisses de la Vallée du St. François et de Kennébee."

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 
concours.

Un bill, pour réduire le capital de la compagnie pour l’exploitation et la fonte 
des minerais de St. François, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour réduire le capital de 
la compagnie pour l ’exploitation et la fonte des minérais de St. François, du township 
de Cleveland, Province de Québec. ”

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 
concours.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour incor­
porer la compagnie du chemin à lisses de colonisation du nord de Montréal ; et 
après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil,  et M. Church 
fait rapport que le comité a examiné le bill, et y  a fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit reçu maintenant.
M. Church fait rapport du bill, en conséquence, et l ’amendement est lu et adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie 

d'amélioration de la rivière Maganacippi, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoy é à un comité de toute 

la Chambre pour demain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant la compagnie d’en­

trepôt, de bassins et de quais du St. Laurent, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour demain.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill du Conseil 

Législatif, intitulé : “ Acte concernant la vente et l’administration des terres 
publiques ; ” et après y  avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, 
et M. Robertson fait rapport que le comité a examiné le bill, et y  a fait des amen­
dements.

Ordonné, Que le rapport soit reçu demain.
M. l ’Orateur met devant la Chambre : Etat général des baptêmes, mariages et 

sépultures, dans le district de Chicoutimi, pour l’année 1868. (Documents de la 
Session, No. 8.)

L’ordre du jour pour la seconde lecture du bill concernant les cautionnements 
des officiers de cette Province, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre pour demain.

Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.
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Vendredi, 12 Mars 1869.
Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. H emming,—la pétition de la municipalité du township de Stanfold, 

comté d’Arthabaska.
Par M. Scriver,—la pétition de John Scriver et autres, du district de Beauharnois.
Par l ’honorable M. Chauveau,—la pétition de J. B. Pruneau et autres, des pa­

roisses de St. Roch de Québec, Charlesbourg et Beauport.
Par M. Tremblay,—la pétition de la municipalité du township de H ébertville, 

comté de Chicoutimi.
Conformément à l ’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De Louis Provost et autres, des paroisses de St. Didace et St. Gabriel ; deman­

dant de l ’aide pour un chemin.
De Alphonse Dumais, notaire, résidant dans le comté de Gaspé ; demandant l’abro­

gation de la 13e section du chapitre 38 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, 
concernant lés titres de la propriété, dans Gaspé.

M. Church, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le quinzième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné les deux bills suivants, et a l ’honneur d’en faire le rap­
port avec quelques amendements, qu’il soumet à la considération de votre honorable 
Chambre, savoir :

Bill du Conseil Législatif, intitulé : “ Acte pour incorporer l’association de la 
Salle d’Asile de Montréal."

Bill pour incorporer la Société de Bienfaisance Protestante Irlandaise, de la cité 
de Québec.

L’honorable M. Chauveau, l ’un des membres de l ’honorable Conseil Exécutif de 
cette province, présente la réponse à une adresse de l’Assemblée Législative, datée 
le 10 mars 1869, demandant la correspondance officielle et tous autres documents re­
latifs aux incendies qui ont eu lieu sur la côte du golfe St. Laurent, dans le district 
de Gaspé, en 1867 et 1868. (Documents de la session, No. 22.)

Ordonné, Que M. Pozer ait la permission de s’absenter jusqu’à mercredi prochain, 
à raison d’affaires pressantes.

L ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, du comité spécial auquel ont été 
renvoyés le bill intitulé : “ Acte pour amender l’acte concernant le barreau du Bas- 
Canada," et le bill intitulé : “ Acte pour amender l’acte concernant le barreau du Bas- 
Canada,"  présente à la Chambre le rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Le comité spécial sur le bill No. 35, intitulé : “ Acte pour amender l ’acte con­
cernant le barreau du Bas-Canada," et le bill No. 31, intitulé : “ Acte pour amender 
l ’acte concernant le barreau du Bas-Canada,” a l’honneur de faire rapport qu’il a, du 
consentement des promoteurs des dits bills, combiné les dispositions des dits bills en un 
seul bill, No. 35, intitulé : “ Acte pour amender l’acte concernant le barreau du Bas- 
Canada," avec des amendements qu'il soumet à la considération de votre honorable 
Chambre.

Ordonné, Que le dit bill soit ré-imprimé tel qu’amendé.
Sur motion de M. Fortin, secondé par M. Tremblay,
Ordonné, Que la réponse à une adresse du 10 du courant, demandant la corres­

pondance et tous autres documents relatifs aux incendies qui ont eu lieu sur la côte 
du Golfe S t . Laurent, dans le district de Gaspé, en 1867 et 1868, soit renvoyée à un 
comité spécial composé de M. Fortin, l ’honorable M. Chauveau, l ’honorable M. le 
Procureur-Général Ouimet, M. Church, M. Poupore, M. Tremblay, M. Joly, M. Lavallée, 
M. H amilton, M. Roy et M. H emming, pour en faire rapport avec toute la diligence 
convenable, avec pouvoir d’envoyer quérir personnes, papiers et records.
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Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a passé le bill intitulé : “ Acte concernant les enquêtes 
sur les affaires publiques," sans amendment.

Et aussi, le Conseil Législatif demande que cette Chambre veuille bien renvoyer 
à leurs Honneurs le bill intitulé : “ Acte pour amender l’acte passé dans la trente-et- 
unième année du règne de Sa Majesté, chapitre 30,” afin de retrancher un amende­
ment fait par erreur à ce bill par leurs Honneurs.

Et ensuite il se retire.
Résolu, Qu’il soit envoyé un message à l’honorable Conseil Legislatif, pour 

reporter le bill intitulé : “ Acte pour amender l’acte passé dans la trente-et-unième 
année du règne de Sa Majesté, chapitre 30,” tel que demandé dans son message 
d’aujourd’hui.

L’ordre du jour, pour la réception du rapport du comité de toute la Chambre 
sur le bill du Conseil Législatif, intitulé : “ Acte concernant la vente et l'adminis­
tration des terres publiques," étant lu ;

L’honorable M. Chauveau, secondé par l ’honorable M.  Dunkin, propose,
Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Tremblay, secondé par M.  Blais, propose, sous forme d'amendment, que 

tous les mots après “ Que ” jusqu’à la fin de la question soient retranchés et que les 
mots “ le dit bill soit renvoyé de nouveau à un comité de toute la Chambre, avec 
instruction de l’amender en substituant, dans la treizième clause, aux mots “ sur 
tous chemins publics qui traversent les dites terres, dans les nouveaux établisse­
ments," les mots suivants ; “ dans tous les endroits qui lui paraîtront convenables.”

Et des débats s’en suivant ;
Et objection étant faite que la motion n’est pas dans l ’ordre, en autant qu'elle 

est en contravention aux 54e et 90e clauses de l'acte de l'Amérique Britannique du 
Nord, 1867.

M.  l’Orateur dit que, dans son opinion, la motion n’est pas dans l ’ordre, 
parce que, par les 54e et 90e sections de l’Acte Impérial, 30 Victoria, chap. 3, (Acte 
de l'Amérique Britanique du Nord, 1867), il est prescrit que la Chambre ne pourra 
introduire ni passer un vote, une résolution, une adresse ou un bill ayant pour but 
d’affecter aucune partie du revenu public, ou de toute autre taxe ou impôt, à aucun 
objet qui n’a pas été d'abord recommandé par un message du Lieutenant-Gouverneur 
pendant la Session ou ce vote, cette adresse, résolution ou bill est passé.

Cette motion tend à affecter le domaine public. La treizième clause du bill, 
qu’elle propose d’amender, spécifie les endroits où les octrois gratuits seront 
accordés, tandis que la motion pour renvoyer le bill en comité général, avec 
instruction de l ’amender, mettrait tout le domaine public à la disposition de 
l’Exécutif, pour des octrois gratuits en vertu d’un Statut.

La question principale étant alors mise aux voix.
Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu,
M. Robertson fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus 

et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu, la troisième fois, lundi prochain.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour incor­
porer la compagnie d’amélioration de la rivière Maganacippi ; et après y  avoir siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Scriver fait rapport que le 
comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill concernant 

la compagnie d’entrepôt des bassins et quais du St. Laurent ; et après y  avoir siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Church fait rapport que le 
comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.
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A  sept heurs et demie, P. M., conformément à la 19ème règle de cette Chambre, 
les ordres du jour pour les bills privés sont lus.

Ordonné, Que la 51e règle de cette Chambre soit suspendue, en autant qu’elle a 
rapport à un bill pour amender l’acte d'incorporation de la compagnie du chemin 
de fer de jonction des comtés du sud-est, et que l’honorable M. D unkin ait la per­
mission d’introduire le dit bill.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, est, renvoyé au comité permanent des chemins de fer, canaux, 
lignes télégraphiques, et compagnies de mines et manufacturières.

Un bill, pour incorporer la compagnie du chemin de fer de colonisation du nord 
de Montréal, et en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Sur motion de l ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, secondé par l ’hono­
rable M. le Procureur-Général Ouimet, le proviso suivant est ajouté à la cinquième 
clause.

“ Et pourvu qu’avis public soit donné dans la Gazette Officielle, sous la signature 
du Secrétaire Provincial, que les dits plans  sont soumis au Lieutenant-Gouverneur en 
Conseil, et qu’ils demeureront déposés dans le bureau du Commissaire des Travaux 
Publics, durant la période de trois mois avant d’être approuvés.”

M. Church, secondé par M. Brigham, propose que le bill soit de nouveau amendé 
en retranchant les mots “ l’endroit appelé Mile End,” dans la troisième ligne de la 
seconde clause ; les mots “ la cité de Montréal," dans la quatrième ligne ; et les 
mots “ la cité de Montréal et ” dans la  cinquième ligne, et en insérant les mots “ un point  dans ou près de la cité de Montreal,"   après le mot “ de ” dans la troisième 
ligne.

La Chambre se divise, et la question est résolue négativement.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif et demande son 

concours.
L ’ordre du jour, pour que la Chambre se forme en comité sur le bill concernant 

les voitures pour chemin d’hiver, étant lu ;
M. Molleur, secondé par M. Scriver, propose que M. l ’Orateur laisse maintenant 

le fauteuil ; la Chambre se divise, et la question est résolue affirmativement.
La Chambre, en conséquence, se forme en le dit comité ; et après y  avoir siégé 

quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Bellingham fait rapport que le 
comité a examiné le bill, et y  a fait des amendments.

Ordonné, Que le rapport soit reçu lundi prochain.
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill concernant 

les chemins de fer ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender le chapitre 

soixante-et-dix-sept des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, concernant les termes 
de la Cour du Banc de la  Reine pour le district de Québec, étant lu  ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre pour lundi prochain.

Un bill, pour amender le chapitre 95 des Statuts Refondus du Canada, concernant 
les loteries, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte d’amendement aux lois con­
cernant les bazars et loteries.

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 
concours.

Et étant six heures, P. M., M. l ’Orateur laisse le fauteuil.
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Lundi, 15 Mars 1869.
Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par l ’honorable M. Langevin,—la pétition d’Antoine Ruel et autres, de la paroisse 

de St. Joseph de L évis ;—la pétition du bureau de commerce de Québec ;—et la pétition 
du conseil du bureau de commerce de Québec.

Par M. Ross,—la pétition de Narcisse Roy e t  autres, du township de Hereford, 
comté de Compton.

Par M. Chapleau,—la pétition du Révérend J. A. Baile et autres, de la cité de 
Montréal,—la pétition de la municipalité de la paroisse de St. Sauveur,—la pétition, 
de la municipalité de la paroisse de Ste. Anne des Plaines,—la pétition de la munici­
palité de la paroisse de Ste. Agathe des Monts,—la pétition de la municipalité du 
village de S t . Jérôme,—la pétition de la municipalité de la paroisse de Ste. Adèle,— 
la pétition du Révérend L . A. Dequoy et autres, de la paroisse de Ste. Adèle,—la 
pétition du Révérend A. Giguière et autres, de la paroisse de Ste. Agathe des Monts,— 
et la pétition de la municipalité de la paroisse de St. Janvier.

Par l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine,—la pétition de Frédérick B. 
Matthews, de la cité de Montréal.

Par M. Hearn,—la pétition de l’honorable I. Thibaudeau et autres, de la cité de 
Québec.

Ordonné, Que la pétition de l ’honorable I. T hibaudeau et autres, de la cité de 
Québec, présentée ce jour, soit maintenant reçue et lue.

Et la dite pétition, demandant que les conclusions de la pétition de Weston Hunt 
et autres, de la cité de Québec, demandant que la corporation de Québec soit rempla­
cée par trois commissaires, ne soient pas accordées, est reçue et lue.

Conformément à l ’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De Charles de Salaberry, de la cité de Québec ; demandant un octroi de terre en 

considération des services rendus par feu le lieutenant-colonel Charles de Salaberry, 
pendant la guerre de 1812.

De Pierre Frigon et autres, du village de la côte St. Louis, comté d’Hochelaga ; 
demandant que certains pouvoirs soient accordés au conseil municipal du dit village, 
concernant les charretiers rouliers qui n’ont point de licence.

De J. B. Pruneau et autres, des paroisses de St. Roch de Québec, Charlesbourg 
et Beauport ; demandant que l’acte 29 et 30 Vict., chap 108, accordant à William 
John Bickell, écuyer, le privilège de construire un pont sur la rivière St. Charles, soit 

 amendé.
 De John Scriver et autres, du district de Beauharnois ; demandant que le bill 
concernant les voitures pour chemins d’hiver soit adopté.

Des Sœurs de la Miséricorde, pour la régie de l ’Hospice de la Maternité de

fauteuil, et M. Fortin fait rapport que le comité a fait quelque progrès, et lui a 
enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau mardi pro­
chain.  

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité sur le 
bill intitulé : “ Le Code Minicipal de la province de Québec et après y  avoir siégé 
quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. LeCavalier fait rapport que l e 
comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander la permission de siéger 
de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau lundi prochain.
Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à lundi prochain.
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Montréal,—et des Dames Religieuses de Notre-Dame de la Charité du Bon Pasteur, 
de la cité de Montréal ; demandant respectivement de l’aide.

De la municipalité du township de Stanfold, comté d'Arthabaska ; demandant de 
l ’aide pour un pont.

De la municipalité du township de Hébertville, comté de Chicoutimi; demandant 
l ’achèvement du chemin Kinogami, l ’ouverture du chemin Alma, et l ’arpentage de 
certains terrains dans le comté de Chicoutimi.

L’honorable M. Langevin, du comité permanent des chemins de fer, canaux, 
lignes télégraphiques, et compagnies de mines et manufacturières, présente à la 
Chambre le cinquième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a considéré les bills suivants, à chacun desquels il a fait des amen­
dements, qu’il soumet à la considération de votre honorable Chambre :

Bill pour remettre en vigueur et amender la charte d’incorporation du chemin 
de fer des comtés de Drummond et Arthabaska.

Bill pour incorporer la compagnie du chemin de fer de jonction de Missisquoi.
Bill pour amender l’acte incorporant la compagnie du chemin de fer de jonction 

des comtés de Sud-Est.
M. de Lotbinière-Harwood, du comité permanent des ordres permanents, pré­

sente à la Chambre le seizième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :
Votre comité a examiné la pétition de John P latt, de la cité de Montréal ; de­

mandant à être déclaré propriétaire seul et absolu d’une certaine propriété qu’il 
possède en vertu du testament de feu John P latt, et trouve que les avis requis ont 
é té donnés.

M. Fortin, du comité spécial auquel a été renvoyée la réponse à une Adresse du 
10 du courant, demandant la correspondance et tous autres documents relatifs aux in­
cendies qui ont eu lieu sur la côte du golfe St. Laurent, dans le district de Gaspé, en 
1867 et 1868, présente à la Chambre le rapport suivant :

Votre comité a l ’honneur de recommander à votre honorable Chambre l ’adoption 
des résolutions suivantes :

1. Résolu, Que l e quorum de ce comité soit fixé à cinq membres.
2. Résolu, Qu votre comité est d’opinion qu'il serait utile et avantageux d’aug­

menter ses pouvoirs de manière à l’autoriser à s’occuper de tout ce qui se rapporte 
aux incendies qui peuvent avoir lieu dans les forêts d’aucune partie du pays, et aussi 
de toutes les questions qui se rapportent au déboisement et au reboisement.

3. Résolu, Que votre comité soit autorisé à faire rapport de temps en temps à 
votre honorable Chambre, du résultat de ses opérations.

Ordonné, Que M. Church ait la permission d’introduire un bill pour assurer le 
titre de John P la tt à la propriété incommutable de certains immeubles qu’il possède 
en vertu du testament de feu John P la tt.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la  première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que M. Carter ait la permission d’introduire un bill pour amender 
l'acte du parlement de la ci-devant province du Canada, intitulé : “ Acte pour incor­
porer le bureau d’administration des biens temporels de l ’Eglise Presbytérienne du 
Canada, en union avec l’Eglise d'Ecosse."

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la  première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que la 51ème règle de cette Chambre soit suspendue en autant qu’elle 
a  rapport au bill pour amender l’acte incorporant l’Association de la Salle St. Patrice 
de Montréal, et que M. Carter ait la permission d’introduire le dit bill.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

L’honorable M. Chauveau, l’un des membres de l’honorable Conseil Exécutif de
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la Province de Québec, met devant la Chambre, par ordre de Son Excellence le 
Lieutenant-Gouverneur, Rapport Général des Inspecteurs de Prisons pour la Pro­
vince de Québec, pour l’année 1868. (Documents d e  la session, No. 23.)

Ordonné, Que le dit rapport soit imprimé pour l’usage des membres de cette 
Chambre.

Ordonné Que M. Carter ait la permission d’introduire un bill pour autoriser et 
confirmer la vente d’une certaine propriété immobilière par la Société de l’Hôpital 
Général de Montréal.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que M. Carter ait la permission d’introduire un bill pour incorporer 
l'association des dentistes de la Province de Québec.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel ost reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que la 51ème règle de cette Chambre soit suspendue, en autant qu’elle 
a rapport au bill pour remettre en vigueur et amender l’acte incorporant la com­
pagnie hydraulique et des docks de Montréal, et que M. Ogilvie ait la  permission 
d’introduire le dit bill.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité des chemins de fer, canaux, lignes de télé­
graphe, et compagnies de mines et manufacturières.

Ordonné, Que l’honorable M. Dunkin ait la permission d’introduire un bill pour 
amender le chapitre 19 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, concernant les 
cimetières possédés par des congrégations religieuses.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Fortin ait la permission d’introduire un bill concernant l’enga­
gement des pêcheurs, et le recouvrement de leurs gages.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour jeudi prochain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill, du Conseil Législatif, intitulé : 
“ Acte pour incorporer l’association de la Salle d’Asile de Montréal,"   étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre pour demain.

Un bill, pour amender de nouveau les lois de la chasse en cette Province, est, en 
conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
 Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
L’ordre du jour, pour la réception du rapport du comité de toute la Chambre sur 

le bill concernant les voitures pour chemins d’hiver, étant lu ;
M. Benoit, secondé par M. Scriver, propose que le rapport soit maintenant reçu ; 

la Chambre se divise, et la question est résolue affirmativement.
M. Benoit fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus et 

adoptés.
M. Benoit, secondé par M. Scriver, propose que le bill soit lu la troisième fois 

demain ; la Chambre se divise, et la question est résolue affirmativement.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender “  l’Acte relatif à 
la représentation du peuple dans l ’Assemblée Législative, et pour changer les limites 
des comtés de Chateauguay et Napierville ; ” étant lu  ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial 
composé de M. Benoit, de l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, M. Laberge,
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M. Scriver, M. Fortin, M. Picard, et M. Bellerose, pour en faire rapport avec toute la 
diligence convenable, avec pouvoir d’envoyer quérir personnes, papiers et records.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour régler le mesurage des 
billots de sciage, étant lu :

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a passé un bill intitulé : “ Acte concernant le Département 
de l’Agriculture et des Travaux Publics,” auquel il demande le concours de cette 
Chambre.

Aussi le Conseil Législatif a passé les bills suivants, sans amendement :
Bill intitulé : “ Acte pour abroger le chapitre trente-deux des Statuts Refondus 

pour le Bas-Canada, concernant la destruction des Loups.”
Bill intitulé : “ Acte pour constituer en corporation l ’association connue sous le 

nom de “ Le Cercle de Québec.”
Bill intitulé : “ Acte pour incorporer l’institution protestante des sourds-muets 

et des aveugles.”
Bill intitulé : “ Acte pour incorporer l’association connue sous le nom de “ l’As­

sociation St. Pierre de Sorel.”
Bill intitulé : “ Acte pour amender un acte passé dans la trente-et-unième année 

du règne de Sa Majesté, chapitre trente.”
Et, aussi, le Conseil Législatif a passé les bills suivants, avec des amendements, 

auxquels il demande le concours de cette Chambre :
Bill intitulé : “ Acte pour constituer en corporation les frères de la Charité de 

St. V incent de Paul de Montréal,"   amendé dans la version anglaise seulement. 
 Bill intitulé : “ Acte pour permettre d’assermenter les témoins dans certains 

cas, pour les fins de la Législature.”
Bill intitule : “ Acte pour assurer l ’indépendance de la Législature de cette 

province.”
Et ensuite il se retire.
Sur motion de l’honorable M. Chauveau, secondé par l ’honorable M. le Procu­

reur-Général Ouimet,
Ordonné, Que le bill, du Conseil Législatif, intitulé : “ Acte concernant le dé­

partement de l'Agriculture et des Travaux Publics,” soit maintenant lu la première 
fois.

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour demain.

La Chambre procède à prendre en considération l ’amendment fait par le Conseil 
Législatif, à la version anglaise du bill intitulé : “ Acte pour constituer en corpora­
tion les frères de la Charité de St. V incent de Paul de Montreal,"  lequel est lu 
comme suit :

Section 3, Page 2, ligne 9, effacez le mot “ increase ” et insérez le mot 
“ exercise."

Ordonné, Que le dit amendment soit lu une seconde fois demain.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le 
Conseil Législatif au bill intitulé : “ Acte pour permettre d’assermenter les témoins 
dans certains cas pour les fins de la Législature, lesquels sont lus comme suit :

1. Que le mot “ spécial” dans la première ligne de la première section soit 
effacé.

2. Que les mots suivants, “ auquel tout bill privé aura été référé, par l ’une ou 
l’autre de ces Chambres,” dans la deuxième, troisième et quatrième lignes de la
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dite section, soient effacés, et que les suivants “ siégeant dans l ’exercice de ses fonc­
tions,” soient mis à la place.

3. Que les mots “ tel bill,” dans la cinquième ligne de la dite section, soient effa­
cés, et que les mots “ l’affaire dont il s’occupe ” soient mis à la place.

4. Que les mots le bill intitulé : (insérez ici le titre du bill) “ lequel bill a été 
référé à ce comité,” dans les première, seconde et troisième lignes de la formule an­
nexée au dit bill, soient effacés, et que les mots “ mentionnez ici l’affaire dont le 
comité s’occupe ” soient mis à la place.

Ordonné, Que les dits amendements soient lus une seconde fois demain.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.
La Chambre procède à prendre en considération l ’amendement fait par le Con­

seil Législatif, au bill intitulé : “ Acte pour assurer l ’indépendance de la Législature 
de cette province,’’ lequel est lu comme suit :

Le quatrième paragraphe de la troisième section est retranché, et le suivant lui 
est substitué :

4. “ Et rien de contenu dans la présente section ne s’appliquera à aucun membre 
“ du Conseil Législatif occupant une charge, commission ou emploi en vertu d’une 
“ nomination faite antérieurement à la passation du présent acte, ni jusqu'à la pro­
" chaine élection générale, à aucun membre de l’Assemblée Législative occupant une 
“ charge, commission ou emploi en vertu d’une nomination faite antérieurement à la 
“ passation du présent acte.”

Ordonné, Que le dit amendement soit lu une seconde fois demain.
L’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. le Procureur-Général 

Ouimet, propose que cette Chambre se forme immédiatement en comité, pour prendre 
en considération certaines résolutions proposées concernant les subventions aux 
sociétés de colonisation.

L’honorable M. Chauveau, un des membres de l ’honorable Conseil Exécutif de 
la Province de Québec, par ordre de Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, 
informe alors la Chambre, que Son Excellence, ayant été informé du sujet de cette 
motion, la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.

( e n  com ité .)

1. Qu’une somme annuelle, pour l ’espace de trois années, soit accordée à Sa 
Majesté pour la formation et l’encouragement de Sociétés de Colonisation en cette 
Province, n’excédant point six cents piastres chaque année pour chaque division 
électorale, et que tout comté uni à un autre comté, pour les fins électorales, soit 
considéré comme formant par lui-même une division électorale pour cet objet.

2. Que toute Société de Colonisation, dans les trois mois qui suivront la publi­
cation de l ’avis officiel de sa formation, devra transmettre au Commissaire de l'Agri­
culture et des Travaux Publics un certificat assermenté par son président, ou son 
vice-président, et son secrétaire-trésorier, constatant qu’il a été payé pour les objets 
de la société, entre les mains de son secrétaire-trésorier, une somme d’au moins cent 
piastres, et que le commissaire paiera alors à la société une somme égale, mais 
n’excédant pas trois cents piastres, si c’est la première société formée dans la division 
électorale, et une somme n’excédant pas cent cinquante piastres, si c’est la seconde 
ou la troisième ; et qu’aucune société ne puisse dans aucun cas recevoir au-delà de 
trois cents piastres, plus de la moitié de la somme qui aura été payée et souscrite 
par les membres au-delà de cette somme ; mais que s’il n’est formé qu’une seule 
société, la balance qui reviendrait aux deux autres puisse lui être payée, de même 
que s’il n’est formé que deux sociétés, la balance qui reviendrait à la troisième 
puisse être partagée entre elles, pourvu que ces sociétés aient souscrit et payé le 
montant requis ; et que dans le cas où la première société formée n’aura point
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M. l’orateur reprend le fauteuil et M. Church fait rapport que le comité a  passé 
plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Church, en conséquence, fait rapport des résolutions, lesquelles sont lues 

comme suit :
1. Qu’une somme annuelle pour l ’espace de trois années soit accordée à Sa 

Majesté pour la formation et l’encouragement de Sociétés de Colonisation en cette 
Province, n’excédant point six cent piastres chaque année pour chaque division 
électorale, et que tout comté uni à un autre comté, pour les fins électorales, soit con-, 
sidéré comme formant par lui-même une division électorale pour cet objet.

2. Que toute Société de Colonisation, dans les trois mois qui suivront la publica­
tion de l ’avis officiel de sa formation, devra transmettre au Commissaire de l’Agri­
culture et des Travaux Publics un certificat assermenté par son président ou son

. vice-président et son secrétaire-trésorier, constatant qu’il a été payé pour lés objets 
de la société, entre les mains de son secrétaire-trésorier, une somme d’au moins cent 
piastres et que le commissaire paiera alors à la société une somme égale, mais 
n ’excédant pas trois cent piastres, si c’est la première société formée dans la division 
électorale, et une somme n’excédant pas cent cinquante piastres, si c’est la seconde 
ou la troisième ; et qu’aucune société ne puisse dans aucun cas recevoir au-delà de 
trois cents piastres, plus de la moitié de la somme qui aura été payée et souscrite 
par les membres au-delà de cette somme ; mais que s’il n’est formé qu’une seule 
société, la balance qui reviendrait aux deux autres puisse lui être payée, de même 
que s’il n’est formé que deux sociétés, la balance qui reviendrait à la troisième puisse 
être partagée entre elles, pourvu que ces sociétés aient souscrit et payé le montant 
requis ; et que dans le cas où la première Société formée n’aura point souscrit suffi­
samment pour recevoir tout ce qui lui revient, les autres puissent se partager la 
différence pourvu qu’elles aient souscrit le montant requis.

3. Que toute société établie dans une division électorale devra transmettre 
chaque année un certificat assermenté des sommes payées par ses membres, les­
quelles devront se monter au moins à cent piastres ; et qu’après la première année 
de l’établissement d’une société, le Commissaire de l ’Agriculture et des Travaux 
Publics pourra proportionner les subventions aux résultats obtenus, pourvu cepen­
dant qu'il ne soit payé à aucune société une somme plus considérable que celle qui 
aura été payée et souscrite entre les mains du secrétaire-trésorier pour l’année, 
jusqu’au montant de trois cent piastres, et pas plus de la moitié de l’excédant ; et 
pourvu aussi qu’il ne soit pas distribué en tout aux diverses sociétés d’une même 
division électorale, plus de six cents piastres dans une même année.

| Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour la 
formation et l’encouragement des Sociétés de Colonisation ; et après y  avoir siégé

souscrit suffisamment pour recevoir tout ce qui lui revient, les autres puissent se 
partager la différence pourvu qu’elles aient souscrit le montant requis.

3. Que toute société établie dans une division électorale devra transmettre 
chaque année un certificat assermenté des sommes payées par ses membres, lesquelles 
devront se monter au moins à cent piastres ; et qu’après la première année de 
l ’établissement d’une société, le Commissaire de l'Agriculture et des Travaux P ublics 
pourra proportionner les subventions aux résultats obtenus, pourvu cependant qu’il 
ne soit payé à aucune société une somme plus considérable que celle qui aura été 
payée et souscrite entre les mains du secrétaire-trésorier pour l ’année, jusqu’au 
montant de trois cents piastres, et pas plus de la moitié de l ’excédant ; et pourvu 
aussi qu’il ne soit pas distribué en tout aux diverses sociétés d’une même division 
électorale, plus de six cents piastres dans une même année.

Résolutions à rapporter.
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quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M . Verreault fait rapport que le 
comité a examiné le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit reçu demain.
Un bill, du Conseil Législatif, intitulé : “ Acte concernant la vente et l’adminis­

tration des Terres Publiques, est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième fois.
Sur motion de l ’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. le Procureur- 

Général Ouimet, les amendements suivants sont faits au bill :
Retranchez depuis “ Notaire” inclusiment, jusqu’au mot “ témoins ” inclusive­

ment, et insérez les mots “ Notaires suivant les formalités indiquées à l ’article 1208 
du Code Civil.”

Résolu, Que le bill, avec l’amendement, passe.
 Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a passé ce bill, avec un amendement, auquel elle désire 
le concours de leurs Honneurs.

Un bill, pour incorporer la compagnie d’amélioration de la rivière Maganacippi, 
est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
Un bill, concernant la compagnie d’entrepôt, de bassins et de quais du S t. 

Laurent, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte de la compagnie d’entrepôt, 

de bassins et de quais du St. Laurent, 1869.”
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill concernant 

les chemins de fer ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le 
fauteuil, et M. Robertson fait rapport que le comité a examiné le bill, et y  a fait des­
amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Robertson fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus 

et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour amender 

le chapitre soixante-et-dix-sept des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, concernant 
les termes de la Cour du Banc de la Reine pour le district de Québec; et après y  
avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Rhéaume fait 
rapport que le comité a examiné le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Rhéaume fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus 

et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender le chapitre 37 des 

Statuts Refondus pour le Bas-Canada, ainsi que l’acte 27 et 28 Victoria chap. 40, 
des Statuts de la ci-devant Province du Canada, concernant l ’enregistrement, les 
bureaux d'enrégistrement, et les livres et registres tenus en vertu des dits actes, 
étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre pour demain.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer “ La Société 
Bienveillante Protestante Irlandaise de la cité de Q u é b e c ,"   étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre pour demain.

Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.
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Mardi, 16 Mars 1869.
Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
P ar M. Clément,—la pétition du Révérend J. N. Gingras et autres, de la Baie St. 

Paul.
Par M. Pelletier,—la pétition du Révérend Antoine Campeau et autres, du comté 

de B ellechasse. 
Par l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet,—la  pétition de Sa Grâce 

l' Archevêque de Québec.  
Ordonné, Que la pétition du Révérend Antoine Campeau et autres, du comté de 

Bellechasse, présentée ce jour, soit maintenant reçue et lue.
Et la dite pétition, demandant des amendements à l ’acte d’incorporation de la 

cité de Québec, de nature à limiter ses pouvoirs concernant la taxation des marchés, 
est reçue et lue.

Sur motion de M. Fortin, secondé par M. Tremblay,
Résolu, Que cette Chambre concourt dans le rapport du comité spécial auquel a 

été renvoyée la réponse à une adresse datée le 10 du courant, demandant la correspondance

.     officielle et tous autres documents relatifs aux incendies qui ont eu lieu sur 
la côte du golfe St. Laurent, dans le district de Gaspé, en 1867 et 1868.
Ordonné, Que la pétition de John Davidson et autres, de la cité et des faubourgs 

de Québec; demandant qu’il soit nommé un inspecteur de pain et de bois, dans la 
cité de Québec, soit renvoyée au comité permanent des divers bills privés.

U n bill pour amender le chap. soixante-et-dix-sept, des Statuts Refondus pour le 
Bas-Canada, concernant les termes de la cour du Banc de la Reine, pour le district 
de Québec, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
L ’ordre du jour, pour la réception du rapport du comité de toute la Chambre sur 

le bill pour la formation et l’encouragement des Sociétés de Colonisation, étant lu,
M. Verrault fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus et 

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L ’ordre du jour, pour la seconde lecture des amendements faits, par le Conseil 

Législatif, au bill intitulé : “ Acte pour permettre d’assermenter les témoins dans 
certains cas, pour les fins de la Législature,’’ étant lu ;

Les dits amendements sont, en conséquence, lus une seconde fois et adoptés. 
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.
L’ordre du jour pour la seconde lecture de l’amendement fait par le Conseil 

Législatif, au bill intitulé : “ Acte pour assurer l ’indépendance de la Législature," 
étant lu  ;

Le dit amendement est, en conséquence, lu une seconde fois et adopté.  
Ordonné, que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

honneurs que cette Chambre a adopté leur amendement.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en le comité des 

subsides.
(em comité.)

1. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trente mille six cent trente-cinq piastres 
et quatre-vingt-dix centins soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des 
loyers, assurances et réparations, etc., des édifices publics en général, pour les dix- 
huit mois finissant le 30 juin 1870.
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2. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, pour défrayer les dépenses des explorations et inspections des travaux et 
édifices publics, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

3. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas vingt-et-un mille piastres soit accordée
à Sa Majesté, pour aider à l’achèvement de la maison de Réforme de St. Vincent de 
Paul, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870. 

4. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, pour défrayer les dépenses pour réparations ou changements aux appareils 
colorifères du palais de justice de Montréal, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 
1870.  

5. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas mille huit cent piastres soit accordée, à 
Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des loyers des palais de justice et ses prisons, 
imputable au fonds de bâtisses et de jurés de chaque district intéressé, pour les dix- 
huit mois finissant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois mille neuf cent cinquante-quatre piastres e t  cinquante centins soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses 
des assurances des palais de justices et des prisons, imputable au fonds de bâtisses 

et de jurés de chaque district intéressé, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 
1870.

7. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas dix mille cinq cent trente-sept piastres 
soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des réparations des palais de 
justice et des prisons, imputable au fonds de bâtisses et de jurés de chaque dis­
trict intéressé, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

8. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas douze mille six cents piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, imputable au fonds de bâtisses et de jurés, pour le district d’Otta­
wa, pour défrayer les dépenses de la reconstruction et ameublement du palais de 
justice et de la Prison d’Aylmer, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

9. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trente-deux mille piastres soit accordée 
à Sa Majesté, imputable au fonds de bâtisses et de jurés, pour le district de Montréal, 
pour défrayer les dépenses de la prison de Montréal, pour les dix-huit mois 
finissant le 30 juin 1870.

10. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas sept mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, imputable au fonds de bâtisses et de juré, du district de Gaspé, pour 
défrayer les dépenses de la construction d’un nouvel édifice pour palais de justice et 
prison dans le comté de Bonaventure, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

11. Résolu, Qu’une somme n’excedant pas sept mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, imputable au fonds de bâtisses et de jurés du district de Gaspé, pour 
défrayer les dépenses du palais de justice et prison dans le comté de Gaspé, pour les 
dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

12. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas dix-huit mille cent piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, imputable au fonds de bâtisses et de jurés du district de Québec, 
pour défrayer les dépenses de l ’achèvement du mur d’enceinte et pour l’exécution 
des réparations et changements suggérés par les inspecteurs de prisons à la nouvelle 
prison de Québec, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

13. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six mille deux cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, imputable au fonds de bâtisses et de jurés du distrit de St.  
François, pour défrayer les dépenses de l ’achèvement d’un mur d'enceinte, de la 
construction de communs et de changements à la nouvelle prison de Sherbrooke, pour 
les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

Et étant six heures, P. M., M. l ’Orateur reprend le fauteuil.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message sui­
vant :

Le Conseil Législatif a passé les bills suivants sans amendement :
Bill intitulé : “ Acte pour incorporer la ville de St. Germain de Rimouski."
Bill intitulé : “ Acte pour incorporer la maison St Joseph du Sault au Récollet.
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Bill intitulé : “ Acte pour constituer en corporation la société canadienne pour 
empêcher les cruautés envers les animaux.”

Et ensuite il se retire.
La Chambre, en conformité de l ’ordre se forme de nouveau en comité sur le bill 

pour incorporer la Société Bienfaisante Irlandaise Protestante de la cité de Québec ; et 
après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Brigham 
fait rapport que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans 
amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L ’ordre du jour, pour la seconde lecture de l ’amendement fait par le Conseil 

Législatif à la version anglaise du bill intitulé : “ Acte pour constituer en corporation 
les Frères de la Charité de St. Vincent de Paul de Montréal,” étant lu ;

Le dit amendement est, en conséquence, lu une seconde fois, et adopté.
Ordonné, Que le Greffier raporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leur amendement.
L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l’acte d’incorpora­

tion de la compagnie du chemin de fer de jonction des comtés du Sud-Est, étant lu  ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre pour demain.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour incor­

porer l’association de la Salle d’Asile de Montréal ; et après y  avoir siégé quelque 
temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Pelletier fait rapport que le comité a 
examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour remettre en vigueur et 

amender la charte d’incorporation du chemin de fer des comtés de Drummond et 
Arthabaska, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre pour demain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie du 
chemin de fer d’embranchment de M issisquoi, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre pour demain.

La Chambre se forme de nouveau en le comité des subsides.
14. Résolu, Qu’une somme n’excedant pas neuf cent quarante-cinq piastres soit 

accordée à Sa Majesté, imputable au fonds de bâtisses et de jurés du district de Terre­
bonne, pour défrayer les dépenses pour restaurer et meubler le palais de justice et 
la prison de Ste. Scholastique, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

15. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinquante-huit mille cinq cents 
piastres soit accordée à Sa Majesté, imputable au fonds de bâtisses et de jurés, pour 
chaque district intéressé, pour défrayer les dépenses de la construction de murs d’en­
ceinte du palais de justice et des prisons dans les nouveaux districts, pour les dix- 
huit mois finissant le 30 juin 1870.

16. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cent treize mille quatre cents piastres 
soit accordée à Sa Majesté, comme une aide à l’Asile de Beauport, pour les douze 
mois finissant le 31 décembre 1869.

17. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas vingt-deux mille piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, comme une aide à l’Asile des Aliénés, St. Jean, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

18. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à l ’Hôpital de Marine et Emigrés, Québec, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.
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19. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à la Corporation de l’Hôpital-Général, Montréal, pour 
les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

20. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à l’institution des Sourds-Muets, Montréal, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

21. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois mille deux cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide aux malades indigents, Montréal, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

22. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas mille six cents piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide à l’Hôpital St. Patrice, Montréal, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

23. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas mille cent vingt piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, comme une aide aux Sœurs de la Providence, Montréal, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

24. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Asile de St. V incent de Paul, Montréal, pour les douze 
mois finissant le 31 décembre 1869.

25. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à la Maison de Refuge, Montréal, pour les douze mois finis­
sant le 31 décembre 1869.

26. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six cent quarante piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, comme une aide à l ’Asile des Orphelins de St. Patrice, Montréal, 
pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

27. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent quatre-vingts piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide à l ’Hospice de la Maternité de l’Université, 
Montréal, pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

28. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent vingt piastres soit accor­
dée à Sa M ajesté, comme une aide à l’Asile de la Madeleine (Bon Pasteur), Mon­
tréal, pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

29. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois cent vingt piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide à l’Asile des Orphelins Catholiques Romains, Mon­
tréal, pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

30. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide aux Sœurs de la Charité, Montréal, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

31. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six cent quarante piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, comme une aide à l’Asile des Orphelins Protestants, Montréal, 
pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

32. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent quatre-vingts piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide à l ’Hospice de la Maternité, sous les soins 
des Sœurs de la Miséricorde, Montréal, pour les douze mois finissant le 31 décembre 
1869.

33. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent trente piastres soit 
       accordée à Sa Majesté, comme une aide à l’Asile de la rue Bonaventure, Montréal,

pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.
34. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit cent trente piastres soit accordée 

à Sa Majesté, comme une aide à l’Asile Nazareth, pour les enfants aveugles et 
pauvres, Montréal, pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

35. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois cent vingt piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide au Dispensaire, Montréal, pour les douze mois finissant 
le 31 décembre 1869.

36. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à la Société Bienveillante des Dames pour les veuves et 
les orphelins, Montréal, pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869

37. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois cent vingt piastres soit accordée
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à Sa Majesté, comme une aide à l’Ecole d’industrie et Maison de Refuge, Montréal 
pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

38. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Asile de Ste. Brigitte, Montréal, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

39. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Hospice de Bethléem, Montréal, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

40. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois mille deux cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide aux malades indigents, Québec, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

41. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l'Association des Dames Charitables de l’Asile des 
Orphelins Catholiques Romains, Québec, pour les douze mois finissant le 31 
décembre 1869.

42. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Asile du Bon Pasteur, Québec, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

43. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent quatre-vingts piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide à l ’Hospice de la Maternité, Québec, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

44. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent-vingt piastres soit accordés 
à Sa Majesté, comme une aide à l’Asile aes Dames Protestantes, Québec, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

45. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent vingt piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide à l'Asile des Orphelins, Québec, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

46. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent vingt piastres soit accordée
à Sa Majesté, comme une aide à l'Asile Finlay, Québec, pour les douze mois finissant 
le 31 décembre 1869.  

47. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent vingt piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide à l’Asile des Orphelines Protestantes, Québec, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

48. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Asile Ste. Brigitte, Québec, pour les douze mois finissant 
le 31 décembre 1869.

49. Résolu, Qu’une somme n’exeédant pas cent soixante piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à l’Asile Militaire du Canada, Québec, pour les douze 
mois finissant le 31 décembre 1869.

50. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide au Dispensaire, Québec, pour les douze mois finissant le 31 
décembre 1869.

51. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide aux malades indigents, Trois-Rivières, pour 
les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

52. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Hôpital Général, Sorel, pour les douze mois finissant le 
31 décembre 1869.

53. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Hôpital de St. Hyacinthe, St. Hyacinthe, pour les douze 
mois finissant le 31 décembre 1869.

54. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l ’Hospice Youville, St. Benoit, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

55. Résolu, Qu'une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Asile de la Providence, Côteau du Lac, pour les douze 
mois finissant le 31 décembre 1869.
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 56. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l ’Hospice St. Joseph, Beauharnois, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

57. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à l’Hospice Ste. Marie de Monnoir, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

58. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à l’Asile de la Providence, Mascouche, pour les douze 
mois finissant le 31 décembre 1869.

59. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit cents piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide aux institutions suivantes, savoir : Aide à  l’Hôpital St. 
Jean, $200 00  ; Aide à l’Hospice Lajemmerais, Varennes, $200 00 ; Aide à l’Hospice 
de Laprairie, 200 00 ; Aide à l’Hospice des Sœurs de S t  Vincent de Paul, comté 
de Laval, $200 00 ; pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

60. Résolu, Qu’une somme n'excédant pas quatorze mille trois cent soixante-et- 
quinze piastres soit accordée à Sa Majesté, si l’obtention en est faite du gouverne­
ment de la Puissance pour le compte de la province, mais non autrement, aux 
institutions suivantes, savoir :—

Corporation de l’Hôpital-Général, Montréal, la somme de $2,000 00 ; Institution 
des Sourds-Muets, Montreal, la somme de $1,500 00 ; Malades indigents, Montréal, la 
somme de 1,600 00 ; Hôpital St. Patrice, Montréal, la somme de $800 00 ; Sœurs de 
la Providence, Montréal, la somme de $560 00 ; Asile de St. Vincent de Paul, Mont­
réal, la somme de $215 00 ; Maison de refuge, Montréal, la somme de $240 00  ; Asile 
St. Patrice pour les orphelins, Montréal, la somme de $320 00 ; Hospice de la Mater­
nité de l’Université, Montréal, la somme de $240 00 ; Asile de la Madeleine, (Bon 
Pasteur), Montréal, la somme de $160 00 ; Asile des Orpheline Catholiques Romains, 
Montréal, la somme de $160 00  ; Sœurs de la Charité, Montréal, la somme de $400 00  ; 
Asile des Orphelins Protestants, Montréal, la somme de $320 00 ; Hospice de la 
Maternité, aux soins des Sœurs de la Miséricorde, Montréal, la somme de $240 00 ; 
Asile de la rue Bonaventure, Montréal, la somme de $215 00 ; Asile Nazareth, pour 
les enfants aveugles et pauvres, Montréal, la somme de $215 00 ; Dispensaire, 
Montréal, la somme de $160 00 ; Société Bienveillante des Dames pour les veuves et 
les orphelins, Montréal, la somme de $160 00 ; Ecole d’industrie et refuge, Montréal, 
la somme de $160 0 0  ; Malades indigents, Québec, la somme de $1,600 00 ; Associa­
tion des Dames charitables de l’Asile des Orphelins Catholiques Romains, Québec, la 
somme de $240 00 ; Asile du Bon Pasteur, Québec, la somme de $320 00 ; Hospice de 
la Maternité, Québec, la somme de $240 00  ; Asile des Dames Protestantes, Québec, la 
somme de $160 00; Asile des orphelins, Québec, la somme de $160 00 ; Asile Finlay, 
Québec, la somme de $160 00  ; Asile des Orphelines Protestantes, Québec, la somme 
de $160 00 ; Asile de Ste. Brigitte, Québec, la somme de $160 00  ; Asile militaire du 
Canada, Québec, la somme de $80 00 ; Malades indigents, Trois-Rivières, la somme de 
$1,120 00 ; Hôpital-Général, Sorel, la somme de $150 00 ; Hôpital de St. Hyacinthe, 
St. Hyacinthe, la somme de $160 00  ; pour les six mois expires le 30 juin 1867.

61. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six cent quarante piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, comme une aide à l’Asile des Orphelins Protestants, Montréal, pour 
les douze mois expirés le 30 juin 1868, montant non dépensé au 31 décembre 1868, 
lequel a été rayé en conséquence.

Résolutions à rapporter.

M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Bellerose fait rapport que le comité a 
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu demain.
M. Bellerose informe aussi la Chambre qu’il lui a été enjoint de demander que le 

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que demain cette Chambre se formera de nouveau en le dit comité.
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La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour amen­
der le chapitre 37 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, ainsi que l’acte 27 et 28 
Victoria, chapitre 40, des statuts de la ci-devant Province du Canada, concernant l’en­

registrement, les bureaux d’enregistrement et les livres et régistres tenus en vertu 
des dits actes ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, 
et M. Hamilton fait rapport que le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de 
demander la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau, jeudi prochain,
       La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill concernant 

le Barreau du Bas-Canada ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend 
le  fauteuil, et M. Marchand fait rapport que le comité a fait quelque progrès, et lui 
a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau jeudi prochain.
L’ordre du jour, pour la troisième lecture du bill concernant les voitures pour 

chemins d’hiver, étant lu ;
M. Joly, secondé par M. Sénécal, propose que le bill soit maintenant lu la 

troisième fois ; la Chambre se divise, et la question est résolue affirmativement.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Et la question “ Que le bill passe,” et que le titre soit ; “ Acte concernant les 

voitures pour chemins d’hiver,” étant proposée ; la Chambre se divise, et la question 
est résolue affirmativement.

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­
cours.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant les cadastres faits en 
vertu de l ’acte seigneurial refondu, e t  le s  titres-nouvels postérieurs aux dits cadastres, 
étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial 
composé de M. Gaudet, l ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, l’honorable M. 
le Solliciteur-Général Irvine, M. Bachand, M. Desaulniers ( S t. Maurice), M. Desaulniers 
(Maskinongé), et M. Moll, pour en faire rapport avec toute la diligence convenable, et 
avec pouvoir d’envoyer quérir personnes, papiers et records.

Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.

Mercredi, 17 Mars 1869.
Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Church,—la pétition de la municipalité des townships unis de Egan et 

Kensington, comté d'Ottawa.
Par M. Marchand,—la pétition de Joseph R oy et autres, de l'Acadie, comté de 

St. Jean.
Par M. Scriver,—la pétition de D. Baker et autres, du township de Dundee.
Conformément à l ’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
Du Bureau de Commerce de la cité de Québec ; demandant des amendements aux 

amendements demandés à l’acte d’incorporation de la cité de Québec.
Du Conseil du Bureau de Commerce, de la cité de Québec ; demandant des amen­

dements au bill autorisant la construction d’un pont sur la rivière Ottawa, sur le côté 
nord de l’Ile de Montréal.

Du Révérend J. A. Baile et autres, de la cité de Montréal ; demandant l’établis­
sement de Maisons de Réforme et d’industrie, dans cette province.

Do Frederick B. Matthews, de la cité de Montréal ; demandant que le bill intitulé : 
“Acte pour incorporer la Compagnie Hydraulique de St. Louis,” ne devienne pas loi.
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De Antoine Ruel et autres, de la paroisse de St. Joseph de Lévis,—et de Narcisse 
Roy et autres, du township de Hereford, comté de Compton ; demandant respective­
ment de l’aide pour des chemins.

De la municipalité de la paroisse de St. Sauveur,—de la municipalité de la 
paroisse de Ste. Anne des Plaines,—de la municipalité de Ste. Agathe des Monts,—de 
la municipalité du village de St. Jérôme,—de la municipalité de la paroisse de Ste. 
Adèle,—de la municipalité de la paroisse de St. Janvier,—du Révérend L . A. Dequoy 
et autres, de la paroisse de Ste. Adèle,— et du Révérend A. Giguère et autres, de la 
paroisse de Ste. Agathe des Monts, tous du comté de Terrehome ; demandant respec­
tivement un octroi gratuit de terre pour la construction d’un chemin à lisses de 
colonisation au nord de Montréal, et pour autres fins.

Ordonné, Que M. Picard ait la permission d’introduire un bill pour amender le 
paragraphe sept de la section trente-cinq du chapitre 24 des Statuts Refondus pour 
le Bas-Canada.

Il présente, en conséquense, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

M. Tremblay, secondé par M. Pozer, propose qu’il soit ;
Résolu, 1. Que cette Chambre croit devoir exprimer l’opinion, que l’usage de 

la bibiliothèque du département de l’instruction publique lui serait très utile, v û que 
les volumineuses collections de livres d’histoire, de sciences et d’ouvrages concernant 
l’enseignement, fourniraient aux députés les moyens de faire une étude spéciale 
des diverses matières ayant rapport, soit à la politique proprement dite, soit au sujet 
de l’enseignement, sur lequel une mesure sera probablement proposée à une pro­
chaine session.

Résolu, 2. Que dans le but d’obtenir cet avantage, et en vue de limiter les dé­
penses pour l’acquisition d’une bibliothèque provinciale, cette Chambre croit devoir 
exprimer le désir, qu’il lui paraît convenable que le département des travaux publics 
soit transféré, des bâtisses du parlement, à celles occupées actuellement par les dépar­
tements du secrétariat et de l'instruction publique, et que ces derniers départements 
soient transférés aux appartements occupés par le département des travaux publics ; 
la bibliothèque de l’instruction publique devant être placée dans la salle en partie 
occupée actuellement par la bibiliothèque du parlement, l’usage de ces deux biblio­
thèques réunies devant appartenir aux membres des deux Chambres et aux officiers 
du bureau de l’instruction publique.

Et des débats s’en suivant ;
Et la question étant mise aux voix, la Chambre se divise, et elle est résolue 

négativement.
Sur motion de M. Beaubien, secondé par M. Church,
Ordonné, Que 1300 copies du pamphlet intitulé : “ Earth Sewage vs. Water 

Sewage,” soient inprimées pour l’usage des membres de cette Chambre, dans chacune 
des langues française et anglaise.

Un bill, pour incorporer la Société Bienfaisante Protestante Irlandaise de la 
cité de Québec, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill 

pour amender l’acte d’incorporation de la compagnie du chemin de fer de jonction 
des comtés du Sud-Est ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le 
fauteuil, et M. Church fait rapport que le comité a examiné le bill et lui a enjoint 
d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
Un bill, du Conseil Législatif, intitulé : “ Acte pour incorporer l'Association de 

la Salle d’Asile de Montréal, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.
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Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a passé le bill sans amendement.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour incor­
porer la compagnie du chemin de fer d’embranchement de Missisquoi ; et après y  
avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Bachand fait 
rapport que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans 
amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.

Un bill, concernant les chemins de fer, est, en conformité de l ’ordre, lu la troi­
sième fois.

Sur motion de l ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, secondé par l ’hono­
rable M. le Procureur-Général Ouimet, le bill est amendé en en retranchant la 
huitième sous-section de la septième section, et en lui substituant la suivante :

8 “ De construire des chemins de fer d’embranchement et les régir ; et à cette 
fin exercer tous les pouvoirs, privilèges et autorités nécessaires pour cela, aussi 
amplement que pour le chemin de fer, pourvu que l’assentiment du Lieutenant- 
Gouverneur en Conseil ait été préalablement donné à la construction de tel embran­
chement, et que nul de ces embranchements n ’excède dix milles en longueur.’’ 

Résolu, Que le bill, tel qu’amendé, passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
Un bill, pour la formation et l ’encouragement des Sociétés de Colonisation, est, 

en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour la formation et l ’en­

couragement des Sociétés de Colonisations.”
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour annexer le rang de Ste. 

Julie, dans la paroisse de St. Marcel, au comté de Richelieu, pour les fins judiciaires, 
municipales, scolaires, électorales et d’enregistrement, étant lu ;

M. Beaudreau, secondé par M. Laberge, propose que le bill soit maintenant lu 
la seconde fois ;

M. Gendron, secondé par M. Hemming, propose, sous forme d’amendement, que 
le mot “ maintenant” soit effacé et que les mots “ de ce jour en six mois” soient 
ajoutés à la fin de la question.

Et l’amendement étant mise aux voix, la Chambre se divise, et la question est 
résolue affirmativement.

Alors la question principale, ainsi amendé, étant mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit lu une seconde fois de ce jour en six mois.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a passé les bills suivants, sans amendement :
Bill, intitulé : “ Acte pour autoriser Olivier Robitaille à aliéner certains biens 

immobiliers appartenant à la succession de feu Angus Macdonald. ”
Bill, intitulé : “ Acte pour permettre à la Fabrique de la paroisse de Notre- 

Dame de Montréal, de faire la translation des corps inhumés dans l ’ancien cimetière 
catholique de Montréal, et d'grandir le nouveau cimetière de Notre-Dame-des-Neiges. 

Bill, intitulé : “ Acte pour amender l ’acte des clauses générales des compagnies 
à fonds social. ”

Bill, intitulé: “ Acte pour amender l ’acte concernant l ’incorporation des com­
pagnies à fonds social.”
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Et aussi le Conseil Législatif a passé les bills suivants, avec des amendement, 
auxquels il demande le concours de cette Chambre :

Bill, intitulé : “ Acte pour amender la loi relative aux jurés et aux jurys. ”
Bill, intitulé: “ Acte pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de 

Québec à Gosford. ”
Bill, intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de Lévis 

à Kennébec. ”
Et ensuite il se retire.
La Chambre procède à prendre en considération l ’amendement fait par le Con­

seil Législatif au bill, intitulé : “ Acte pour amender la loi relative aux jurés et aux 
jurys,” lesquels sont lus comme suit :

Après le mot “ circuit ” dans le cinquième paragraphe de la clause cinquième, 
ajoutez les mots suivants “ et le greffier, trésorier et les autres officiers municipaux 
des cités de Québec et de Montréal. ”

Ordonné, Que le dit amendement soit lu une seconde fois demain.
La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le 

Conseil Législatif au bill intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie du chemin 
à lisses de Québec à Gosford," lesquels sont lus comme suit :

1. Les mots “ d u  dit acte des chemins de fer,” dans la sixième et septième 
lignes de la clause trois, soint retranchés, et les suivants substitués : “ de l ’acte des 
chemins de fer de Québec, (1869),” passé durant la présente session.

2. Après le mot “ rivière,” à la septième ligne de la clause 4e, ajoutez les 
mots “ non navigable.”

3. Retrancher les mots “ de la 81e section du dit acte des chemins de fer ” 
dans les 2e et 3e lignes de la clause 5e, et les remplacer par les suivants : “ du 18e 
paragraphe de la septième section du dit acte dos chemins de fer de Québec, (1869).”

4. Retrancher les mots “ acte des chemins de fer ” à la 15e et à la 16e lignes de 
la clause six, et les remplacer par les suivants “ acte des chemins de fer de Québec, 
(1869).”

5. Retrancher les mots “ acte des chemins de fer” à la 14e ligne de la 8e clause, 
et les remplacer par les suivants ; “ acte des chemins de fer de Québec, (1869)."

6. Dans la 9 e  clause retrancher le mot “ neuf” à la 3e ligne, et le remplacer 
par le mot “ cinq.”

7. Retrancher le mot “ douze ” à la 3e ligne de la 14e clause, et le remplacer par 
le mot “ quatorze.”

8. Retrancher la 24e clause.
Ordonné, Que les dits amendements soient lus une seconde fois demain.
La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le  

Conseil Législatif, au bill intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie du chemin à  
lisses de L évis à Kennébec ” lesquels sont lus comme suit :

Rage 2, ligne 8, après “ 1869,” ajouter les mots “ passé durant la présente ses­
sion.”

Page 3, ligne 2, après le mot “ responsable,” ajouter les mots “ que jus.”
Page 3, ligne 7, retrancher le mot “ au ” et le remplacer par le mot “ aux.” 
Page 3, lignes 26 et 27, retrancher le mot “ de l ’ ’’ et le remplacer par les mots 

“du dit.”
Page 5, ligne 18, retrancher le mot “ de ” et le remplacer par le mot “ du.” 
Page 5, ligne 21, retrancher le mot “ sers ” et le remplacer par le mot “ sera.” 
Page 5, ligne 40, retrancher les mots “ de l’acte ” et les remplacer par les mots 

“du dit acte.”
Ordonné, Que les dits amendements soient lus une seconde fois demain.
Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.
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Jeudi, 18 Mars 1869.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table : 
Par M. Locke,—la pétition de C. A. Richardson et autres, du comté de Stanstead.
Par M. Dugas,—la pétition du Révérend N. Coutu et autres, des townships de 

Rawdon et Chertsey, comté de Montcalm.
Par l ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet,—la pétition de la maison de 

Miséricorde de Montréal.
Par M. Verreault,—la pétition du conseil municipal du comté de l'Islet.
Par M. Tremblay,—la pétition de la municipalité du township de Roberval.
Par M. Carter,—la pétition de l ’Association des Citoyens de Montréal ;—la péti­

tion de la Société de Tempérance de Montréal ;—la pétition  de Théodore Hart et autres, 
propriétaires de bien-fonds, dans la cité de Montréal ; la pétition du Révérend H .F. 
Darnell et autres, le clergé et les laïques de l’église unie d’Angleterre et d'Irlande 
dans le diocèse de Montréal ;—la pétition de George Giddings et autres, du comté de 
Brome ;—et la pétition de A. S. Williams et autres, du comté de Shefford.

Par l ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine,—la pétition d’Etienne Dus­
sault et autres arrimeurs, de la cité de Québec.

Par M. Chapleau,—la pétition de la municipalité du village de New Glasgow,—la 
pétition du conseil municipal du comté de Terrebonne,—la pétition du Révérend A. 
Labelle et autres, de la paroisse de St. Jérôme,—la pétition au Révérend T. Dagenais 
et autres, de la paroisse St. Sauveur ;—et la pétition du Révérend George Laporte et 
autres, de la paroisse de St. Lin.

Ordonné, Que la pétition de l'Association des Citoyens de Montréal ; la pétition 
de la Société de Tempérance de Montréal ; et la pétition de Théodore Hart et autres, 
propriétaires de biens-fonds dans la cité de Montréal, présentées ce jour, soient main­
tenant reçues et lues.

Et ces pétitions, demandant repectivement que certains amendements proposés 
aux actes d’incorporation de la cité de Montréal, ne deviennent pas loi, sont reçues 
et lues.

Ordonné, Que la pétition du Révérend H. F. D arnell et autres, le clergé et les 
laïques de l’église unie d’Angleterre et d’Irlande, dans le diocèse de Montréal, présen­
tée ce jour, soit maintenant reçue et lue.

Et la dite pétition, demandant la passation d’un acte donnant au doyen de 
l’église unie d’Angleterre et d’Irlande, tous les pouvoirs d’un Evêque, jusqu’à ce 
qu’un Evêque soit nommé au siège épiscopal de Montréal, est reçue et lue.

Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De Sa Grâce l’Archevêque de Québec ; demandant que la septième section de 

l ’acte 12 Victoria, chapitre 136, intitulé : “ Acte pour incorporer l’Archevêque et 
les Evêques Catholiques Romains dans chaque diocèse dans le Bas-Canada," soit 
applicable à tous les nouveaux diocèses.

Du Révérend J. N. Gingras et autres, de la Baie St. Paul ; demandant une aide 
pour l’érection d’un débarcadère dans le Havre de la Baie St. Paul.

M. Hemming, du comité permanent de chemin de fer, canaux, lignes télégra­
phiques et compagnies de mines et manfacturières, présente à la Chambre le sixième 
rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné le bill pour amender l ’acte pour incorporer la Compa­
gnie Hydraulique et Manufacturière de Chambly, et est convenu d’en faire rapport 
sans amendement

M. Church, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le  sixième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné le bill pour autoriser et ratifier la vente d’un certain
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immeuble fait par la Société de l’Hôpital Général de Montréal, et a l ’honneur d’en 
faire rapport sans amendement.

Votre comité a aussi examiné le bill pour incorporer la compagnie d’améliora­
tion des rivières St. François et Yamaska, et pour le creusement des dites rivières, 
et y  a fait plusieurs amendements, qu’il soumet à la considération de votre honorable 
Chambre.

Ordonné, Que M. Dumoulin ait la permission d’introduire un bill pour permettre 
d'hypothéquer les meubles en certains cas.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Carter ait la permission d’introduire un bill pour incorporer 
l’Institut Maritime de Montréal.

Il présente en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Un bill, pour amender l’acte d’incorporation de la compagnie du chemin de fer 
de jonction des comtés du Sud-Est, est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill a Conseil Législatif, et demande son con­

cours.

M. Bellerose, du comité des subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, les­
quelles sont lues comme suit : 

1. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trente mille six  cent trente-cinq piastres 
et quatre-vingt-dix centins soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des 
loyers, assurances et réparations, etc., des édifices publics en général, pour les dix- 
huit mois finissant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Q’une somme n’excédant pas trois mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, pour défrayer les dépenses des explorations et inspections des travaux et 
édifices publics, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

3. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas vingt-et-un mille piastres soit accordée 
à Sa Majesté, pour aider à l’achèvement de la maison de Réforme de St. Vincent de 
Paul, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, pour défrayer les dépenses pour réparations ou changements aux appareils 
colorifères du palais de justice de Montréal, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 
1870.

5. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas mille huit cent piastres soit accordée à 
Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des loyers des palais de justice et des prisons, 
imputable au fonds de bâtisses et de jurés de chaque district intéressé, pour les dix- 
huit mois finissant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois mille neuf cent cinquante-quatre 
piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté, rour défrayer les dépenses 
des assurances des palais de justice et des prisons, imputable au fonds de bâtisses et 
de jurés de chaque district intéressé, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

7. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas dix mille cinq cent trente-sept piastres 
soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses des réparations des palais de 
justice et des prisons, imputable au fonds de bâtisses et de jurés de chaque district 
intéressé, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

8. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas douze mille six  cents piastres soit 
accordée à Sa M ajesté, imputable au fonds de bâtisses et de jurés, pour le district 
d'Ottawa, pour défrayer les dépenses de la reconstruction et ameublement du palais 
de justice et de la prison d’Aylmer, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

9. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trente-deux mille piastres soit accordée 
à Sa Majesté, imputable au fonds de bâtisses et de jurés, pour le district de Montréal,
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pour défrayer les dépenses de la prison de Montréal, pour les dix-huit mois finissant 
le 30 juin 1870.

10. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas sept mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, imputable au fonds de bâtisses et de jurés du district de Gaspé, pour 
défrayer les dépenses de la construction d’un nouvel édifice pour palais de justice et 
prison dans le comté de B onaventure, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

11. Résolu, Qu’une somme n ’excédant pas sept mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, imputable au fonds de bâtisses et de jurés du district de Gaspé, pour 
défrayer les dépenses du palais de justice et prison dans le comté de Gaspé, pour les 
dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

12. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas dix-huit mille cent piastres soit 
accordée à Sa Majesté, imputable au fonds de bâtisses et de jurés du district de 
Québec, pour défrayer les dépenses de l’achèvement du mur d’enceinte et pour l’exé­
cution des réparations et changements suggérés par les inspecteurs des prisons à la 
nouvelle prison de Québec, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

13. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six mille deux cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, imputable au fonds de bâtisses et de jurés du district de St. 
François, pour défrayer les dépenses de l’achèvement d’un mur d’enceinte, de la 
construction de communs et de changements à la nouvelle prison de Sherbrooke, 
pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

14. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas neuf cent quarante-cinq piastres soit 
accordée à Sa Majesté, imputable au fonds de bâtisses et de jurés du district de Terre­
bonne, pour défrayer les dépenses pour restaurer et meubler le palais de justice et 
la prison de Ste. Scholastique, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

15. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinquante-huit mille cinq cents 
piastres soit accordée à Sa Majesté, imputable au fonds de bâtisses e t de jurés pour 
chaque district intéressé, pour défrayer les dépenses de la construction de murs 
d’enceinte du palais de justice et des prisons dans les nouveaux districts, pour les 
dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

16. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cent treize mille quatre cents piastres 
soit accordée à Sa Majesté, comme une aide à l’Asile de Beauport, pour les douze 
mois finissant le 31 décembre 1869.

17. Résolu, Qu’une Somme n’excédant pas vingt-deux mille piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide à l’Asile des Aliénés, St. Jean, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

18. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre mille piastres s oit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à l’Hôpital de Marine et Emigrés, Québec, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

19. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à la Corporation de l'Hopital-Général, Montréal, pour 
les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

20. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois mille piastres so i t  accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à l’institution des Sourds-Muets, M ontréal, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

21. Résolu, Qu’une somme n'excédant pas trois mille deux cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide aux malades indigents, Montréal, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

22. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas mille six cents piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide à l’Hôpital St. Patrice, Montréal, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

23. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas mille cent vingt piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide aux Sœurs de la Providence, Montréal, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

24. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Asile de St. Vincent de Paul, Montréal, pour les douze 
mois finissant le 31 décembre 1869.

25. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six cents piastres soit accordée à Sa
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Majesté, comme une aide à la Maison de Refuge, Montréal, pour les douze mois finis­
sant le 31 décembre 1869.

26. Résolu, Qu’une somme n'excédant pas six cent quarante piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, comme une aide à l ’Asile des Orphelins de S t . Patrice, Montréal, 
pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

27. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent quatre-vingts piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide à l ’Hospice de la Maternité de l'Université, 
Montréal, pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

28. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent vingt piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, comme une aide à l ’asile de la Magdeleine (Bon Pasteur), Mont­
réal, pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

29. Résolu, Qu’une somme n’excédant par trois cent vingt piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide à l ’Asile des Orphelins Catholiques Romains, Mont­
réal, pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

30. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa  
Majesté, comme une aide aux Sœurs de la Charité, Montréal, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

31. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six cent quarante piastres soit accor­
dée à  Sa Majesté, comme une aide à l ’Asile des Orphelins Protestants, Montréal, 
pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

32. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent quatre-vingts piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide à l’Hospice de la Maternité, sous les soins 
des Sœurs de la Miséricorde, Montréal, pour les douze mois finissant le  31 décembre 
1869.

33. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent trente piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide à l ’Asile de la rue Bonaventure, Montréal, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

34. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit cent trente piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide à l ’Asile Nazareth, pour les enfants aveugles et  
pauvres, Montréal, pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

35. Résolu, Qu'une Somme n’excédant pas trois cent vingt piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide au Dispensaire, Montréal, pour les douze m ois finissant 
le 31 décembre 1869.

36. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à la Société Bienveillante des Dames pour les veuves et les  
orphelins, Montréal, pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

37. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois cent vingt piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme une aide à l’Ecole d’Industrie et Maison de Refuge, Montréal, 
pour les douze  mois finissant le 31 décembre 1869.

38. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa  
Majesté, comme une aide à l’Asile de Ste. Brigitte, Montréal, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

39. Résoluf Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Hospice de Bethléem, Montréal, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

40. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois m ille deux cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide aux malades indigents, Québec, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

41. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Association des Dames Charitables de l’Asile des 
Orphelins Catholiques Romains, Québec, pour les douze mois finissant le 31 
décembre 1869.

42. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Asile du Bon Pasteur, Québec, pour les douze mois, 
finissant le 31 décembre 1869.

43. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent quatre-vingts piastres soit
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accordée à Sa Majesté, comme une aide à l ’Hospice de la Maternité, Québec, pour les 
douze mois finissant le 31 décembre 1869.

44. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent vingt piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, comme une aide à l’Asile des Dames Protestantes, Québec, pour 
les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

45. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent vingt piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, comme une aide à l’Asile des Orphelins, Québec, pour les douze 
mois finissant le 31 décembre 1869.

46. Résolu, Qu'une somme n’excédant pas quatre cent vingt piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, comme aide à l ’Asile Finlay, Québec, pour les douze mois finissant 
le 31 décembre 1869.

47. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent vingt piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, comme une aide à l ’Asile des Orphelines Protestantes, Québec, 
pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

48. Résolu, Qu’une somme n'excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Asile Ste. Brigitte, Québec, pour les douze mois finis­
sant le 31 décembre 1869.

49. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cent soixante piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à l’Asile Militaire du Canada, Québec, pour les douze 
mois finissant le 31 décembre 1869.

50. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide au Dispensaire, Québec, pour les douze mois finissant le 31 
décembre 1869.

51. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux milles cinq cents piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide aux malades indigents, Trois-Rivières, pour 
les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

52. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Hôpital-Général, Sorel, pour les douze mois finissant la 
31 décembre 1869.

53. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinq cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Hôpital de St. Hyacinthe, St. Hyacinthe, pour les douze 
mois finissant le 31 décembre 1869.

54. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l ’Hospice Youville, St. Benoit, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

55. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Asile de la Providence, Côteau du Lac, pour les douze 
mois finissant le 31 décembre 1869.

56. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Hospice St. Joseph, Beauharnois, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

57. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à l’Hospice Ste. Marie de Monnoir, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

58. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l ’Asile de la Providence, Mascouche, pour les douze mois 
finissant le 31 décembre 1869.

59. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide aux institutions suivantes, savoir : Aide à l’Hôpital St. 
Jean, $200 00  ; Aide à l ’Hospice Lajemmerais, Varennes, $200 00 ; Aide à l’Hospice 
de Laprairie, $200 00 ; Aide à l'Hospice des Sœurs de St. Vincent de Paul, comté de 
Laval, $200 00  ; pour les douze mois finissant le 31 décembre 1869.

60. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatorze mille trois cent soixante-et- 
quinze piastres soit accordée à Sa Majesté, si l ’obtention en est faite du gouverne­
ment de la Puissance pour le compte de la province, mais non autrement, aux 
institutions suivantes, savoir :—

Corporation de l’Hôpital-Général, Montréal, la somme de $2,000 00 ; Institution
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des Sourds-Muets, Montréal, la somme de $1,500 00 ; Malades indigents, Montréal, la 
somme de $1,600 00 ; Hôpital S t Patrice, Montréal, la somme de $800 00 ; Sœurs de 
la Providence, Montréal, la somme de $560 00 ; Asile de St. Vincent de Paul, Mont­
réal, la somme de $215 00 ; Maison de refuge, Montréal, la somme de $240 00 ; Asile 
St. Patrice pour les orphelins, Montréal, la somme de $320 00 ; Hospice de la Mater­
nité de l’Université, Montréal, la somme de $240 00 ; Asile de la Madeleine, (Bon 
Pasteur), Montréal, la somme de $160 00 ; Asile des Orphelins Catholiques Romains, 
Montreal, la somme de $160 00 ; Sœurs de la Charité, Montréal, la somme de $400 00 ; 
Asile des Orphelins Protestants, Montréal, la somme de $320 00 ; Hospice de la 
Maternité, aux soins des Sœurs de la Miséricorde, Montréal, la somme de $240 00 ; 
Asile de la rue Bonaventure, Montréal, la somme de $215 00 ; Asile Nazareth, pour 
les enfants aveugles et pauvres, Montréal, la somme de $215 00 ; Dispensaire, Mont­
réal, la somme de $160 00 ; Société Bienveillante des Dames pour les veuves et les 
orphelins, Montréal, la somme de $160 00 ; Ecole d’industrie et refuge, Montréal, la  
somme de $160 00  ; Malades indigents, Québec, la somme de $1,600 00  ; Association 
des Dames charitables de l ’Asile des Orphelins Catholiques Romains, Québec, la somme 
de $240 00 ; Asile du Bon Pasteur, Québec, la somme de $320 00 ; Hospice de la  
Maternité, Québec, la somme de $240 00 ; Asile des Dames Protestantes, Québec, la  
somme de $160 00  ; Asile des orphelins, Québec, la somme de $160 00  ; Asile Finlay, 
Québec, la somme de $160 00 ; Asile des Orphelines Protestantes, Québec, la somme 
de $160 00 ; Asile de Ste. Brigitte, Québec, la somme de $160 00 ; Asile militaire du 
Canada, Québec, la somme de $80 00 ; Malades indigents, Trois-Rivières, la somme 
de $1,120 00  ; Hôpital-Général, Sorel, la somme de $150 00 ; Hôpital de St. Hya­
cinthe, St. Hyacinthe, la somme de $160 00 ; pour les six mois expirés le 30 juin 
1867.

61. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas six cent quarante piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, comme une aide à l’Asile des Orphelins Protestants, Montréal, pour 
les douze mois expirés le 30 juin 1868, montant non dépensé au 31 décembre 1868, 
lequel a été rayé en conséquence.

Ordonné, Que les dites résolutions soient lues une seconde fois, et la  première 
jusqu’à la quinzième inclusivement, étant lues une seconde fois, sont adoptées.

E t les seizième et dix-septième résolutions étant lues une seconde fois,
Ordonné, Que la considération ultérieure de ces résolutions soit remise à  de­

main.
La dix-huitième jusqu’à la soixante-et-unième r ésolutions inclusivement, étant 

lues une seconde fois, sont adoptées.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message sui­
vant :

Le Conseil Législatif a  passé le bill intitulé : “ Acte pour incorporer la Société 
Bienveillante de St. Jean-Baptiste de St. Joseph de Lévis,” sans amendement.

E t aussi, le Conseil Législatif a passé un bill intitulé : “ Acte pour expliquer le 
chapitre vingt-trois des Statuts Refondus du Canada,'’ auquel il demande le concours 
de cette Chambre.

Et ensuite, il se retire.

Sur motion de l ’honorable M. D unkin, secondé par l ’honorable M. Chauveau,
Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé ; “ Acte pour expliquer le 

chapitre vingt-trois des Statuts Refondus du Bas-Canada," soit m aintenant lu la 
première fois.

Le bill est, en conséquence, lu la prem ière fois, et la seconde lecture en est or­
donnée pour demain.

Ordonné, Que l ’honorable M. Chauveau ait la permission d’introduire un bill con­
cernant les maisons de reforme et d’industrie.
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Il présente, en conséquence, le dit bill à, la Chambre, lequel est reçu et le 
pour la première fois, et la seconde lecture  en est ordonnée pour demain.

Sur motion de l'honorable M. Chauveau, secondé par l'honorable M. Dunkin,
Résolu, Que lorsque cette Chambre s’ajournera demain, elle soit ajournée jusqu'à 

samedi, à 11 heures A. M., et que depuis lundi, inclusivement, durant le reste de la 
session, il y  ait deux séances distinctes chaque jour, les samedis exceptés, la pre­
mière devant commencer à 3 heures P. M., et finir à  six heures P . M. ; et la seconde 
à sept heures et demie jusqu’à l’ajournement.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture de l’amendement fait par le Conseil Lé­
g islatif au bill intitulé : “ Acte pour amender la  loi relative aux Jurés et aux  jurys," 
étant lu ;

Le dit amendement est, en conséquence, lu une seconde fois, et adopté.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leur amendement.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant les magistrats de dis­

trict en cette province, étant lu;
L’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, secondé par l ’honorable M. le Solli­

citeur-Général Irvine, propose que le bill soit maintenant là une seconde fois.
M. Joly, secondé par M. Marchand, propose, sous forme d’amendement, que le 

mot “ maintenant” soit effacé, et que les  mots “ de ce jour en six m ois” soient 
ajoutés à la fin de la question.

Et des débats s’ensuivant ;
Et étant six heures P. M., M. l’Orateur laisse le fauteuil.

A sept heures et demie P. M., conformément à la 19e règle de cette Chambre, 
le s  ordres du jour, concernant les bills privés, sont lus.

Un bill, pour incorporer la compagnie du chemin de fer d'embranchement de 
Missisquoi, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
L ’ordre du jour pour la seconde lecture des amendements faits par le Conseil 

Législatif an bill intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie du chemin à lisses 
de Québec à Gosford,” étant lu ;

Les dits amendements sont, en conséquence, lus une seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture des amendements faits par le Conseil 
Législatif au bill intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie du chemin à lisses 
de Lévis à Kennébec,"   étant lu ;

Les dits amendements sont, en conséquence, lus une seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

Et les débats, sur l ’amendement à la question proposée : Que le bill concernant 
les magistrats de district soit maintenant lu une seconde fois, lequel amendement 
était que le mot “maintenant,” fut effacé, et que les mots “  de ce jour en six mois,” 
fussent ajoutés à la fin de la question, étant repris ;

Et l’amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant 
demandés, ils sont pris comme suit :
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Ainsi, la question, est résolue négativement.
Alors, la question principale étant mise aux voix ;
Ordonné, Que  le bill soit maintenant lu une seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 

toute la Chambre pour demain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender le chapitre 19 des 

Statuts Refondus pour le Bas-Canada, concernant la  possession des cimetières par 
des congrégations religieuses, étant lu  ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre pour demain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill, du Conseil Législatif, intitulé : 
“ Acte concernant le département de l’Agriculture et des Travaux Publics,” étant lu  ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre pour demain.

Sur motion, de l ’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. D unkin,
Ordonnér Que l’ordre de cette Chambre du 24 février dernier, renvoyant le bill 

pour amender un acte intitulé : “ Acte concernant le bureau d’agriculture et les so­
ciétés d’agriculture," au comité permanent de l’agriculture, l'immigration et la colo­
nisation, soit déchargé

Ordonné, Que le bill soit renvoyé au comité de toute la Chambre sur le bill du 
Conseil Législatif, intitulé : “ Acte concernant le département de l ’Agriculture et 
des Travaux Publics.”

Sur motion de M. Rhéaume, secondé par M. Verreault,
Résolu, Qu’une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette 
Chambre un rapport du trésorier de la commission des chemins à barrières de la 
Rive Nord, établissant le revenu du pont Dorchester, ainsi que les revenus et les 
dépenses de chaque chemin, sous le contrôle des commissaires des chemins à 
barrières, pour les années 1865, 1866, 1867 et 1868, et de plus un rapport établissant 
le montant des dépenses encourues pour l ’entretien et l ’amélioration de ce pont, 
durant les trois dernières années, spécifiant le montant de chaque année,
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Vendredi, 19 Mars 1869.
Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Robertson,—la pétition de Charles Brooks et autres, du township  d'Ascot.
Par M. Hemming,—la pétition de la municipalité du township de Tingwick, 

comté d’Arthabaska.
Par M. Dugas,—la pétition de Joseph Beaudry et autres, du township de Kil­

kenny, comté de Montcalm.
Par M. Church,—la pétition de la municipalité du village de Buckingham, comté 

d'Ottawa,—et la pétition du conseil municipal du comté d'Ottawa.
Par l ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine,—la pétition de Messieurs Allan, 

Gilmour et compagnie et autres, de la cité de Québec.
Par M. Carter,—la pétition du Révérend D . J. Ramsay et autres, de la cité de 

Montréal.
Par M. Rhéaume,—la pétition de Sa Grâce l ’Archevêque de Québec.
Conformément à l ’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De la municipalité des townships unis de Egan et Kensington, comté de Ottawa, 

demandant de l’aide pour un pont.
De Joseph Roy et autres, de l'Acadie, comté de St. Jean,—et de D . Baker et 

autres, du township de Dundee ; demandant respectivement que le bill concernant 
les voitures pour chemins d’hiver soit adopté.

L ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, du comité spécial sur le bill pour 
amender la 27e Victoria, chapitre 17, concernant les assurances sur la vie, fait rap­
port du bill avec plusieurs amendements.

L ’honorable M. le Solliciteur-Géneral Irvine, du comité permanent des chemins 
de fer, canaux, lignes télégraphiques et compagnies de mines et manufacturières, 
présente à la Chambre le septième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité demande à cette honorable Chambre de faire rapport en ce qui 
concerne le bill pour amender la 20ème Victoria, chapitre 149, intitulé : “ Acte pour 
incorporer la compagnie de chemin de fer et de la navigation du St. Maurice,” qui 
a été envoyé à ce comité, que, ce jourd’hui, M. Dumoulin, le promoteur du dit bill, a 
comparu devant le comité, et a demandé la permission de retirer le dit bill, ce qui 
lui a été octroyé.

Votre comité demande, de plus, la permission de recommander à votre honora­
ble Chambre, que l ’honoraire de cent piastres, que l ’honorable membre pour Trois- 
Rivières a déposé entre les mains du Greffier des bills privés, à raison de ce bill, lui 
soit remboursé ; et de plus, qu’il lui soit fait remboursement des frais d’impression.

Ordonné, Que la pétition de Messieurs Allan, Gilmour et compagnie et autres, de 
la cité de Québec, présentée ce jour, soit maintenant reçue et lue,

Et la dite pétition, demandant que le bill pour incorporer la Société Bienveil­
lante des Arrimeurs de Québec ne devienne pas loi, est maintenant reçue et lue.

Sur motion de l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, secondé par l ’hono­
rable M. le Procureur-Général Ouimet,

Ordonné, Que l ’honoraire payé, au sujet du bill pour amender l ’acte vingt- 
troisième Victoria, chapitre 149, in titu lé  : “ Acte pour incorporer la compagnie du 
chemin de fer et de la navigation du St. Maurice, soit remboursé.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 
Gouverneur, par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l ’honorable 
Conseil Exécutif de cette Province.

Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.
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Ordonné, Que l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet ait la permission 
d’introduire un bill pour expliquer la section septième de l’acte douzième Victoria, 
chapitre cent trente-six, concernant l ’incorporation des Evêques Catholiques Romains 
en cette Province.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Carter ait la permission d’introduire un bill pour autoriser 
le Recteur de la paroisse de Montréal, et le Bénéficier et les Marguilliers pour le 
temps d’alors, de l ’Eglise St. George, à vendre ou à hypothéquer certain bien-fonds, 
appartenant à la dite église.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Çhambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que M. Carter ait la permission d’introduire un bill pour amender le 
chapitre 71 des Statuts Refondus du Canada.

Il présente, en  conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour demain.

Ordonné, Que M. Carter ait la permission d’introduire un bill pour amender les 
actes qui incorporent la compagnie du chemin de fer à passagers de Montréal.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Sur motion de M. Carter, secondé par M. Ckurch,
Résolu, Que le délai de cinq jours, exigé par une résolution de cette Chambre, 

en date du 5 mars courant, soit réduit à trois jours, pour permettre au comité des 
divers bills privés de prendre en considération les bills suivants : No. 99, Acte pour 
autoriser le Recteur de la paroisse de Montréal, et le Bénéficier et les Marguilliers, 
pour le temps d’alors, de l’Eglise St. George, dans la cité de Montréal, à vendre ou à 
hypothéquer certain bien-fonds appartenant à la  dite église, et No. 107, pour amender 
les actes qui incorporent la compagnie du chemin de fer à passagers de la cité de 
Montréal.

Ordonné, Que l’honorable M. Chauveau ait la permission d'introduire un bill 
pour amender les lois concernant l’éducation en cette Province.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour lundi prochain.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a adopté les amendements faits par cette Chambre au bill 
intitulé : “ Acte concernant la vente et l’administration des Terres Publiques,” sans 
amendement.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé un bill, intitulé : “ Acte pour refondre et 
amender les actes concernant le Notariat,” auquel il demande le concours de cette

Sur motion de l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, secondé par l’ho­
norable M. le Solliciteur-Général Irvine.

Ordonné, Que le bill du Conseil Législatif, intitulé : “ Acte pour refondre et 
amender les actes concernant le Notariat,” soit maintenant lu la première fois. 

Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est or­
donnée pour lundi prochain.

La Chambre reprend en considération les résolutions rapportées du comité des 
subsides, et les seizième et dix-septième résolutions, étant lues une seconde fois, 
sont adoptées.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill concernant

Chambre.
Et ensuite il se retire.



134  19 M ars . 1869

A sept heures et demie, P. M., conformément à la 19e règle de cette Chambre, 
le s  ordres du jour concernant les bills privés, sont lus.

M. l’Orateur, du comité collectif des deux Chambres, au sujet de la bibliothèque 
du Parlement, présente à la Chambre le premier rapport du dit comité, lequel est lu 
comme suit :

Le rapport du comité de la bibliothèque représente humblement :
Que la Bibliothèque de la Législature, devenue, depuis l ’année dernière, riche de 

plusieurs mille volumes, est fréquentée chaque jour par un grand nombre de per­
sonnes ;

Que les nouveaux achats de livres, qui vont être faits prochainement, seront 
encore une source d’attraits pour le public ;

Qu’il y  aura, par conséquent, une surveillance attentive à exercer et de nom­
breux messages à faire, et qu’il sera impossible au Bibliothécaire de bien administrer 
s on département sans l’aide d’un messager ;

Que le recours aux messagers des autres bureaux entraînerait toujours des in­
convénients ;

Qu’il est ainsi nécessaire qu’un messager permanent soit attaché à la biblio­
thèque, et que c’est le désir de M. le Bibliothécaire que le messager sessionnel, qui sait 
lire, écrire, et qui remplit parfaitement ses fonctions, soit nommé permanent par 
cette honorable Chambre ;

Votre comité recommande, en conséquence, la nomination d’un messager perma­
nent pour la bibliothèque.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour re­
mettre en vigueur et amender la charte d’incorporation du chemin de fer des comtés 
de Drummond et Arthabaska ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur 
reprend le fauteuil, et M. Sénécal fait rapport que le comité a examiné le bill, et lui 
a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
L’ordre du jour, pour le seconde lecture du b ill pour autoriser et ratifier la vente 

d’un certain immeuble faite par la Société de l'Hôpital Général de Montréal, étant 
lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la  Chambre pour demain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la compagnie 
d’amélioration des rivières St. François et Yamaska, et pour le creusement des dites 
rivières, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la  Chambre pour demain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l ’acte pour incor­
porer la Compagnie Hydraulique et Manufacturière de Chambly, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la  Chambre pour demain.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour amen­
der le chapitre 19 des Statuts Refondu pour le Bas-Canada, concernant la possession

le  Barreau du Bas-Canada ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend 
le fauteuil, et M. LeCavalier fait rapport que le comité a examiné le bill, et y  a fait 
des amendements. 

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. LeCavalier fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus 

et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois demain.
Et étant six heures, P. M., M. l’Orateur laisse le fauteuil.
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Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Sénécal,—la pétition du Révérend J. B. Chartré et autres, de la paroisse 

de St. David;—la pétition du Révérend L . Tourigny et autres, de la paroisse 
d'Yamaska ;—et la pétition du Révérend Joseph Tessier et autres, de St. Germain, 
Grantham.
 Par M. Bessette,—la pétition des compagnies de mines de Huntingdon et Ives.

 Par M. Pozer,—la pétition de la municipalité de la paroisse de St. Victor de 
Tring.

Par l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine,—la pétition du Conseil du 
Bureau de Commerce de Québec.

Conformément à l ’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De C. A. Richardson et autres, du comté de Stanstead; demandant que le bill du 

Conseil Législatif, pour amender les lois concernant le Notariat, ne devienne pas loi.
De Etienne Dussault et autres, Arrimeurs de la cité de Québec ; demandant que 

le bill pour incorporer la Société Bienveillante des Arrimeurs de Québec, ne devienne 
pas loi.

Du Conseil Municipal du comté de l'Islet ; demandant que les conclusions de la 
pétition de Joseph Sirois et autres, pour annexer une partie du township d'Ashford à 
la paroisse de St. Onésime, ne soient pas accordées.

De la maison de la Miséricorde de Montréal, rue Fullum ; demandant une alloca­
tion annuelle.

Du Révérend N. Coutu et autres, des townships de Rawdon et Chertsey, comté de 
Montcalm,—et de la municipalité du township de Robertval ; demandant respective­
ment de l’aide pour des chemins.

De George Giddings et autres, du comté de Brôme,—et de A. S. Williams et 
autres, du comté de Shefford ; demandant respectivement un octroi gratuit de terre 
et $100,000 pour la construction du chemin de fer de Waterloo, Magog et Stanstead.

De la Municipalité du village de New Glasgow,—du Conseil Municipal du comté 
de Terrebonne,—du Révérend A. Labelle et autres, de la paroisse de St. Jérôme,—du 
Révérend T. Dagenais et autres, de la paroisse de St. Sauveur,—du Révérend George 
Laporte et autres, de la paroisse de S t. L in  ; demandant respectivement un octroi 
gratuit de terre pour la construction d’un chemin à lisses de Colonisation au Nord de 
Montréal, et pour d’autres fins.

M. Carter, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le dix-septième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné le bill pour autoriser la vente de partie des immeubles 
substitués par le testament de feu Dame Anne Jones, veuve de feu Henry Corse, et y  a

Samedi, 20 Mars 1869.

de cimetières par des congrégations religieuses ; et après y  avoir siégé quelque 
temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Church fait rapport que le comité a 
examiné le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit reçu demain.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill du Conseil 
Législatif, intitulé : “ Acte concernant le département de l’Agriculture et les Tra­
vaux Publics ; ” et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, 
et M. Bessette fait rapport que le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de 
demander la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau demain.
Alors, la Chambre s’ajourne jusqu’à demain, à 11 heures, A. M.
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fait quelques amendements qu’il soumet à la considération de votre honorable 
Chambre.

M. Gaudet, du comité spécial sur le bill concernant les cadastres faits en vertu 
de l ’acte seigneurial refondu, et les titres nouvels postérieurs aux dits cadastres, fait 
rapport que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amen­
dement.

Ordonné, Que M. Fortin ait la permission d’introduire un bill pour expliquer 
l ’acte seizième V ictoria, chapitre 263, intitulé : Acte pour incorporer la Société 
Ecclésiastique de St. Michel.

I l présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Ordonné, Que la pétition du Conseil du Bureau de Commerce de Québec, présentée 
ce jour, soit maintenant reçue et lue.

Et la dite pétition, demandant que le bill pour incorporer la Société Bienveillante 
des Arrimeurs de Québec, ne devienne pas loi, est reçue et lue.

Un bill, pour amender l’acte concernant le Barreau du Bas-Canada, est, en cou­
formité de l’ordre, lu la troisième fois. j

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour 

amender l’acte pour incorporer la Compagnie Hydraulique et Manufacturière de 
Chambly ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et 
M. Dumoulin fait rapport que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire 
rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.
L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé :

“ Acte pour expliquer le chapitre vingt-trois des Statuts Refondus du Canada, ” étant 
lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre pour lundi prochain.

L’ordre du jour, pour la troisième lecture du bill pour remettre en vigueur et 
amender la charte d’incorporation du chemin de fer des comtés de Drummond et 
Arthabaska, étant lu ;

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit de nouveau renvoyé à un comité de toute la Chambre.
R ésolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre, en conséquence, se forme en le dit comité ; et après y  avoir siégé 

quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Robertson fa it rapport que le 
comité a examiné le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Robertson fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus 

et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour incorporer la com­

pagnie du chemin de fer des comtés de Richelieu, Drummond et Arthabaska."
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour 
incorporer la compagnie d’amélioration des rivières St. François et Yamaska, et 
pour le creusement des dites rivières ; et après y  avoir siégé quelque temps, M.
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Orateur reprend le fauteuil, et M. Pozer fait rapport que le comité a examiné le 
bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois lundi prochain.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la Barre de la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a passé les bills suivants, sans amendement :
Bill intitulé : “ Acte pqur réduire le capital de la compagnie pour l’exploita­

tion et la fonte des minérais de St. François, du township de Cleveland, Province de 
Québec."

Bill intitulé : " Acte pour incorporer l ’Union St. Joseph de Sorel."
Bill intitulé : “ Acte pour incorporer la Société appelée l ’Union St. Joseph de 

Notre Dame de Hull."
 Bill intitulé : “ Acte pour incorporer la Société de Bienfaisance des Ouvriers 

Anglais de Montréal. ”

Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé : “ Acte pour incorporer la 
compagnie du chemin à lisses de Sherbrooke, des townsips de l'Est et de Kennebec, 
arec plusieurs amendements, auxquels il demande le concours de cette Chambre.

Et ensuite il se retire. 
La Chambre procède à prendre en considération les amendments faits par le 

Conseil Législatif au bill intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie du chemin 
à lisses de Sherbrooke, des townships de l’Est et de Kennebec.”

Page 2, clause 3, ligne 4, après “ 1869 ” ajouter les mots “ passé durant la pré­
sente session.”

Page 3, clause 7, ligne 10, retrancher les mots “ de l ’acte ” et insérer à leur 
place les mots “ du dit acte."

Après le dernier mot de la clause 16, ajouter la clause suivante, qui sera la 
dix-septième du présent acte : 17. “ La dite Compagnie du chemin à lisses de Sher­
brooke, des townships de l’Est et de Kennebec, ou la compagnie qui pourra être 
formée par amalgamation avec la compagnie de chemin à lisses de la Vallée du 
St. François et de Kennebec, pourra aussi faire, construire et maintenir un ou des 
embranchements de chemins a lisses semblables, à partir de tel ou tels endroits, sur la 
ligne principale que les directeurs jugeront le plus convenable et le plus avantageux, 
la traction pouvant être faite, soit par chevaux, soit par engins a vapeur, et la 
longueur de chacun des dits embranchements ne pouvant pas excéder vingt-cinq 
milles, sujet cependant à l ’approbation préalable du Lieutenant-Gouverneur en Con­
seil, et à la publication de tel consentement, dans la Gazette Officielle de Québec.

La dix-septième clause deviendra la dix-huitième, et les mots “ de l’acte ” à la 
première ligne de la dite clause, seront retranchés et remplacés par les mots “ du 
dit acte."

Ordonné, Que les dits amendments soient lus une seconde fois lundi prochain.
L’honorable M. D unkin, secondé par l'honorable M. le Procureur-Général Ouimet, 

propose que cette Chambre se forme immédiatement en comité pour prendre en con­
sidération certaines résolutions proposées concernant les octrois à accorder aux che­
mins à lisses de colonisation.

L’honorable M. Dunkin, l’un des membres de l ’honorable Conseil Exécutif de 
cette province, par ordre de son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, informe alors 
la Chambre que son Excellence, ayant été informée du sujet de cette motion, la re­
commande à la considération de cette Chambre.

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.

( e n  co m ité .)

1. Qu’il est à propos d’ecourager au moyen d’une subvention provinciale, jusqu’à 
concurrence du montant, de la manière, et sujets aux conditions et restrictions men­
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tionnées dans les résolutions suivantes, la construction en bois et l ’entretien et l’exploi­
tation des voies de communication suivantes projetées de chemins à lisses de coloni­
sation, savoir :

Le chemin à lisses de Québec à Gosford,
Le chemin à lisses de Lévis à Kennébec,
Le chemin à lisses de colonisation du nord de Montréal et
Le chemin à lisses des comtés de Richelieu, Drummond et Arthabaska.
2. Que pour toute longueur continue et non-interrompue, pas moindre que quinze 

milles, de chacun des dits chemins à lisses, qui aura été construite en bois, et sera 
mise en opération, bonâ fide, le ou avant le premier jour de juillet 1872, il sera payé 
à même le fonds consolidé de revenu de la province,—par paiements annuels à 
écheoir le premier jour de septembre de chacune des vingt années suivant immédiate­
ment le premier de ces paiements, durant lesquelles cette longueur de chemin sera, 
bonâ fide, maintenue en opération non-interrompue, mais non autrement, ni pour une 
période de temps plus longue,—un subside au taux de trois pour cent sur le montant 
des frais, bonâ fide, de leur construction ; ces frais, cependant, (à moins que ce ne 
soit pour des ponts exceptionnels,) ne devant pas excéder, en moyenne, le montant 
de cinq mille piastres par mille.

3. Qu’en faisant le calcul de ce subside, tout pont construit sur une rivière ou 
ruisseau d’une largeur excédant cinquante verges à l’époque des eaux hautes, dont 
le coût raisonnable et réel, à tel endroit et sur tel plan, avec les matériaux, et d’après 
le genre de construction qui auront été approuvés par le Lieutenant-Gouverneur en 
conseil, sera démontré, à la satisfaction du Lieutenant-Gouverneur en conseil, excéder 
cinq mille piastres, sera considéré être un pont exceptionnel ; et un subside sera al­
loué pour ce pont, non d’après sa longueur, mais au taux exceptionnel de trois pour 
cent annuellement sur le montant établi du coût bonâ fide d’icelui, n’excédant pas ce­
pendant le total que le Lieutenant-Gouverneur en conseil, dans chaque cas, limitera 
et allouera expressément comme étant la valeur juste et réelle d’icelui pour faire le 
calcul de ce subside.

4. Que le Lieutenant-Gouverneur en conseil, pourra, de temps à autre, prendre 
les mesures qui seront jugées expédientes pour pourvoir au paiement de tout tel sub­
side, ou d’aucune partie ou montant d’icelui, à tous les porteurs de titres de créance 
à eux transférés par la compagnie, ou qui y  a primitevement droit ; et pour assurer 
ce paiement, il pourra émettre toutes espèces de bons (debentures,) bordereaux 
(scrips) ou certificats conditionnels, avec ou sans coupons y  attachés, payables à ordre 
ou au porteur, et autrement, en telle forme, jusqu’à concurrence de tels montants et 
sujets à toutes telles dispositions à leur égard qui seront considérées être dans l’inté­
rêt public.

5. Que chaque fois qu’une moitié continue d’aucun tel chemin à lisses, ou pas 
moins de vingt-cinq mille continus d’une longueur non-interrompue d’icelui, auront 
été achevés, et seront, bonâ fide, mis en opération, le Lieutenant-Gouverneur en con­
seil, sur demande faite à cet effet par la compagnie, pourra déclarer la moitié du sub­
side d’icelle avoir été, et être à l ’avenir convertie en un subside payable, non pas à 
la condition ci-dessus énoncée du maintien continu du chemin à lisses on opération 
bonâ fide, mais aux termes et sujet aux conditions ci-après ; et chaque fois que la to­
talité, ou pas moins de cinquante milles continus d’une longueur non-interrompue de 
ce chemin auront été achevés et seront, bonâ fide, en opération, le Lieutenant-Gouver­
neur en conseil, sur semblable demande, pourra déclarer la totalité du subside d’ice- 
lui avoir été, et être à l’avenir convertie de la même manière.

(а). Cette conversion n’aura pas cependant l’effet, dans l’un ou l ’autre cas, d’af­
fecter aucune partie de ce subside représentée par des bons, bordereaux (scrips,) ou 
certificats conditionnels qui seront encore en circulation.

(b). Sans dépasser les limites qui viennent d’être fixées relativement au mon­
tant, le lieutenant-gouverneur en conseil, pour sûreté du paiement de ce subside con­
verti, aux porteurs de titres de créance transférés par la compagnie, qui y  a primiti­
vement droit, pourra émettre toutes espèces de bons (debentures,) bordereaux (scrips)
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ou certificats, avec ou sans coupons y  attachés, payables à ordre ou au porteur, et 
autrement, en telle forme, pour tels montants et sujets à telles dispositions à leur 
égard qui seront jugées à être dans l ’intérêt public.

(c.) Ces bons, bordereaux (scrips) ou certificats pourront en toute circonstance 
être émis, selon ce que le Lieutenant-Gouverneur en conseil jugera le plus dans l’inté­
rêt du public,—soit pour assurer le paiement annuel du montant de ce subside con­
verti, pour le nombre d’années requis, ou pour assurer le paiement des intérêts au 
taux de six pour cent par année, sur la valeur de ce subside converti, capitalisés au 
même taux de six pour cent, et payables en ce qui concerne le capital dans pas moins 

  de vingt, ni plus de trente ans à compter de la date de cette capitalisation ; et seront 
payables à tous bonâ fide porteurs de titres de créance à eux transférés par la compa­
gnie, quoiqu’ils ne le seraient pas à la compagnie lors même qu’elle en serait encore 
en possession, nonobstant que la compagnie ait négligé de maintenir le chemin à 
lisses en opération'continue, bonâ fide, pendant toute la durée des termes de paiement 
du dit subside.

(d.) Dans le cas d’émission de ces bons, bordereaux (scrips) ou certificats capi­
talisés, le Trésorier de la Province fera placer annuellement, comme fonds d’amortisse­
ment pour leur rachat, en bons publics de la Puissance ou de cette Province, une somme 
égale à la différence existant entre le montant de l ’intérêt annuel sur ces bons, bor­
dereaux (scrips) ou certificats capitalisés et celui du subside converti, représenté par 
iceux.

(e.)  Chaque fois que tous tels bons, bordereaux (scrips) ou certificats auront été 
ainsi émis, le chemin à lisses en question et toutes ses propriétés, appartenances et 
outillage seront sujets à l ’avenir à toutes telles inspections spéciales par le bureau 
du comité des chemins de fer, ou autrement, que le Lieutenant-Gouverneur en 
conseil pourra ordonner ou autoriser de temps à autre ; et le Lieutenant-Gouverneur 
en conseil pourra, en aucun temps, enjoindre à la dite compagnie de faire, dans le 
délai raisonnable qui sera fixé, tontes les réparations ou de faire "toute autre chose 
qui, à la suite de cette inspection, sera jugée nécessaire afin de conserver le dit 
chemin, avec ses propriétés, appartenances et outillage, dans un parfait état d’effi­
cacité en vue de son exploitation convenable.

(f.)   Si, en aucun temps, la compagnie refuse de se soumettre à cette inspection spéciale, ou  si elle intervient à l’encontre d’icelle, ou souffre qu’il y  soit fait quelque 
obstacle, ou si elle refuse ou manque de faire (dans le délai raisonnable qui sera 

fixé,) toute telle chose qui lui sera ordonnée par le Lieutenant-Gouverneur en conseil 
à raison d’icelle, ou si elle néglige de maintenir le chemin à lisses en opération 
continue, bonâ fide, pendant toute la durée des termes de paiement du subside, alors, 
immédiatement après et en vertu du premier paiement qui sera subséquemment fait 
à même le fonds consolidé de revenu de la Province, à compte d’aucun de ces bons, 
bordereaux (scrips) ou certificats en circulation, le chemin à lisses et toutes ses 
propriétés, appartenances et outillage et tous les privilèges de la compagnie devien­
dront et seront ipso facto la propriété de la Couronne, et lui seront transférés pour 
servir aux usages publics de la Province, sujets seulement aux fidéi-commis qui 
auront été, ou seront à l’avenir déclarés législativement ou reconnus comme s’y  
rattachant ; et, comme étant ainsi transférés, ils seront possédés, administrés, et il 
en sera disposé (par vente ou autrement,) par tel département ou officier public, et 
de telle manière, qui aura été, ou qui sera à l’avenir prescrite à cette fin par le 
pouvoir législatif ; et comme constituant une ,charge privilégiée (Trust) sur les dites propriétés,  etc., et par préférence à toute autre, tous les produits qui en résulteront, 

quelque soit le montant de leur réalisation, seront portés jusqu’à concurrence 
d’autant au crédit de la Province, à ou en vue de l ’acquit de ce premier paiement 
ci-haut mentionné, et de tous les paiements ultérieurs à compte des dits bons, borde­
reaux (scrips) ou certificats en circulation.

6. Que, dans le cas de fusion des deux compagnies projetées pour la construction 
des chemins à lisses connus respectivement sous le nom de “ Chemin à Lisses de 
Sherbrooke, des townships de l ’est et Kennébec,” et “ Chemin à Lisses de la Vallée



140 20 Mars. 1869.

M.  l ’Orateur reprend l e fauteuil, et M. Bellerose fait rapport que le  comité à  
passé plusieurs résolutions.

Ordonne, Que le rapport soit reçu, à la première séance de la Chambre, lundi 
prochain.

M.  B ellerose informe aussi la Chambre qu’il lui a été enjoint de demander que 
le comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, Que cette Chambre se formera de nouveau en le dit comité, à la pre­
mière séance de la Chambre, lundi prochain.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant l ’engagement des 
pêcheurs et le recouvrement de leurs gages, étant lu  ;

L e bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre, pour la première séance de la Chambre, lundi prochain. 

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour expliquer la onzième section 
de l ’acte 27 Victoria, chapitre 9, concernant la vente des propriétés foncières par 
les municipalités, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial 
composé de M. Picard, l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, M. Gendron, M. 
Lavallée, M. Gaudet, M. Desaulniers (Maskinongé), M. Hemming, M. Benoit, M.  Bessette, 
M.  Chapleau et M. Moll, pour en faire rapport avec toute la diligence convenable, et 
avec pouvoir d’envoyer quérir personnes, papiers et records.

Ordonné, Que la pétition de la municipalité du township de Tingwick, comté 
d'Arthabaska, présentée hier, soit maintenant reçue et lue.

Et la dite pétition, demandant qu’il soit passé un acte pour venir en aide à la 
municipalité des townships de Chénier et Tingwick, est reçue et lue.

Ordonné, Que la dite pétition soit renvoyée au comité spécial sur le bill pour 
expliquer la onzième section de l ’acte 27 Victoria, chapitre 9, cencernant la vente 
des propriétés foncières par les municipalités.

L’ordre du jour, pour la secbnde lecture du bill pour amender la 27e Victoria, 
chapitre 26, intitulé : “ Acte pour suppléer à la perte des archives et documents 
occasionnée par l’incendie de la cour et de la prison du district de Kamouraska, et 
pour assurer les droits des parties intéressées, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité spécial 
composé de M. Bellerose, l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, M. Bachand, 
M. Chapleau, M. H emming, M. Desaulniers (Maskinongé,) et M. Rhéaume, pour en faire 
rapport avec toute la diligence convenante, et avec pouvoir d’envoyer quérir per­
sonnes, papiers et records.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour pourvoir à la tenue de la 
Cour de Circuit dans le comté de Wolfe, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre, pour la première séance de la Chambre, lundi prochain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender le paragraphe sept 
de la section trente-cinq du chapitre vingt-quatre des Statuts Refondus du Bas- 
Canada, étant lu ;

de St. François et Kennébec,"   ou de l’organisation de l ’une d’elle seulement,—ou de
la construction et de la mise en opération par l’une d’elles seulement, dans le cours 
de l’année, d’une longueur continue de chemin, pas moindre que quinze milles,—il 
est expédient que cette compagnie amalgamée, ou l’une ou l ’autre des dites compa­
gnies, selon le cas, soit aussi encouragée au moyen d’une subvention provinciale 
suivant la teneur des résolutions qui précèdent ; e t  que, autrement, elles soient 
toutes deux ainsi encouragées, mais seulement jusqu’à concurrence d’un subside 
limité au taux de un et demi pour cent, au lieu de trois pour cent, annuellement.

Résolutions à rapporter.



32 Victoria. 20 e t  22 Mars. 141

Lundi, 22 Mars 1869.

Trois heures, P . M.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Ross,—la pétition de la municipalité du township de Lingwick.
Par M. Beaudreau,—la pétition du conseil de ville de la ville de Sorel.
Par l’honorable M. D unkin,—la pétition de la Compagnie d’Assurance Maritime 

du Canada.
Conformément à l ’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De Charles Brooks et autres, du township d’Ascot ; demandant des amendements 

au bill concernant le Notariat.
De Joseph Beaudry et autres, du township de Kilkenny, comté de Montcalm ; 

demandant de l ’aide pour un chemin.
De la municipalité du village de Buckingham, comté d'Ottawa; demandant une 

indemnité pour le pont de la Rivière-aux-Lièvres, dans le comté d'Ottawa.
Du Conseil Municipal du comté d’Ottawa; demandant que le chef-lieu du dis­

trict d’Ottawa, et le Bureau d’Enregistrement du comté d'Ottawa, soient transférés 
d'Aylmer à H ull.

De Sa Grâce l ’Archevêque de Québec,—et du Révérend D . J. R amsay et autres, 
de la cité de Montréal ; demandant respectivement l ’établissement de maisons de 
Réforme et d’industrie dans pette province.

Ordonné, Que la pétition de la Compagnie d’Assurance Maritime du Canada, 
présentée ce jour, soit maintenant reçue et lue.

Et la dite pétition, demandant l ’abrogation de l ’acte d’incorporation de la dite 
compagnie, est reçue et lue.

L’honorable M. Chauveau, l’un des membres de l ’honorable Conseil Exécutif de 
la Province de Québec présente :—Réponse à une adresse en date du 18 février 1869, 
demandant les rapports annuels des institutions littéraires, de charité et hôpitaux 
ci-dessous mentionnés, qui reçoivent des octrois par un vote de la Législature, 
savoir :

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé au comité spécial 
sur le bill pour expliquer la onzième section de l’acte 27 Victoria, chapitre 9, con­
cernant la vente des propriétés foncières pour les municipalités.

Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à lundi prochain.

Ecole de Médecine,
Société historique et littéraire,
Malades indigents,
Hôpital St. Patrice,
Maison de Refuge,
Hôpital des orphelins catholiques romains,
Sœurs de la Charité,
Asile des orphelins protestants,
Dispensaire,
Asile, Maison d’industrie,
Institution pour le traitement des maladies d’yeux, 
Malades indigents,
Hôpital-Général Catholique,
Hôpital des marins et émigrés,
Asile de Beauport,
Asile des aliénés de St. Jean,

Montréal.
Québec.
Montréal.

do
do
do
do
do
do
do

etc.,    do
Québec.
St. Hyacinthe.
Québec.

do
St. Jean.

(Documents de la Session No. 6.)
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M. Carter, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le dix-huitième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné le bill pour amender l’acte du ci-devant Parlement du 
Canada, intitulé :  "Acte pour incorporer le Bureau d’Administration des biens tempo­
rels de l’Eglise Presbytérienne du Canada, en rapport avec l’Eglise d’Ecosse,” et le 
soumet sans amendement

Votre comité a aussi examiné les trois bills suivants, savoir :
Bill intitulé : Acte pour amender l’acte d’incorporation de l ’Association de la 

Salle S t . Patrice de Montréal.
Bill intitulé : “Acte pour incorporer l’Institut Maritime de Montréal.”
Bill du Conseil, intitulé : “Acte pour amender l’acte d’incorporation de la Maison 

Protestante d’industrie et de Refuge de Montréal ;'' et y  a fait des amendements qui 
sont soumis à la considération de votre honorable Chambre.

Ordonné, Que l’honorable M. Dunkin ait la permission d’introduire un bill pour 
abroger l’acte d’incorporation de la Compagnie d’Assurance Maritime du Canada.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée, pour la seconde séance de la 
Chambre, aujourd’hui.

Ordonné, Que l’honorable M. Chauveau ait la permission d’introduire un bill pour 
diviser la municipalité du comté de Rimouski en deux municipalités séparées.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la seconde séance de la 
Chambre, aujourd’hui.

Un bill, pour incorporer la compagnie d’amélioration des rivières St. François et 
Yamaska, et pour le creusement des dites rivières, est, en conformité de l’ordre, lu la 
troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
Un bill, pour amender l ’acte pour incorporer la compagnie Hydraulique et Ma­

nufacturière de Chambly, est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Légistatif, et demande son con­

cours.
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour auto­

riser et ratifier la vente d’un certain immeuble faite par la Société de l’Hôpital 
Général de Montréal ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le 
fauteuil, et M. Hemming fait rapport que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint 
d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la seconde séance de la Chambre, 
aujourd’hui.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture des amendements faits par le Conseil 
Législatif au bill intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie du chemin à lisses 
de Sherbrooke, des townships de l’Est et de Kennebec,"   étant lu ;

Les dits amendements sont en conséquence lus une seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour autoriser la vente de partie 
de la propiété immobilière substituée par le testament de feu Dame Ann Jones, 
épouse de Henry Corse, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre, pour la seconde séance de la Chambre, aujourd’hui.
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Sur motion de M. Joly, secondé par M. Robertson,
Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre 
copie de tout titre ou document, s’il en existe, créant ou octroyant une Seigneurie 
sur la terre ferme de la rive Nord du Golfe St. Laurent, à Mingan, ou dans ses en­
virons ; copie de tout rapport fait au déparm en t des Terres de la Couronne, ou de tout 
antre document soumis au dit département ou au gouvernement, ayant rapport à cet 
octroi ou prétendu octroi d’une Seigneurie, dans cette partie de la Province ci-dessus 
mentionnée. 

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 
Gouverneur, par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l ’honorable 
Conseil Exécutif de cette Province.

 Ordonné, Que M. Carter ait la permission d’introduire un bill pour constituer en 
corporation la Société de l’H ôpital des Enfants Malades de Montréal.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

Sur motion de M. Marchand, secondé par M. Benoit,
Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette 
Chambre, un état de tous les arrérages dus dans les Seigneuries appartenant au 
gouvernement pour cens et rentes, et aussi un état des montants perçus par les 
agents de gouvernement dans les dites Seugneuries, depuis le 1er juillet, mil huit 
cent soixante-et-sept.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant-Gou­
verneur, par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l ’honorable Con­
seil Exécutif de cette Province.

Sur motion de M. Carter, secondé par M. Ogilvie,
Résolu, Que les règles de cette Chambre, applicables aux bills privés, soient  

suspendues, pour permettre au comité permanent des divers bills privés, de prendre 
immédiatement en considération le bill pour constituer en corporation la Société de 
l’Hôpital pour les Enfants Malades, de Montréal.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour 
amender la 29e Victoria, chapitre 17, concernant les assurances sur la vie ; et après y  
avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Scriver fait rap­
port que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amende­
ment.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la seconde séance de la Chambre, 
aujourd’hui.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour pour­
voir à la tenue de la Cour de Circuit dans le comté de Wolfe ; et après y  avoir siégé 
quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Rhéaume fait rapport que le 
comité a fait quelque progrès, et qu’il lui a été enjoint de demander que le comité 
ait la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau, à la première 
séance de la Chambre, mercredi prochain.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill concernant 
l’engagement des pêcheurs et le recouvrement de leurs gages ; et après y  avoir siégé 
quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Moll fait rapport que le 
comité a examiné le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Moll fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus et 

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la seconde séance de la Chambre, 

aujourd’hui.



144 22 Mars. 1869.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill concer­
nant les cadastres faits en vertu de l’acte Seigneurial Refondu, et les titres nouvels 
postérieurs aux dits cadastres ; e t après y  avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur 
reprend le fauteuil, et M. Tramblay fait rapport que le comité a fait quelque progrès, 
e t  lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau, à la seconde 
séance de la Chambre, aujourd’hui.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour diviser en deux la seconde 
division d’enregistrement du comté de Rimouski, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre, pour la seconde séance de la Chambre, aujourd’hui. 

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l’acte Seigneurial 
R efondu, et pour réparer certaines erreurs commises dans la confection des cadastres 
de quelques Seigneuries et notamment de la  Seigneurie N icolas Rioux, étant lu ;

Et la question étant proposée, que le bill soit maintenant lu la seconde fois ;
Et objection étant faite que ce bill est un bill privé ; M. l ’Orateur décide que ce 

bill tombe sous l’effet de la 51e règle et qu’il aurait dû être présenté à la suite  
d’une pétition.

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé, et que le bill soit retiré.
Sur motion de l ’honorable M. Dunkin, secondé par l’honorable M. Chauveau,
Résolu, Qu’il soit nommé un comité spécial composé de huit membres pour 

aider M. l ’Orateur à préparer les règles, règlements et les ordres permanents pour 
la  régie de cette Chambre, pour faire rapport de temps à autre, avec pouvoir d’en­
voyer quérir personnes, papiers et records.

Ordonné, Que l ’honorable M. Dunkin, l ’honorable M. Chauveau, l’honorable M. 
Cauchon, l’honorable M. Langevin, l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, M. 
Carter, M. Joly et M. Simard composent le dit comité.

Ordonné, Que les règles actuelles de cette Chambre soient renvoyées au dit 
comité. ’

M. Bellerose, du comité de toute la Chambre pour prendre en considération 
certaines résolutions proposées concernant les octrois à accorder aux chemins à lisses 
de colonisation, fait rapport de plusieurs résolutions, lesquelles sont lues comme 
su it :

1. Qu’il est à propos d’encourager au moyen d’une subvention provinciale, jus­
qu’à concurrence du montant, de la manière, et sujets aux conditions et restrictions 
mentionnées dans les résolutions suivantes, la construction en bois, et l ’entretien et 
l ’exploitation des voies de communication suivantes projetées de chemins à lisses de 
colonisation, savoir :

Le chemin à lisses de Québec à Gosford,
Le chemin à lisses de Lévis à Kennébec,
Le chemin à lisses de colonisation du nord de Montréal, et
Le chemin à lisses des comtés de Richelieu, Drummond et Arthabaska.
2. Que pour toute longueur continue et non-interrompue, pas moindre que quinze 

milles, de chacun des dits chemins à lisses, qui auront été construite en bois, et sera 
mise en opération, bonâ fide, le ou avant le premier jour de juillet 1872, il sera payé 
à même le fonds consolidé de revenu de la province,—par paiements annuels à 
écheoir le premier jour de septembre de chacune des vingt années suivant immédiate­
ment le premier de ces paiements, durant lesquelles cette longueur de chemin sera, 
bonâ fide, maintenue en opération non-interrompue, mais non autrement, ni pour une 
période de temps plus longue,—un subside au taux de trois pour cent sur le montant 
des frais, bonâ fide, de leur construction ; ces frais, cependant, (à moins que ce ne 
soit pour des ponts exceptionnels,) ne devant pas excéder, en moyenne, le montant 
de cinq mille piastres par mille.

3. Qu’en faisant le calcul de ce subside, tout pont construit sur une rivière ou
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ruisseau d’une largeur excédant cinquante verges à l’époque des eaux hautes, dont 
le coût raisonnable et réel, à tel endroit et sur tel plan, avec les matériaux, et d’après 
le genre de construction qui auront été approuvés par le Lieutenant-Gouverneur en 
conseil, sera démontré, à la satisfaction du Lieutenant-Gouverneur en conseil, excéder 
cinq mille piastres, sera considéré être un pont exceptionnel ; et un subside sera al­
loué pour ce pont, non d’après sa longueur, mais au taux exceptionnel de trois pour 
cent annuellement sur le montant établi du coût bonâ fide d’icelui, n’excédant pas ce­
pendant le total que le Lieutenant-Gouverneur en conseil, dans chaque cas, limitera 
et allouera expressément comme étant la valeur juste et réelle d'icelui pour faire le 
calcul de ce subside.

4. Que le Lieutenant-Gouverneur en conseil pourra, de temps à autre, prendre 
les mesures qui seront jugées expédiantes pour pourvoir au paiement de tout tel sub­
side, ou d’aucune partie ou montant d’icelui, à tous les porteurs de titres de créance 
à eux transférés par la compagnie, ou qui y  a primitivement droit ; et pour assurer 
ce paiement, il pourra émettre toutes espèces de bons (debentures,) bordereaux 
(scrips) ou certificats conditionnels, avec ou sans coupons y  attachés, payables à ordre 
ou au porteur, et autrement, en telle forme, jusqu’à concurrence de tels montants 
et sujets à tontes telles dispositions à leur égard qui seront considérées être dans 
l'intérêt public.

5. Que chaque fois qu’une moitié continue d’aucun tel chemin à lisses, ou pas 
moins de vingt-cinq mille continus d’une longueur non-interrompue d’icelui, auront 
été achevés, et seront, bonâ fide, mis en opération, le Lieutenant Gouverneur en con­
seil, sur demande faite à cet effet par la compagnie, pourra déclarer la moitié du 
Subside d’icelle avoir été, et être à l ’avenir convertie en un subside payable, non pas 
à la condition ci-dessus énoncée du maintien continu du chemin à lisses en opération 
bonâ fide, mais aux termes et sujet aux conditions ci-après ; et chaque fois que la 
totalité, ou pas moins de cinquante milles continua d’une longueur non-interrompue 
de ce chemin auront été achevés et seront, bonâ fide, en opération, le Lieutenant- 
Gouverneur en conseil, sur semblable demande, pourra déclarer la totalité du subside 
d’icelui avoir été, et être à l ’avenir convertie de la même manière.

(а). Cette conversion n’aura pas cependant l ’effet, dans l’un on l ’autre cas, 
d’affecter aucune partie de ce subside représentée par des bons, bordereaux (scrips,) 
ou certificats conditionnels qui seront encore en circulation.

(b). Sans dépasser les limites qui viennent d’être fixées relativement au mon­
tant, le Lieutenant-Gouverneur en conseil, pour sûreté du paiement de ce subside 
converti, aux porteurs de titres de créance transférés par la compagnie, qui y  a 
primitivement droit, pourra émettre toutes espèces de bons (debentures,) bordereaux 
(scrips) ou certificats, avec ou sans coupons y  attachés, payables à ordre ou au 
porteur, et autrement, en telle forme, pour tels montants et sujets à telles disposi­
tions à leur égard qui seront jugées être dans l ’intérêt public.

(c.) Ces bons, bordereaux (scrips) ou certificats pourront en toute circonstance 
être émis, selon ce que le Lieutenant-Gouverneur en conseil jugera le plus dans l ’inté­
rêt du public,—soit pour assurer le paiement annuel du montant de ce subside con­
verti, pour le nombre d’années requis, ou pour assurer le paiement des intérêts au 
taux de six pour cent par année, sur la valeur de ce subside converti, capitalisés au 
même taux de six pour cent, et payables en ce qui concerne le capital dans pas moins 
de vingt, ni plus de trente ans a compter de la date de cette capitalisation ; et seront 
payables à tous bonâ fide porteurs de titres de créance à eux transférés par la compa­
gnie, quoiqu’ils ne le seraient pas à la compagnie lors même qu’elle en serait encore 
en possession, nonobstant que la compagnie ait négligé de maintenir le chemin à 
lisses en opération continue, bonâ fide, pendant toute la durée des termes de paiement 
du dit subside.

(d.) Dans le cas d’émission de ces bons, bordereaux (scrips) ou certificats capi­
talisés, le Trésorier de la Province fera placer annuellement, comme fonds d’amor­
tissement pour leur rachat, en bons publics de la Puissance ou de cette Provinee, une 
somme égale à la différence existant entre le montant de l’intérêt annuel sur ces
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bons, bordereaux (scrips) ou certificats capitalises et celui du subside converti, 
représenté par iceux.

(e.) Chaque fois que tous tels bons, borderaux (scrips) ou certificats auront été 
a insi émis, le chemin à lisses en question et toutes ses propriétés, appartenances et 
outillage seront sujets à l’avenir à toutes telles inspections spéciales par le bureau 
du comité des chemins de fer, ou autrement, que le Lieutenant-Gouverneur en con­
seil pourra ordonner ou autoriser de temps à autre ; et le Lieutenant-Gouverneur en 
conseil pourra, en aucun temps, enjoindre à la dite compagnie de faire, dans le délai 
raisonnable qui sera fixé, toutes les réparations ou de faire toute autre chose qui, à la 
suite de cette inspection, sera jugée necessaire afin de conserver le dit chemin, avec 
ses propriétés, appartenances et outillage, dans un parfait état d’efficacité en vue de 
son exploitation convenable.

(f .) Si, en aucun temps, la compagnie refuse de se soumettre à cette inspection 
spéciale, ou si elle intervient à l ’encontre d’icelle, on souffre qu’il y  soit fait quelque 
obstacle, ou si elle refuse ou manque de faire (dans le délai raisonnable qui sera 
fixé,) toute telle chose qui lui sera ordonnée par le Lieutenant-Gouverneur eu conseil 
à  raison d’icelle, ou si elle néglige de maintenir le chemin à lisses en opération con­
tinue, bonâ, fide, pendant toute la durée des termes de paiement du subside, alors, 
immédiatement après et en vertu du premier paiement qui sera subséquemment fait 
à même le fonds consolidé de revenu de la Province, à compte d'aucun de ces bons, 
bordereaux (scrips) ou certificats en circulation, le chemin à lisses et toutes ses pro­
priétés, appartenances et outillage et tous les privilèges de la compagnie deviendront 
et seront ipso facto la propriété de la Couronne, et lui seront transférés pour servir 
au x  usages publics de la Province, sujets seulement aux fidéi-commis qui auront été, 
ou seront à l’avenir déclarés législativement ou reconnus comme s’y  rattachant ; et, 
comme étant ainsi transférés, ils seront possédés, administrés, et il en sera disposé 
(par vente ou autrement,) par tel département ou officier public, et de telle manière, 
qui aura été, ou qui sera à l ’avenir prescrite à cette fin par le pouvoir législatif ; et, 
comme constituant une charge privilégiée (Trust) sur les dites propriétés, etc., et 
par préférence à toute autre, tous les produits qui en résulteront, quelque soit le 
montant de leur réalisation, seront portés jusqu’à concurrence d’autant au crédit de 
la Province, à, ou en vue de l’acquit de ce premier paiement ci-haut mentionné, et 
de tous les paiements ultérieurs à compte des dits bons, bordereaux (scrips) ou cer­
tificats en circulation.
 6. Que, dans le cas de fusion des deux compagnies projetées pour la construction
des chemins à lisses connus respectivement sous le nom de “ Chemin à Lisses de 
Sherbrooke, des Townships de l'Est et Kennébec,” et “  Chemin à Lisses de la V a llé e  
du St. François et Kennéb e c ,"  ou de l’organisation de l ’une d’elles seulement,—ou de 
la construction et de la mise en opération par l’une d’elles seulement, dans le 
cours de l’année, d’une longueur continue de chemin, pas moindre que quinze mil­
les,—il est expédient que cette compagnie amalgamée, ou l’une ou l ’autre des dites 
compagnies, selon le cas, soit aussi encouragée au moyen d’une subvention provin­  
ciale suivant la teneur des résolutions qui précèdent ; et que, autrement, elles soient 
toutes deux ainsi encouragées mais seulement jusqu'à concurrence d’un subside 
limité au taux de un et demi pour cent, au lieu de trois pour cent, annuellement.

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité des subsides.

( e n  com ité .)

1. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent soixante-et-un mille neuf 
cent quatorze piastres et cinquante-quatre centins soit accordée à Sa Majesté, pour 
défrayer les dépenses de l'Administration de la Justice, pour les dix-huit mois finissant 
le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quarante-cinq mille piastres soit ac­
cordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de subsides pour les chemins à lisses
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et de colonisation, (couvrant les allocations autorisées par les Statuts), pour les dix- 
huit mois finissant le 30 juin 1870.

3. Résolu, Qu’une somme n'excédant pas trente mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, pour défrayer les dépenses pour le service des bureaux d’enregistrement, 
pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas douze mille quatre cent quatre-vingt 
douze piastres soit accordé à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de la Gazette 
Officielle de Québec, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

5. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois mille sept cent cinquante piastres 
soit accordée à Sa Majesté, comme allocation pour la résidence du Lieutenant-Gou­
verneur, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, pour défrayer les dépenses pour arbritrage sous l’autorité de l’acte constitu­
tionnel, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

7. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, pour fonds de retraite, si la chose est jugée expédiente, pour les dix-huit 
mois finissant le 30 juin 1870.

8. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Ma­
jesté, pour défrayer les dépenses pour faire exécuter les Lois de la Chasse, pour les 
dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

9. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas douze mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, pour défrayer diverses dépenses, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 
1870.

10. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trente-cinq mille piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses d’arpentage, (couvrant toutes les allo­
cations autorisées par les Statuts), pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

11.  Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-six mille cinq cent huit 
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses générales par le dé partement  des Terres de la Couronne (y  compris les biens des Jésuites, les réserves 

du Clergé, le domaine de la Couronne, la seigneurie de Lauzon et les Bois et Forêts), 
(couvrant toutes les allocations autorisées par les Statuts), pour les dix-huit mois 
finissant le 30 juin 1870.

12. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas vingt-six mille deux cent cinquante piastres  soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses pour timbres, licences, 
etc., (couvrant toutes les allocations autorisées par les Statuts), pour les dix-huit 

mois finissant le 30 juin 1870.
 13. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas sept mille cinq cents piastres soit ac­

cordée à Sa Majesté, pour défrayer diverses dépenses (comprenant l’inspection géné­
rale, etc.,) (couvrant toutes les allocations autorisées par les Statuts), pour les dix- 
huit mois finissant le 30 juin 1870.

14. Résolu, Qu’une somme n'excédant pas sept mille quatre cent quarante-neuf 
piastres et cinquante centins soit accordée a Sa Majesté, pour défrayer les dépenses 
imprévues en vertu de mandats spéciaux et pour les service de l’enregistrement, pour 
les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

Résolutions à rapporter.

M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Bellerose fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu à la première séance de la Chambre demain.
M. Bellerose informe aussi la Chambre qu’il lui a été enjoint de demander que le 

comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que cette Chambre se formera de nouveau en le dit comité, à sa première 

séance, demain.
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill du Conseil 

Législatif, intitulé : “ Acte pour expliquer le chapitre vingt-trois des Statuts Refondus
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Sept heures et demie, P . M.

Conformément à l ’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
Des compagnies de mines de Huntingdon et Ives ; demandant à être incluses sur 

la liste des compagnies recevant de l’aide pour chemin à lisses en bois.
De la municipalité de la  paroisse de St. Victor de Tring ; demandant de l’aide 

pour un chemin.
Du Révérend J. B. Chartré et autres, de la paroisse de St. David,—du Révérend

L . Tourigny et autres, de la paroisse de Yamaska,—et du Révérend J. Tessier et 
autres, de St. Germain de Grantham ; demandant respectivement l’amélioration des 
rivières St. François et Yamaska, par le gouvernement, et à défaut, l’octroi de cer­
tains privilèges à une compagnie qui se chargerait de faire ces améliorations.

U n bill, pour autoriser et ratifier la vente d’un certain immeuble faite par la 
Société de l ’Hôpital Général de Montréal, est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième 
fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonne, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour 

autoriser la vente de partie de la propriété immobilière substituée par le testament 
de feu Dame Ann Jones, veuve de Henry Corse, et après y  avoir siègé quelque temps,
M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Désaulniers (Maskinongé), fait rapport que le 
comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement. 

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la première séance de la Chambre, 
demain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l'acte du ci-devant 
parlement du Canada, intitulé : “ Acte pour incorporer le Bureau d’Administration 
des biens temporels de l ’Eglise Presbytérienne du Canada, en rapport avec l ’Eglise 
d'Ecosse, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre, pour la première séance de la Chambre, demain.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l ’acte d’incorpora­
tion de l ’Association de la Salle St. Patrice, Montréal, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre.

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre, en conséquence, se forme en le dit comité ; et après y  avoir siégé 

quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Dumoulin fait rapport que le 
comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la première séance de la Chambre, 
demain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer l’Institut Mari­
taine de Montréal, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre, pour la première séance de la Chambre, demain.

du Canada,) ” et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et 
M. Verreault fait rapport que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire 
rapport sans amendement.

Ordonné, Que le  bill soit lu la troisième fois aujourd’hui, à la séance de la 
Chambre.

Et étant six heures, P. M., M. l’Oratenr ajourne la Chambre jusqu’à sept heures 
et demie P. M., aujourd’hui, sans que la question d’ajournement soit mise aux voix.
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L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill, du Conseil Législatif, intitulé : 
“Acte pour amender l'acte d’incorporation de la Maison Protestante d’industrie et 
de Refuge ” de Montréal, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre, pour la première séance de la Chambre, demain.

Un bill, pour amender l ’acte 29e Victoria, chapitre 17, concernant les assurances 
sur la vie, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
Un bill, concernant l ’engagement des pêcheurs et le recouvrement de leurs 

gages, est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.

Un bill, du Conseil Législatif, intitulé : “ Acte pour expliquer le chapitre vingt- 
trois des Statuts Refondus de Canada," est, en conformité de l’ordre, lu la troisième 
fois.

Résolu, Que le Bill passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs, que cette Chambre l’a passé sans amendement.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant la profession légale 
en cette province, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre, pour la première séance de la Chambre, demain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender les lois concernant 
l'Education en cette Province, étant lu ;

L’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. Dunkin, propose que le bill 
soit maintenant lu une seconde fois ;

Et e t  des débats s’en suivant ;
Sus motion de l’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. Dunkin,
Ordonné, Que les débats soient ajournés, jusqu’à la première séance de la Chambre, 

demain.
Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.

Mardi, 23 Mars 1869.
Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Bellingham,—la pétition de David M clntosh et autres, du township de 

Harrington.
Par M . Chapleau,—la pétition de Napoléon Mignault et Adolphe Beauvais, 

Notaires,—et la pétition du Révérend A. L abelle et autres, de la paroisse de St. 
Jérôme, comté de Terrebonne.

Par l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine,—la pétition de N. Casault et 
autres, de la cité de Québec.

Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues ;
De la municipalité du township de Lingwick ; demandant de l ’aide pour un 

chemin.
Du conseil de la ville de Sorel ; demandant que le code municipal soit amendé
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de manière à ce que la ville de Sorel continue à être régie par l a charte spéciale, 
l ’acte 29 Vict., chap. 60.

M. Church, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le dix-neuvième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné les bills suivants, et y  a fait divers amendements, qu’il 
soumet à la considération de votre honorable Chambre :

Bill pour incorporer l ’Association des Dentistes de la Province de Québec.
 Bill pour autoriser le Recteur de la paroisse de Montréal et le Bénéficier et les 
Marguilliers pour le temps d’alors de l’église de St. George de Montréal, à vendre ou 
à hypothéquer certains biens-fonds appartenant à la dite église.

Bill pour assurer le titre de John P latt à la propriété incommutable de certains 
immeubles qu’il possède en vertu du testament de feu John Platt.

Quand à ce dernier bill, votre comité désire recommander à votre Honorable 
Chambre que l’honoraire de $100 00, payé pour ce bill par le pétitionnaire, lui soit 
remboursé, vu que l’honoraire payé sur le bill présenté a votre Honorable Chambre 
durant la session dernière, pour les même objets qui sont demandés par le présent 
bill, et qui n’est pas devenu loi, n’a pas été remboursé.

Votre comité a aussi examiné le bill pour incorporer la Société Bienveillante 
des Arrimeurs de Québec, et trouve, d’après les déclarations faites à votre comité, 
que le préambule n’a pas été prouvé à sa satisfaction.

Sur motion de M. Carter, secondé par M. Church,
Ordonné, Que l’honoraire payé sur le bill pour assurer le titre de John P la tt à la 

propriété incommutable de certains immeubles qu’il possède en vertu du testament de 
feu John P latt, soit remboursé.

Ordonné, Que l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine ait la permission d'in­
troduire un bill pour amender l’acte concernant l’organisation de la Cour Supérieure 
pour le Bas-Canada, et la procédure en icelle.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la première séance de la 
Chambre, demain.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill 
pour amender le chapitre 37 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, ainsi que 
l ’acte 27 et 28 Victoria, chapitre 40 des Statuts de la ci-devant province du Canada, 
concernant l’enregistrement, les bureaux d’enregistrement et les livres et registres 
tenus en vertu des dits actes ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend l e  fauteuil, et M. D esaulniers (Maskinongé) fait rapport que le comité a examiné 
le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.

Desaulniers (Maskinongé) fait rapport du bill en conséquence, et les amende­
ments sont lus et adoptés.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la seconde séance de la Chambre, 
aujourd’hui.

L ’honorable M. Chauveau, l’un des membres de l’honorable Conseil Exécutif de 
la Province de Québec, présente,—Réponse à une adresse de l’Assemblée Législative, 

  datée le 10 mars 1869, demandant un état indiquant :
1. Le nom des bureaux d’enregistrement qui sont actuellement pourvus de plans, 

et livres de renvoi pour les fins d’enregistrement, suivant les articles 2166 et 2167, 
du code civil du Bas-Canada, et le chapitre 37 des Statuts Refondus pour le Bas- 
Canada.

2. La date de la nomination et le nom des commissaires, arpenteurs et autres 
personnes proposées ou employées jusqu'à ce jour, à la confection des plans et livres 
de renvoi, en vertu des lois et statuts suscités.

3. Le montant des salaires qui ont été payés à ces commissaires, arpenteurs et
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autres employés, et les autres dépenses faites jusqu’à ce jour pour la confection des 
dits plans et livres de renvoi. Documents de la Session, No. 24.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill concernant 
les Magistrats de Districts en cette Province ; et après y  avoir siégé quelque temps, 
M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Church fait rapport que le comité a fait quelque 
progrès, et lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau, à la première 
séance de la Chambre, demain.

Résolu, Que cette Chambre concourt dans le premier rapport du comité collectif 
des deux Chambres au sujet de la bibliothèque du Parlement.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill 
concernant les cadastres faits en vertu de l’acte seigneurial refondu, et les titres nou­
vels postérieurs aux dits cadastres ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur 
reprend le fauteuil, et M. Rhéaume fait rapport que le comité a examiné le bill et y  
a fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Rhéaume fait rapport du bill en conséquence, et l’amendement est lu et 

adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la première séance de la Chambre, 

demain.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill concernant 

la profession légale en cette province ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’O­
rateur reprend le fauteuil, et M. Verreault fait rapport que le comité a examiné le  
bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la seconde séance de la Chambre, 
aujourd’hui.

Un bill, pour autoriser la vente de partie de la propriété immobilière substituée 
par le testament de feu Dame Ann Jones, veuve de Henry Corse, est, en conformité 
de l’ordre, lu la troisième fois.

Sur motion de l ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, secondé par M.  
Ogilvie, le bill est amendé en ajoutant les mots suivants à la fin de la section 4 :

“ Pourvu que rien de ce qui est contenu dans cet acte, ne pourra affecter en au­
cune manière le droits des personnes ayant hypothèques sur la dite propriété."

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit “Acte pour autoriser la vente des 
immeubles substitués par le testament de feu Dame Ann Jones, veuve de feu Henry 
Corse."

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­
cours. 

Un bill, pour amender l ’acte incorporant l’association de la Salle St. Patrice de 
Montréal, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

 Résolu, Que le bill passe.
 Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour 

amender l’acte du Parlement de la ci-devant Province du Canada, intitulé : “ Acte pour 
incorporer le bureau d’administration des biens temporels de l’église Presbytérienne 
du Canada, en union avec l’église d’Ecosse ; et après y  avoir siégé quelque temps, 
M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Robertson fait rapport que le comité a examiné 
l e bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la seconde séance de la Chambre, 
aujourd'hui.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le  bill pour incor­
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Sept heures et demie, P . M.
L'honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, du comité permanent des chemins 

de fer, canaux, lignes télégraphiques, et compagnies de mines et manufacturières, 
présente à la Chambre le huitième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a l’honheur de faire rapport à votre honorable Chambre,
Qu’il a pris en considération le bill pour remettre en vigueur et amender “ l’acte 

incorporant la compagnie Hydraulique des Docks de Montréal” et est convenu d’en 
faire rapport tel qu’amendé.

Votre comité demande de plus, à cette honorable Chambre, de faire rapport en 
ce qui concerne le bill “ pour incorporer la compagnie Hydraulique de St. Louis” 
qui a été renvoyé à votre comité, que ce jourd’hui, M. Beaubien, le promoteur du dit 
bill, a comparu devant ce comité et a demandé la permission de retirer le dit bill, ce 
qui lui a été octroyé.

Votre comité demande de plus, que l’honoraire de cent piastres, que l ’honorable 
membre pour Hockelaga a déposé entre les mains du Greffier des bills privés, à raison 
de ce bill, lui soit remboursé.

U n bill, pour amender le chapitre 37 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, 
ainsi que l’acte 27 et 28 Victoria, chapitre 40, des Statuts de la ci-devant Province du 
Canada, concernant l ’enregistrement, les bureaux d’enregistrement et les livres et 
registres tenus en vertu des dits actes, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième 
fois.

Résolu, Que le bill passe et que le  titre soit : “ Acte pour amender le chapitre 37 
des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, ainsi que l’Acte 27-28 Victoria, chapitre 40, 
des Statuts de la ci-devant Province du Canada, concernant l’enregistrement et les 
livres tenus par le régistrateur.

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­
 cours. 

Un bill, concernant la Profession Légale en cette Province, est, en conformité de 
l'ordre, lu la troisième fois. 

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

 cours.

Un bill, pour amender l ’acte du Parlement de la ci-devant Province du Canada, 
intitulé : “ Acte pour incorporer le bureau d’administration des biens temporels de 
l ’église presbytérienne du Canada en union avec l'église d’Ecosse,” est, en conformité 
de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.

porer l’Institut Maritime de Montréal ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’O­
rateur reprend le fauteuil, et M. Dumoulin fait rapport que le comité a examiné le 
bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la seconde séance de la Chambre, 
aujourd’hui.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill du Conseil 
Législatif, intitulé : “ Acte pour amender l ’acte d’incorporation de la maison protes­
tante d’industrie et de refuge de Montréal ; ” et après y  avoir siégé quelque temps, M. 
l'Orateur reprend le fauteuil, et M. LaRue fait rapport que le comité a examiné le 
bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la seconde séance de la Chambre, 
aujourd’hui.

Et étant six heures P. M., M. l'Orateur ajourne la Chambre jusqu’à sept heures 
et demie P. M., aujourd’hui, sans que la question d’ajournement soit mise aux voix.
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Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­
cours.

Un bill, pour incorporer l ’Institut Maritime de Montréal, est, en conformité de 
l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe et que le titre so it : “ Acte pour incorporer l ’Institut 
des Marins de Montréal.”

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­
cours.

Un bill, du Conseil Législatif, intitulé : “ Acte pour amender l'acte d’incorpora­
tion de la Maison Protestante d’Industrie et de Refuge de Montréal, est, en confor­
mité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill, avec les amendements, passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe  leurs 

Honneurs que cette Chambre a passé le bill, avec plusieurs amendements, auxquels 
elle demande le concours de leurs Honneurs.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer l ’association d e s  
Dentistes de la Province de Québec, étant lu ; 

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre, pour la première séance de la Chambre, demain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour autoriser le Recteur de la 
paroisse de Montréal et le Bénéficier et les Marguillers d’alors de l’église St. George, 
à vendre ou à hypothéquer certains biens fonds appartenant à la dite église, étant 
lu  ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre, pour la première séance de la Chambre, demain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour assurer le titre de John 
Platt à la propriété incommutable de certains immeubles qu’il possède en vertu du 
testament de feu John P latt, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre, pour la première séance de la Chambre, demain. 

L’ordre du jour, pour la reprise des débats ajournés sur la question qui fut pro­
posée hier : Que le bill pour amender les lois concernant l ’Education en cette Pro­
vince, soit maintenant lu une seconde fois, étant lu ;

Et la question étant de nouveau proposée, la Chambre reprend ces débats 
ajournés.

Et la question étant mise aux voix.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu une seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 

toute la Chambre, pour la première séance de la Chambre, demain.
Alors, la Chambre s’journe jusqu’à demain.

Mercredi, 24 Mars 1869.
Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Bessette,—la pétition de William Hackwell et autres, du township de Ely , 

comté de Shefford.
Par M. Hearn,—la pétition du très Révérend G. A. Taschereau,  et autres, de la 

cité de Québec.
Par M. Ogilvie,—la pétition du Maire, des Echevins et Citoyens de la cité de 

Montréal.
Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De David Mclntosh et autres, du township de Harrington ;  demandant de l’aide 

pour un chemin et un pont.
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De Napoléon Mignault et Adolphe Beauvais ; demandant des amendements au bill 
concernant le Notariat.

Du Révérend A. Labelle et autres, de la paroisse de St. Jérôme, comté de Terre­
bonne ; demandant que le terminus du chemin à lisses de colonisation du nord de  
Montréal, soit fixé à Mile-End, près Montreal.

De N. Casault et autres, de la cité de Québec ; demandant l ’établissement de 
maisons de réforme et d’industrie en cette province.

M. Picard, du comité spécial sur le bill pour expliquer la 11 e section de l'Acte 
27 V ictoria, chapitre 9, concernant la vente des propriétés foncières par les munici­
palités, fait rapport du bill, avec plusieurs amendements.

M. Carter, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le vingtième rapport du dit comité, lequel est lu comme su it :

Votre comité a examiné le bill pour incorporer la Société de l’Hôpital de 
Montréal pour les enfants malades, et aussi le bill pour amender les actes relatifs à 
la Corporation de la Cité de Montréal, et pour d’autres fins ; et y  a fait des amende­
ments, qui sont soumis à la considération de votre Honorable Chambre.
 L ’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, du comité permanent des chemins 
de fer, canaux, lignes télégraphiques, compagnies de mines et manufacturières, 
présente à la Chambre le neuvième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a l ’honneur de faire rapport à votre Honorable Chambre qu’il a 
examiné le bill pour amender de nouveau les actes relatifs à la compagnie du 
chemin de fer de Stanstead, Shefford et Chambly qui lui a été renvoyé, et qu’il est 
convenu d’en faire rapport, sans amendement.

L ’honorable M. Chauveau, l’un des membres de l ’honorable Conseil Exécutif de 
la Province de Québec, remet à M. l’Orateur trois messages de Son Excellence le 
Lieutenant-Gouverneur, revêtus de la signature de Son Excellence.

Et ces messages sont lus par M. l ’Orateur, tous les membres de la Chambre 
étant découverts et ils sont comme suit :
N. F . Belleau,

Le Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec, transmet, pour l'informa­
tion de l ’Assemblée Législative, une copie d’une dépèche du Très-Honorable Secré­
taire d’Etat pour les Colonies, au sujet des titres qui doivent être donnés à certains 
fonctionnaires des Provinces Britanniques.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, ce 24 mars 1869.

No. 524. Ottawa, 15 août, 1868.
Monsieur,—J’ai l’honneur, par ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général, 

de transmettre à votre Honneur, sous ce pli, copies des deux dépêches de Sa Grâce 
le Secrétaire d’Etat pour les colonies, datées respectivement les 23 et 24 expirés, (la 
première avec une incluse), et de vous prier d’avoir la bonté de faire publier ces di­
vers documents dans la Gazette Officielle de la Province de Québec.

              J ’ai l’honneur d’être,
Monsieur,

Votre obéissant serviteur,
(Signé,) G. P owell,

Faisant fonction de sous Secrétaire d’Etat.
A Son Honneur,

L ’honorable
Sir N arcisse F. Belleau, Chevalier,

Lieutenant-Gouverneur,
Québec.
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Département de la J ustice,
Ottawa, 8 juin 1868.

Le soussigné demande la permission de soumettre à la considération de Votre 
Excellence, qu'il est expédient de déterminer la ligne de conduite à suivre concer­
nant les actes passés par les Législatures Provinciales.

Les mêmes pouvoirs de désaveu qui ont toujours appartenu au Gouvernement

Downing Street, 14 juillet, 1868.
Milord,

La réunion des Provinces Britanniques en Confédération a rendu nécessaire la 
révision des titres qui y  ont été en usage jusquà ce jour, et j’ai l’honneur de vous in­
former qu’il a plu à Sa Majesté d’approuver les règlements suivants à cet égard ;

1. Le Gouverneur-Général du Canada portera le titre de Son Excellence.
2. Les Lieutenants-Gouverneurs, celui de Son Honneur.
3. Les membres du Conseil Privé du Canada, celui d'Honorable pour la vie.
4. Les Sénateurs du Canada, d'Honorable, mais seulement durant office, et le titre 

devra discontinuer ensuite.
5. L es Conseillers Exécutifs des Provinces, d'Honorable, seulement tant qu’ils se­

ront en charge, et le titre devra discontinuer ensuite.
6. Les Conseillers Législatifs des Provinces ne porteront pas à l ’avenir le titre 

d'Honorable, mais les messieurs qui étaient Conseillers Législatifs, lors de l’union, le 
retiendront pour la vie.

7. Le Président du Conseil Législatif dans les Provinces portera le titre d'Hono­
rable tant qu’il sera en çharge. 

8. Les Orateurs des Chambres d’Assemblée des Provinces porteront le titre 
d'Honorable tant qu’ils seront en charge.

(Signé,) Buckingham et Chandos.

N. F. Belleau,
Le Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec, transmet, pour l ’informa­

tion de l ’Assemblée Législative, une copie d’un ordre approuvé par Son Excellence, 
 le Gouverneur-Général en Conseil, en date du neuf juin, mil huit cent soixante-huit, 

avec copie d’un Mémorandum du Ministre de la Justice au sujet des pouvoirs possé­
dés par le Gouvernement Fédéral du Canada, de désavouer les actes des Législatures 
Locales.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, ce 24 mars, 1869.

(Copie,)
COPIE d’un ordre approuvé par son excellence LE LIEUTENANT-GOUVERNEUR EN 

CONSEIL, EN DATE DU 9 JUIN 1868.
L e comité a pris en considération le Memorandum ci-annexé de l’honorable Mi­

nistre de la Justice et Procureur-Général, au sujet des pouvoirs que le gouvernement 
de la Puissance possède, en ce qui concerne le désaveu des actes des Législatures lo­
cales, et dans lequel il expose ses vues et fait des recommandations concernant la 
ligne de conduite à tenir dans toutes les occasions quand les actes des Législatures 
locales devront être transmis au Gouverneur-Général, et il recommande respectueuse­
ment que ses vues et ses conseils soient approuvés et adoptés.   

(Signé,) Wm. H. Lee,
Greffier, C. P.
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Impérial, concernant les actes passés par les Législatures Coloniales, ont été conférés 
par l’acte d’nnion au Gouvernement au Canada.

Durant ces dernières années le Gouvernement de Sa Majesté, en règle générale, 
n’est pas intervenu dans la législation des colonies ayant des institutions représen­
tatives et un gouvernement responsable, excepté dans les cas spécialement men­
tionnés dans les instructions données aux Gouverneurs, ou dans les affaires qui 
touchent aux intérêts impériaux et qui ne sont pas seulement des affaires d’un inté­
rêt local.

Sous la constitution actuelle du Canada, le gouvernement général sera appelé à 
prendre en considération la convenance de l ’approbation ou de la désapprobation des 
Actes Provinciaux beaucoup plus souvent que ne l’a été le gouvernement de Sa Ma­
jesté, concernant les décrets coloniaux. En décidant si un acte d’une Législature 
Provinciale devrait être désavoué ou sanctionné, le gouvernement ne doit pas seu­
lement prendre en considération si tel acte affecte les intérêts de toute la Puissance, 
et s’il ne les affecte pas, mais aussi s’il est inconstitutionnel, s’il est en dehors de la 
juridiction conférée aux Législatures, locales, et dans le cas où il est sous leur juri­
diction, s’il est en opposition avec la législation du parlement général. Comme il 
est important que la marche de la législation locale soit entravée le moins possible, 
et que le pouvoir de désapprobation soit exercé avec précaution et seulement dans 
les cas où la loi et les intérêts généraux de la Puissance le demandent impérieuse­
ment, le soussigné recommande de suivre l’ordre suivant :

Que sur la réception, par Votre Excellence, des actes passés dans une Province, 
ces actes soient renvoyés au ministre de la justice pour qu’il en fasse un rapport, 
avec toute la diligence convenable ; mentionnant ceux de ces actes qu’il considère 
exempts d’objections—et si ce rapport est approuvé par Son Excellence en conseil, 
que cette approbation soit communiquée sans délai au gouvernement provincial.

Qu’il fasse un rapport ou des rapports séparés, sur les actes qu’il considérera :
1. Comme étant tout à la fois illégaux ou inconstitutionnels.
2. Comme étant illégaux ou inconstitutionnels en partie.
3. Dans les cas de juridiction égale entravant la législation du parlement général.
4. Comme affectant les intérêts de la Puissance en général.
Et dans ce rapport ou rapports il donne les motifs de ses opinions.
Que là où une mesure est considérée seulement défectueuse partiellement, ou, 

là où elle est blâmable, comme étant préjudiciable aux intérêts généraux de l a Puis­
sance, ou entravant la législation, on devra communiquer avec le Gouvernement pro­
vincial par rapport à cette mesure, et que dans le cas où l ’acte ne serait pas désap­
prouvé, si l ’intérêt général le permet, jusqu’à ce que le Gouvernement ait l’occasion 
de considérer et de discuter les objections faites ; et que la Législature locale ait 
aussi l ’occasion de remédier aux défectuosités qu’on y  trouve.

Le tout respectueusement soumis.
(Signé) J ohn A. Macdonald.

N. F. Belleau,

Le Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec, transmet, pour l'informa­
tion de l’Assemblée Législative, une copie d’une dépêche du Très-Honorable Secré­
taire d’Etat pour les colonies, an sujet du tableau général de la préséance, tel 
qu’entré dans le livre des règlements coloniaux.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, 24 mars 1869.
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Tableau de Préséance à suivre dam la Puissance du Canada.

1. Le Gouverneur-Général ou l’officier administrant le gouvernement.
 2. L’officier commandant les troupes de Sa Majesté dans la Puissance, s’il occupe 

le rang de général, et l ’officier commandant les forces navales de Sa Majesté à la 
station de l’Amérique Britannique du Nord, s’il a le rang d’Amiral. Le rang relatif 
de l’un ou l’autre devra être déterminé par les règlements de la Reine à ce sujet.

3. Le Lieutenant-Gouverneur d'Ontario.
4. Le Lieutenant-Gouverneur de Québec.
5. Le Lieutenant-Gouverneur de la Nouvelle-Ecosse.
6. Le Lieutenant-Gouverneur du Nouveau-Brunswick.
7. Les Archevêques et Evêques, selon leur ancienneté.
8. Les membres du cabinet, selon leur ancienneté.
9. Le Président du Sénat.
10. Les juges en chef des cours de loi et d’équité, selon leur ancienneté.

     11. Les membres du conseil privé, qui ne font pas partie du cabinet.
12. Les officiers généraux de l’armée de Sa Majesté servant dans la Puissance, 

et les officiers ayant le rang d’amiral dans la marine royale, servant à la station de 
l’Amérique Britannique du Nord, et n’ayant pas le commandement en chef ; le rang 
relatif de ces officiers devra être déterminé par les règlements de la Reine.

13. L ’officier commandant les troupes de Sa Majesté dans la Puissance, s'il a le 
rang de colonel, ou un rang inférieur, et l ’officier commandant les forces navales de 
Sa Majesté à la station de l’Amérique Britannique du Nord, s’il a un rang équiva­
lent ; leur rang relatif devant être constaté par les règlements de la Reine.

 14. Les membres du Sénat.
15. L’Orateur de la Chambre des Communes.
16. Les juges puînés des cours de loi et d’équité, selon leur ancienneté.
17. Les membres de la Chambre des Communes.
18. Les membres du Conseil Exécutif (Provincial) dans leur province.
19. Le président du Conseil Législatif, dans sa Province.
20. Les membres du Conseil Législatif, dans leur province.
21. L ’orateur de l’Assemblée Législative, dans sa province.
22. Les membres de l’Assemblée Législative, dans leur province.

Downing Street, 23 juillet 1868.
Milord ,

Considérant que sous le nouveau régime qui a modifié la situation du Canada, le 
Tableau Général de Préséance établie dans le Livre des Règlements Coloniaux, ne 
s'adapterait plus aux circonstances actuelles, j’ai l’honneur de vous transmettre, par 
ordre de la Reine, un Tableau de Préséance amendé, lequel a été approuvé par Sa 
Majesté, et devra être suivi dans la Puissance du Canada.

J’ai l ’honneur d’être, etc.

(Signé,) Buckingham 4, Chandos.
Au Gouverneur

Le Très Honorable
V icomte Monck,

&c., &c., &c.

L’honorable M. Chauveau, l’un des membres de l’honorable Conseil Exécutif de  
la Province de Québec, présente—Réponse à une adresse de l’Assemblée Législative, 
datée le 25 février 1869, demandant la pétition de Narcisse Rodrigue et autres, de la
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Seigneurie de Rigaud- Vdudreuil, au sujet de la mise en opération des lettres-patentes 
de Léry, ainsi que copie des dites lettres-patentes, tous ordres en conseil ayant 
rapport à ces lettres-patentes et à la dite pétition, et toute correspondance qui a eu 
lieu à ce sujet. (Documents de la Session, N o. 25.)

Ordonné, Que l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet ait la permission 
d’introduire un bill pour amender l ’Acte d’interprétation de Québec et l’acte trente- 
neuvième Victoria, chapitre vingt, intitulé “ Acte pour encourager la colonisation.”

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour la première fois  et la seconde lecture en est ordonnée, pour la seconde séance de la 
chambre, aujourd’hui.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité sur le bill pour in­
corporer l’Association des Dentistes de la Province de Québec ; et après y  avoir siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Hamil ton fait rapport que le 
comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander la permission de siéger de 
nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau, à la seconde sé­
ance de la Chambre, aujourd’hui. 

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour auto­
riser le Recleur de la paroisse de Montréal, et le Bénéficier et les Marguillers d'alors 
de l’église St. George dans la cité de Montréal, à vendre ou à hypothéquer certain 
bien fond appartenant à la dite église ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Ora­
teur reprend le fauteuil, et M. Blais fait rapport que le comité a examiné le Bill, et lui 
a enjoint d’en faire rapport, sans amendement.

 Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la seconde séance de la Chambre, 
aujourd’hui.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour as­
surer le titre de John P latt à la propriété incommutable de certains immeubles qu’il 
possède en vertu du testament de feu John P la tt ; et après y  avoir siégé quelque  
temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Brigham fait rapport que le comité a ex­
aminé le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport, sans amendement

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à l a  seconde séance de la Chambre, 
aujourd’hui.

Un bill, concernant les cadastres faits en vertu de l’acte seigneurial refondu, et 
les titres nouvels postérieurs aux dits cadastres, est, en conformité de l’ordre, lu la 
troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

 cours.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour pour 
voir à la tenue de la Cour de Circuit dans le comté de Wolfe ; et après y  avoir siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Tremblay fait rapport que le 
comité a examiné le bill, et y  a fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Tremblay fait rapport du bill, en conséquence, et l ’amendement est lu et 

adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la seconde séance de la Chambre, 

aujourd’hui.

Sur motion de l’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. Dunkin, 
Résolu, Que lorsque cette Chambre s’ajournera, à sa seconde séance aujourd'hui, 

elle soit ajournée jusqu’à samedi prochain, et que, ce jour là, il y  ait deux séances dis­
‘ tinctes, la première de 11 heures, A. M., à 1 heure P. M., et la seconde de trois heures, 

P. M. jusqu’à l’ajournement.
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L’honorable M. Chauveau, l’un des membres de l’honorable Conseil Exécutif de 
la Province de Québec, met devant la Chambre, par ordre de Son Excellence le Lieu­
tenant-Gouverneur, Rapport du Commissaire d’Agriculture et des Travaux Publics 
pour les 18 mois finissant le 31 décembre 1868. (Documents de la session, No. 4.)

Ordonné, Qu’il soit imprimé 2000 copies françaises et 1000 copies anglaises du 
dit rapport.

L’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. Dunkin, propose que cette 
Chambre se forme immédiatement en comité pour prendre en considération certaines 
résolutions proposées au sujet de l'instruction publique et pour le prélèvement d’une 
taxe d’écoles. 

L’honorable M. Chauveau, l’un des membres de l’honorable Conseil Exécutif de 
la province de Québec, informe alors la Chambre, par ordre de Son Excellence le 
Lieutenant-Gouverneur, que Son Excellence, ayant été informée du sujet de cette mo­
tion, la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, Que cette chambre se forme immédiatement en le dit comité.

( en comité.)

 1. Que les corporations des dites cités de Québec et de Montréal paieront, pour
l'entretien des écoles dans les dites cités, une somme triple de la part de l ’allocation 
du gouvernement revenant aux écoles des dites cités, d’après les dispositions con­
tenues dans les vingt-deux premières sections du bill pour amender les lois concer­
nant l’Education en cette Province, maintenant devant cette Chambre ; et que la 
somme revenant à chacun des bureaux des commissaires d’école catholiques romains 
et protestants, d’après les dispositions contenues dans les sections qui suivent la 
vingt-quatrième section du dit bill, sera payée aux secrétaires-trésoriers des dits bu­
reaux par les dites corporations en deux paiements semi-annuels égaux, le premier 
de janvier et le premier de juillet de chaque année, et pourra être recouvrée par les 
dits bureaux devant toute cour compétente avec intérêt et dépens ; et que pour la 
présente année, le paiement dû le premier juillet pourra être retardé jusqu'au pre­
mier d’août. 

2. Que les corporations de Québec et de Montréal prélèveront, annuellement, par 
cotisation sur la propriété foncière dans les dites cités, une taxe suffisante pour cou­
vrir le montant a être payé par elles pour l ’entretien des écoles en vertu des dispo­
sitions contenues dans les vingt-deux premières sections du dit bill ; que la dite taxe 
sera imposée, prélevée et recouvrée devant la Cour du Recorder dans le même temps 
et en la même manière que les autres taxes de la cité sur la propriété foncière, ex­
cepté que si, pour l’année courante, le temps d’imposer et de prélever les dites taxes 
est passé quand cette loi deviendra en force, la dite taxe n’en sera pas moins imposée 
et prélevée immédiatement, et que la dite taxe sera connue sous le nom de “ taxe 
des écoles de la cité.”

3. Que la somme appropriée annuellement, en vertu du chapitre quinze des 
Statuts Refondus pour le Bas-Canada, en aide aux municipalités pauvres, sera à l'a­
venir de huit mille au lieu de quatre mille piastres, et, pour cette fin, il sera ajouté 
et demeurera ajouté une somme de quatre mille piastres à l’allocation des écoles 
communes permanente et additionnelle, et aussi une somme égale à l’augmentation 
qui aura lieu en vertu de cet acte dans la part de la dite allocation revenant aux cités 
de Québec et de Montréal.

Résolutions à rapporter,

M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Bellerose fait rapport que le comité a 
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Bellerose fait rapport des résolutions, en conséquence, lesquelles sont lue s  

comme suit :



160  24 Mars. 1869.

1. Que les corporations des dites cités de Québec et de Montréal paieront, pour 
l ’entretien des écoles dans les dites cités, une somme triple de la part de l'allocation 
du gouvernement revenant aux écoles des dites cités, d’après les dispositions conte­
nues dans les vingt-deux premières sections du bill pour amender les lois concernant 
l ’Education en cette Province, maintenant devant cette Chambre ; et que la somme 
revenant à chacun des bureaux des commissaires d’école catholiques romains et pro­
testante, d’après les dispositions contenues dans les sections qui suivent la vingt- 
quatrième section du dit bill, sera payée aux secrétaires-trésoriers des dits bureaux 
par les dites corporations en deux paiements semi-annuels égaux, le premier de 
janvier et le premier de juillet de chaque année, et pourra être recouvrée par les 
dite bureaux devant toute cour compétente avec intérêt et dépens ; et que pour la 
présente année, le paiement dû le premier juillet pourra être retardé jusqu’au pre­
mier d’août.

2. Que les corporations de Québec et de Montréal prélèveront annuellement par 
 cotisation sur la propriété foncière dans les dites cites, une taxe suffisante pour

couvrir le montant à être payé par elles pour l’entretien des écoles en vertu des 
dispositions contenues dans les vingt-deux premières sections du dit b ill ; que la dite 
taxe sera imposée, prélevée et recouvrée devant la Cour du Recorder dans le même 
temps et en la même manière que les autres taxes de la cité sur la propriété foncière, 
excepté que si, pour l ’année courante, le temps d’imposer et de prélever les dites 
taxes est passé quand cette loi deviendra en force, la dite taxe n’en sera pas moins 
imposée et prélevée immédiatement, et que la dite taxe sera connue sous le nom de 
“ taxe des écoles de la cité.”

3. Que la somme appropriée annuellement, en vertu du chapitre quinze des Statuts 
Refondus pour le Bas-Canada, en aide aux municipalités pauvres, sera à l'avenir de 
huit mille au lieu de quatre mille piastres, et, pour cette fin, il sera ajouté et 
demeurera ajouté une somme de quatre mille piastres à l’allocation des écoles 
communes permanente et additionnelle, et aussi une somme égale à l'augmentation 
qui aura lieu en vertu de cet acte dans la part de la dite allocation revenant aux 
cités de Québec et de Montréal.

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées.
 Ordonné, Que les dites résolutions soient renvoyées au comité de toute la 

Chambre sur le bill pour amender les lois concernant l’Education en cette Province.
M. Church fait rapport du bill pour amender le chapitre 19 des Statuts Refondus 

pour le Bas-Canada, concernant la possession de cimetières par des congrégations 
religieuses, et les amendements sont lus et adoptés.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la seconde séance de la Chambre, 
aujourd’hui.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour 
amender les lois concernant l ’Education en cette Province ; et après y  avoir siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Church fait rapport que le 
comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander la permission de siéger 
de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau, à la seconde séance 
de la Chambre, aujourd’hui.

Ordonné, Que l’honoraire payé sur le bill pour incorporer la compagnie Hydrau­
lique de S t . Louis soit remboursé.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a passé les bills suivants avec des amendements, auxquels 
il demande le concours de cette Chambre.

Bill, intitulé : " Acte pour étendre les dispositions du chapitre 24 des Statuts Re­
fondus pour le Bas-Canada, concernant les municipalités et les chemins dans le Bas- 
Canada, et pour amender la 25e Victoria, chapitre 49.”
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Bill, intitulé : “ Acte pour amender le chapitre 77 dea Statuts Refondus pour le 
Bas-Canada, concernant les termes de la Cour du Banc de la Reine, pour le district 
de Québec.”

Et ensuite il se retire.
La Chambre procède à prendre en considération l’amendement fait par le Conseil 

Législatif, au Bill, intitulé : “ Acte pour étendre les dispositions du chapitre 24 des 
Statuts Refondus pour le Bas-Canada, concernant les municipalités et les chemins 
dans le Bas-Canada, et pour amender la 25e Victoria, chapitre 49, lequel est lu 
comme suit :

“ Effacez la seconde section.”
Ordonné, Que le dit amendement soit lu une seconde fois, à la prochaine séance 

de la Chambre, aujourd’hui.
La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le 

Conseil Législatif, au bill, intitulé : “ Acte pour amender le chapitre 77 des Statuts 
Refondus pour le Bas-Canada, concernant les termes de la Cour du Banc de la Reine, 
pour le district de Québec,” lequels sont lus comme suit :

Clause 1, ligne 7, retrancher les mots “ vingt-quatrième” et les remplacer par 
les mots “ vingt-septième.”

Clause 1, ligne 8, retrancher les mots “ vingt-quatrième ” et les remplacer par 
les mots “ vingt-septième.”

Clause 2, ligne 3, retrancher les mots “ vingt-cinquième” et les remplacer par 
les mots “ vingt-huitième.”

Ordonné, Que les dits amendements soient lus une seconde fois, à la prochaine 
séance de la Chambre, aujourd’hui.

Et étant six heures P. M., M. l’Orateur ajourne la Chambre jusqu’à sept heures 
et demie, P. M., sans que la question d’ajournement soit mise aux voix.

Sept heures et demie P . M.
Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Mailloux,—la pétition de Thomas P . Pelletier et autres, du township de 

Bégon.
Par M. Rhéaume.—la pétition du comité de surveillance des quartiers Montcalm 

et St. Jean, de la cité de Québec.
Ordonné, Que la pétition du comité de surveillance des quartiers Montcalm et St. 

Jean, de la cité de Québec, présentée ce jour, soit maintenant reçue et lue.
Et la dite pétition, demandant que le nombre des membres du conseil de ville, 

de la dite cité, ne soit pas réduit, et pour d’autres fins, est reçue et lue.
Ordonné, Que l ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet ait la permission d'in­

troduire un bill pour donner l’authenticité à certains écrits.
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 

la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée, pour la première séance de la 
Chambre, samedi prochain.

M. Benoit, du comité spécial sur le bill pour amender l’acte concernant la repré­
sentation du peuple dans l’Assemblée Législative, et pour changer les limites des 
comtés de Châteaugueay et Napierville, fait rapport du bill, sans amendement.

Ordonné, Que M. Mailloux ait la permission d’introduire un bill concernant la le­
galisation et la garde des régistres de l’état civil.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée, pour la première séance de la 
Chambre, samedi prochain.

Un bill, pour autoriser le Recteurde la paroisse de Montréal, et le Bénéficier et les
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Marguilliers, pour le temps d’alors, de l ’église St. George, dans la cité de Montréal, à 
vendre ou à hypothéquer certains bien-fonds appartenant à la dite église, est, en con­
formité de l ’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
Un bill, pour assurer le titre de John P la tt à la propriété incommutable de cer­

tains immeubles qu’il possède en vertu du testament de feu John P latt, est, en con­
formité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.

Un bill, pour pourvoir à la tenue de la Cour de Circuit dans le comté de Wolfe, 
est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
Un bill, pour amender le chapitre 19 des Statuts Refondus pour le B as-Canada, 

concernant la possession de cimetières par des congrégations religieuses, est, en con­
formité de l ’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour amender le chapitre 
dix-neuf des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, concernant la possession de cime­
tières par des congrégations religieuses.

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­
cours.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender les actes relatifs à 
la compagnie du chemin de fer de Stanstead, Shefford et Chambly, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et la troisième lecture en est 
ordonnée pour la première séance de la Chambre, samedi prochain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour incorporer la société de 
  l ’Hôpital pour les enfants malades de Montréal, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la chambre.

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La chambre, en conséquence, se forme en le dit comité ; et après y  avoir siégé 

quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Clément fait rapport que le 
comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la première séance de la Chambre, 
samedi prochain.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender les actes concer­
nant la corporation de Montréal et pour d’autres fins, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre, pour la première séance de la Chambre, samedi prochain.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture de l'amendement fait par le Conseil 
Législatif, au bill intitulé : “ Acte pour étendre les dispositions du chapitre 24 des 
 Statuts Refondus pour le Bas-Canada, intitulé : "Acte concernant les municipalités 
et les chemins dans le Bas-Canada, et pour amender la 25ème Vict., chapitre 49,"  
étant lu ;

Le dit amendement est, en conséquence, lu une seconde fois, et adopté.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leur amendement.



32 Victoria. 24 M a r s . 163

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour diviser la municipalité du 
comté de Rimouski en deux municipalités séparées, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre, pour la première séance de la Chambre, samedi prochain.

La Chambre, en, conformité de l ’ordre, se forme de nouveau en comité sur le 
bill pour amender les lois concernant l ’Education en cette Province ; et après y  
avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Church fait rapport 
que le comité a examiné le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Church fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus et 

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la première séance de la Chambre, 

samedi prochain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour abroger l’acte d’incorpora­

tion de la Compagnie d’Assurance Maritime du Canada, étant lu  ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et la troisième lecture en est 

ordonnée, pour la première séance de la Chambre, samedi prochain.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture des amendements faits par le Conseil 

Législatif, au bill, intitulé : “ Acte pour amender le chapitre soixante-et-dix-sept 
des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, concernant les termes de la Cour du Banc  
de la Reine pour le district de Québec, étant lu ;

Les dits amendements sont, en conséquence, lus une seconde fois, et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs  

Honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender le chapitre 71 des 

Statuts Refondus du Canada, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre, pour la première séance de la Chambre, samedi prochain.
L’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, secondé par l’honorable M. le  

Solliciteur-Général Irvine, propose que cette Chambre se forme immédiatement en 
comité, pour prendre en considération certaines résolutions proposées au sujet du 
salaire des Magistrats de District.
 L’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, l’un des membres de l ’honorable 

Conseil Exécutif de la Province de Québec, informe alors la Chambre, par ordre de 
Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, que Son Excellence ayant été informée 
du sujet de cette motion, la recommande à la considération de cette Chambre.

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.

 ( EN COMITÉ.)

Résolu, Que le salaire annuel des Magistrats de District, n’excèdera pas douze 
cents piastres chacun.

Résolution à rapporter.

M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Carter fait rapport que le comité a passé 
une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Carter fait rapport de la  résolution en conséquence, et elle est lue comme 

suit :
Résolu, Que le salaire annuel des Magistrats de District n’excèdera pas douze 

cents piastres chacun.
La dite résolution, étant lue une seconde fois, est adoptée.
Ordonné, Que la dite résolution soit renvoyée an comité de toute la Chambre 

sur le bill concernant les Magistrats de District en cette Province.
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 Samedi, 27 Mars 1869.
Onze heures,  A. M.

La pétition suivante est présentée et déposée sur la table :
Par l ’honorable M. Dunkin,—la pétition de Frederick B. Matthews.
Conformément à l ’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De William Hackwell et autres, du township d’Ely, comté de Shefford,—et de 

Thomas P . Pelletier et autres, du township de Bégon ; demandant respectivement de 
l ’aide pour des chemins.

Du très-Révérend G. A. Taschereau et autres, de la cité de Québec ; demandant 
l ’établissement de Maisons de Réforme et d’industrie dans cette Province.

Du maire, des échevins et citoyens de la cité de Montréal ; demandant que les 
conclusions de la pétition de la compagnie du chemin à lisses pour les passagers de 
Montréal, ne soient pas accordées.

M. Church, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le vingt-et-unième rapport du  dit comité, lequel est lu comme su it :

Votre comité a examiné le bill pour expliquer l ’acte seizième Victoria, chapitre 
263, intitulé ; “Acte pour incorporer la Société Ecclésiastique de St. Michel," e t  à 
l'honneur d’en faire le rapport, sans amendement.

U n bill, pour amender les actes relatifs à la compagnie du chemin de fer de 
Stanstead, Shefford et Chambly, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour amender de nouveau 
les actes relatifs à la compagnie du chemin de fer de Stanstead, Shefford et Chambly"

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­
cours.

U n bill, pour abroger l’acte d’incorporation de la compagnie d’Assurance Mari­
time du Canada, est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour abroger l’acte pour 
incorporer la compagnie d’Assurance Maritime du Canada. ”

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 
concours.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill 
concernant les Magistrats de District en cette Province ; et après y  avoir siégé quel­
que temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Church fait rapport que le comité 
a examiné le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Church fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus et 

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la seconde séance de la Chambre, 

aujourd’hui.
L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour expliquer la section

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill, du Con­
seil Législatif, intitulé : “ Acte concernant le département de l ’Agriculture et des 
Travaux Publics ; ” et après y  avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le 
fauteuil, et M. Fortin fait rapport que le comité a fait quelque progrès, et lui a en­
joint de demander la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau, à la première 
séance de la Chambre, samedi prochain.

Alors, la Chambre s’ajourne jusqu’à samedi prochain.
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septième de l’acte douzième Victoria, chapitre cent trente-six, concernant l'incorpo­
ration des Evêques Catholiques Romains en cette Province, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre, pour la seconde séance de la Chambre, aujourd’hui.

L’ordre du jour, pour la  seconde lecture du bill pour amender l’acte d’interpré­
tation de Québec, et l’acte trente-et-unième Victoria, chapitre vingt, intitulé : “ 'Acte 
pour encourager la colonisation,” étant lu ; 

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et la  troisième lecture en est 
ordonnée, pour la seconde séance de la Chambre, aujourd'hui.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender la loi concernant 
l’organisation de la Cour Supérieure pour le Bas-Canada, e t la  procédure en icelle, 
étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre, pour la seconde séance de la  Chambre, aujourd’hui.

Un bill, pour incorporer la Société de l’Hôpital pour les enfants malades de 
Montréal, est, en conformité de l’ordre, lu la  troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil lég islatif, et demande son 

concours.
Lq Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill  

pour incorporer l ’Association des Dentistes de la Province de Québec ; et après y  avoir 
siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Hemming fait rapport 
que le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander la permission de 
siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau, à la première 
séance de la Chambre, mardi prochain.

L'ordre du jour, pour la troisième lecture du bill pour amender les lois concer­
nant l’Education en cette Province, étant lu ;

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit, de nouveau, maintenant renvoyé à un comité de toute 

la Chambre.
La Chambre, en conséquence, se forme en le dit comité ; et après y  avoir siégé 

quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Robertson fait rapport que le  
comité a examiné le bill, et y  a fait des amendements.

 Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Robertson fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus 

et adoptés.
L’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. Dunkin, propose que le 

bill soit maintenant lu la troisième fois.
L’honorable M. Cauchon, secondé par M. LeCavalier, propose, sous forme 

d’amendement, que tous les mots après “ maintenant ” jusqu’à la fin de la question, 
soient effacés, et que les mots “ renvoyé de nouveau à un comité de toute la Chambre, 
avec instruction d’y  insérer les amendements suivants :

“ Que la section 13 soit amendée en y  ajoutant les mots suivants :
“ Pour les propriétés par elles occupées pour le but pour lequel elles ont été 

établies ; mais les propriétés par elles possédées, pour en retirer un revenu, seront 
taxées par les commissaires d’école ou syndics de la majorité ou minorité religieuse 
à laquelle telles institutions ou corporations appartiendront, ou d’après les déclara­
tions faites par eux à cet effet ; et dans le cas où le caractère dissident de ces insti­
tutions ne serait pas apparent, et qu’aucune déclaration semblable n’aurait été faite, 
ces institutions ou corporations seront traitées comme les autres corporations ou 
compagnies incorporées sous l’autorité de cette clause. "
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Ainsi la question est résolue négativement.
Et la question étant de nouveau proposée, que le bill soit maintenant lu la 

troisième fois.
M. LeCavalier, secondé par M. Laberge, propose, sous forme d’amendement, que 

tous les mots après “ maintenant ” jusqu’à la fin de la question soient effacés, et que 
des mots “ renvoyé de nouveau à un comité général avec instruction de l’amender 
comme suit : Que les mots après “ maison d’école ’’ dans la 13e ligne de la 13e sec­
tion soient retranchés, et que les mots suivants leur soient substitués : “ Qu’aucune 
bâtisse employée ou occupée directement par des institutions ou des corporations 
religieuses, charitables ou d'éducation, soient cotisées pour les fins scolaires, ” soient 
mis à la place.

Et l’amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant 
demandés, ils sont pris comme suit :

P our:
Messieurs:

Benoit,
Bessette,
Cauchon,

C hapleau,

Craig,
Desaulniers (St. Mau­

rice,)
Laberge,

LeCavalier,
Mailloux,
Picard,

Robert,
Roy et
Verreault.—13

Bachand, 
Beaubien, 
Bellerose, 
Bergevin, 
Brigham, 

 Carter, 
Chauveau, 
Church,

Clément,
Coutlée,
Desaulniers (St.

Maurice),
Dumoulin,
Dunkin,
Garon,
H emming,

Irvine (Solliciteur- 
Général),

Joly,
LaRue,
Lavallée,
Locke,
Marchand,
Mathieu,

Moll,
Ouimet (Procureur- 

Général), 
Poupore,
Pozer et 
Robertson.—27.

Contre : 

Messieurs :

 Bellingham, 
Benoit,
 Bessette,
Cauchon,

Craig,
Desaulniers (Maski­

nongé),
Dugas,

Laberge,
LeCavalier,
Mailloux,
Picard,

Robert,
Roy,
Scriver et 
Verreault.— 15.

P our:

Messieurs

Qu’après le mot “ corporations,” dans la 25ème section, les mots suivants 
soient insérés :

“ Et occupées par telles institutions ou corporations pour les fins pour lesquelles 
elles ont été établies et non pas en vue seulement d’en retirer un revenu.”

Que les mots “ appartenant aux institutions ou corporations ” dans la 4ème 
sous-section de la section 29ème soient retranchés, et que la dite section soit amendée 
en y  ajoutant le paragraphe suivant :

“ Sous-section 5ème. Les propriétés gardées en vue d’en retirer un revenu par 
des institutions ou corporations religieuses, charitables ou d’éducation, seront ins­
crites sur les tableaux numéro un ou numéro deux, selon le caractère dissident de 

 ces institutions ou les déclarations faites à cet effet par leurs directeurs, ou si le 
 caractère dissident de ces institutions n’est pas apparent, et si aucune déclaration 
n ’a été faite, sur le tableau numéro trois, ” soient mis à la place.

Et l’amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant 
 demandés, ils sont pris comme suit :
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Trois heures, P . M.

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Bellingham,—la pétition de A. B. Filion et autres, du township d'Arundel, 

comté d'Argenteuil.
Par M. Bachand,—la pétition du Révérend A. Lemay et autres, de la paroisse 

de St. Charles, comté de St. Hyacinthe,—et la pétition de Honoré Meunier et antres, 
de la paroisse de St. Charles, comté de St. Hyacinthe.

L’honorable M. Chauveau, l'un des membres de l'honorable Conseil Exécutif 
 de la Province de Québec, présente—Réponse à une adresse de l’Assemblée Législa­
tive, datée le 18 mars 1869, demandant que le trésorier de la commission des che­
mins à barrières de la Rive Nord donne un rapport, établissant le revenu du pont 
Dorchester, ainsi que les revenus et les dépenses de chaque chemin sous le contrôle 
des commissaires des chemins à barrières, pour les années 1865, 1866, 1867 et 1868, 
et de plus un rapport établissant le montant des dépenses encourues pour l ’entretien 
et l’amélioration de ce pont, durant les trois dernières années, spécifiant le montant 
de chaque année. (Documents de la session, No. 11.)

Ordonné, Que l ’honorable M. Dunkin ait la permission d’introduire un bill pour 
amender la loi concernant les aubergistes, les colporteurs, les porte-cassettes, et 
les tables de billards.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée, pour la première séance de la 
Chambre, mardi prochain.

Ordonné, Que l ’honorable M. Chauveau ait la permission d’introduire un bill con­
cernant les écoles d’industrie.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée, pour la première séance de 
la Chambre, mardi prochain.

Ainsi la question est résolue négativement.
Alors, la question principale étant de nouveau mise aux voix,
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours. 
Et étant une heure, P. M., M. l ’Orateur ajourne la Chambre, jusqu’à trois heures, 

P. M., aujourd’hui, sans que la question d’ajournement soit mise aux voix.

B achand,
Beaubien,
Bellerose,
Bellingham,
Bergevin,
Brigham,
Carter,
Chauveau,
Church,

Clément,
Coutlée,
Desaulniers (Maski­

nongé),
Dugas,
Dumoulin,
Dunkin,
Garon,

   Hemming,

Irvine (Solliciteur- 
Général),

Joly,
LaRue,
Lavallée,
Locke,
Marchand,
Mathieu,

Moll,
Ouimet (Procureur- 

Général), 
Poupore,
Pozer,
Rhéaume,
Robertson et 
Scriver.—31.

C ontre  : 

Messieurs
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Un b ill, concernant les Magistrats de District en cet Province, est, en confor­
mité de l ’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
U n bill pour amender l ’acte d’interprétation de Québec , et l ’acte 31e Victoria, 

chapitre vingt, intitulé : “ Acte pour encourager la colonisation,” est, en conformité 
de l ’ordre, lu lu troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le  Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill 
du Conseil Législatif, intitulé: “ Acte concernant le département d’Agriculture et 
des Travaux Publics ;’’ et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend 
le  fauteuil, et M. Fortin fait rapport que le comité a fait quelque progrès, et lui a 
enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau, à la première 
séance de la Chambre, mardi prochain.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill, pour expli­
quer la section septième de l’acte douzième V ictoria, chapitre cent trente-six, concer­
nant l’incorporation des Evêques Catholiques Romains de cette Province ; et après y 
avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Beaubien fait rap­
port que le comité a examiné le bill, et lui a  enjoint d’en faire rapport sans amende­
ment.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe. 
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour 
amender la loi concernant l’organisation de la Cour Supérieure pour le Bas-Canada, 
e t  la procédure en icelle ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend 
le  fauteuil, et M. Bachand  fait rapport que le comité a examiné le bill, et y  a fait un 
amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Bachand fait rapport du bill, en conséquence, et l ’amendement est lu et 

adopté.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu Que le bill passe.
Ordonné, Que le (greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.  
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour amen­

der les actes relatifs à la Corporation de Montréal, et pour d’autres fins ; et après y 
avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M.  LeCavatier fait rapport

 que le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander la permission 
de siéger de nouveau.

 Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau, à la première 
séance de la Chambre, mardi prochain.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour remettre en vigueur et 
amender un acte pour incorporer la compagnie Hydraulique et des Docks de Mont­
réal, étant lu ;
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Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre, pour la première séance de la Chambre, mardi prochain.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour expliquer l’Acte 16 Victo­
ria, chapitre 263, intitulé : “ Acte pour incorporer la Société Ecclésiastique de St. 
M ichel,” étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre, pour la première séance de la Chambre, mardi prochain.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour amen­
der l’acte concernant la représentation du peuple dans l’Assemblée Législative, et 
pour changer les limites des comtés de Chateauguay et Napierville ; et après y  avoir 
siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Bessette fait rapport que 
le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième foi s :
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour amen­

der le chapitre 71 des Statuts Refondus du Canada ; et après y  avoir siégé quelque 
temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Tremblay fait rapport que le comité a 
examiné le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Tremblay fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus 

et adoptés.
Ordonné, Qué le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en Conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que  le bill passe.

_ Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­
cours,

Alors la Chambre s’ajourne jusqu'à mardi prochain.

Mardi, 30 Mars 1869.
Trois heures, P . M.

Les pétitions snivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Pozer,—la pétition du Révérend N. M. Huot et autres, de la paroisse de 

St. Pierre de Broughton ; la pétition de Pierre Paquet et autres, de la paroisse de St. 
George ; la pétition de Alexandre Cathcart et autres, du township de Linière ; la pétition de  Michael Foley et autres, de la paroisse de St. François ; la pétition du 

Révérend H. Grenier et autres, de la paroisse de S t . E lzéar ; la pétition de Henri 
Jobin et autres, de la paroisse de Ste. Marie ; et la pétition de Damase Mathieu et 
autres, de la paroisse de S t  Victor de Tring, toutes du comté de Beauce.

Par M. Fortin,—la pétition de la Municipalité du township du Cap des Rosiers, 
comté de Gaspé.

Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De F rederick B . M a t thews ; demandant que le bill pour incorporer la compagnie 

pour utiliser les rapides du S au lt S t .  L ouis, ne soit pas adopté.
De A. B . Filion, et autres, du township de Arundel, comté d ’Argenteuil ; deman­

dant de l ’aide pour un chemin.
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Du Révérend A. Lemay et autres, de la paroisse de St. Charles, comté de St. 
Hyacinthe ; demandant que le bill concernant les voitures pour chemins d’hiver soit 
adopté.

De Honoré Meunier et autres, de la paroisse de St. Charles, comté de St. Hya­
cinthe ; demandant que le bill, concernant les voitures pour chemins d’hiver, ne soit 
pas adopté.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité pour prendre en 
considération certaines résolutions proposées au sujet des octrois à accorder aux 
chemins à lisses de colonisation.

(en comité.)

7. Que si une compagnie, désirant convertir un subside en vertu de la cinquième 
des résolutions précédentes, demandent que la ligne principale de son chemin à 
lisses, ou l’équivalent de la dite ligne principale, à part toutes autres branches ou 
lignes de prolongement, considérée, (pour cette fin seulement) comme étant la tota­
lité de tel chemin, le Lieutenant-Gouverneur en conseil pourra ordonner la con­
version du dit subside en conséquence ; et dans ce cas, la réclamation de cette com­
pagnie deviendra, pour cela, et sera limitée à cette ligne principale seulement, ou 
déclarée équivalente.

8. Que dans le cas de l’organisation, en aucun temps, avant le premier jour de 
juillet 1870, d’une compagnie pour construire et exploiter un chemin à lisses de bois 
de colonisation entre Trois-Rivières et les Grandes Lignes, il est expédient qu’elle 
soit également encouragée au moyen d’une subvention provinciale suivant la teneur 
des résolutions qui précèdent, mais jusqu’à concurrence d’un subside fixé au taux 
de six pour cent, au lieu de trois pour cent, annuellement, et pour telle longueur 
continue et non interrompue de ce chemin, pas moindre que quinze milles, qui aura 
été construite et mise, bonâ fide, en opération le ou avant le premier jour de juillet 
1873.

Et sujet à cette autre condition, qu’avant de commencer les travaux sur ce 
chemin, l e Lieutenant-Gouverneur en conseil aura donné son approbation et son 
assentiment au tracé, sur le rapport du bureau du comité des chemins de fer.

Résolutions à rapporter.

M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Carter fait rapport que le comité a passé 
plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Carter fait rapport des résolutions, en conséquence, et elles sont lues comme

suit:
7. Que si une compagnie, désirant convertir un subside en vertu de la cinquième 

des résolutions précédentes, demande que la ligne principale de son chemin à lisses, 
ou l’équivalent de la dite ligne principale, à part de toutes autres branches ou lignes 
de prolongement, considérée, (pour cette fin seulement) comme étant la totalité de 
tel chemin, le Lieutenant-Gouverneur en conseil pourra ordonner la conversion du 
dit subside en conséquence ; et dans ce cas, la réclamation de cette compagnie de­
viendra, par cela, et sera limitée à cette ligne principale seulement, ou déclarée 
équivalente.

8. Que dans le cas de l’organisation, en aucun temps, avant le premier jour de 
juillet 1870, d’une compagnie pour construire et exploiter un chemin à lisses de bois 
de colonisation entre Trois-Rivières et les Grandes Piles, il est expédient qu'elle soit 
également encouragée au moyen d’une subvention provinciale suivant la teneur des 
résolutions qui précèdent, mais j’usqu’à concurrence d’un subside fixé au taux de six 
pour cent, au lieu de trois pour cent, annuellement, et pour telle longueur continue
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et non interrompue de ce chemin, pas moindre que quinze milles, qui aura été 
construite et mise, bonâ fide, en opération le ou avant le premier jour de juillet 1873.

Et sujet à cette autre condition, qu’avant de commencer les travaux sur ce che­
min, le Lieutenant-Gouverneur en conseil aura donné son approbation et son assen­
timent au tracé, sur le rapport du bureau du comité des chemins de fer.

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées sur division.
Ordonné, Que l’honorable M. Dunkin ait la permission d’introduire un bill pour 

l’encouragement de certains chemins à lisses de colonisation.
Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 

la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée, pour la seconde séance de la 
Chambre, aujourd’hui.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender la loi concernant 
les aubergistes, porte-cassettes, colporteurs et tables de billard, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre, pour la prochaine séance de la Chambre, aujourd’hui.

Sur motion de l’honorable M. Chauveau, secondé par l ’honorable M. Dunkin,
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en comité pour prendre en  

considération certaines résolutions proposées concernant des octrois pour l’encoura­
gement de l’agriculture.

La Chambre, en conséquence, se forme en le dit comité.

(e n  co m ité .)

1. Que chaque société d’agriculture de comté aura droit à une allocation 
annuelle sur le trésor provincial égale à trois fois le montant souscrit et payé par 
ses membres.

Mais qu’il ne sera fait aucune allocation à une société à  moins que quatre-vingts 
piastres n’aient été souscrites et payées à son trésorier par, au moins, quarante 
membres, et que la totalité de l’allocation accordée à toute société de comté, ou aux 
sociétés de tout comté, si plus d’une société y  est organisée, n’excèdera, en aucune 
année, la somme de huit cents piastres ;

2. Que la dite allocation sera due et payable à chaque société, aussitôt que ses 
rapport, état de comptes et programme d’opérations auront reçu l’approbation du 
commissaire, et que le secrétaire-trésorier ou tout autre officier de la dite société 
aura transmis au commissaire un affidavit assermenté devant un Juge de Paix, 
indiquant les membres alors formant partie de la dite société dont les souscriptions, 
pour l’année courante, out été payées et sont entre les mains du trésorier, et si deux 
sociétés sont organisées dans un même comté et prélèvent ensemble une somme 
excédant quatre-vingts piastres, l’allocation sera divisée entre elles en proportion 
du montant souscrit et payé par chacune ;

3. Que l ’allocation publique à laquelle les sociétés d’agriculture ont respective­
ment droit, leur sera payée sur l’ordre du commissaire, mais il pourra retenir dix- 
huit pour cent sur chaque allocation, dont dix pour cent seront pour l’usage du 
Conseil d’Agriculture, et huit pour cent affectés à l ’enseignement agricole.

Résolutions à rapporter.

M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Robertson fait rapport que le comité a 
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Robertson fait rapport des résolutions, en conséquence, lesquelles sont lues 

comme suit ;
1. Que chaque société d’agriculture de comté aura droit à une allocation annuelle 

sur le trésor provincial égale à trois fois le montant souscrit et payé par ses 
membres.
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Mais qu'il ne sera fait aucune allocation à une société à moins que quatre- 
vingts piastres n’aient été souscrites et payées à son trésorier part au moins, quarante 
membres, et que la totalité de l'allocation accordée à toute société de comté, ou aux 
sociétés de tout comté, si plus d’une société y  est organisée, n’excèdera, en aucune 
année, la somme de huit cents p ia stres ;

2. Que la dite allocation sera due et payable à chaque société, aussitôt que ses 
rapports, état de comptes et programme d’opérations auront reçu l’approbation du 
commissaire, et que le secrétaire-trésorier ou tout autre officier de la dite société 
aura transmis au commissaire un affidavit assermenté devant un Juge de Paix, 
indiquant les membres alors formant partie de la dite société dont les souscriptions 
pour l'année courante ont été payées et sont entre les mains du trésorier, et que si 
deux sociétés sont organisées dans un même comté et prélèvent ensemble une somme 
excédant quatre-vingts piastres, l’allocation sera divisée entre elles en proportion du 
montant souscrit et payé par chacune.

3. Que l’allocation publique à laquelle les sociétés d’agriculture ont respective­
ment droit, leur sera payée sur l’ordre du commissaire, mais il pourra retenir dix- 
huit pour cent sur chaque allocation, dont dix pour cent seront pour l ’usage du 
Conseil d’Agriculture, et huit pour cent affectés à l’enseignement agricole.

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées.
Sur motion de l’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. Dunkin,
Ordonné, Que les dites résolutions soient renvoyées au comité de toute la Chambre 

sur le bill concernant le département de l’Agriculture et des Travaux Publics.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant les Maisons de Ré­
forme et d’industrie, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
l a Chambre, pour la prochaine séance de la Chambre, aujourd’hui.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant les Ecoles d’industrie, 
étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre, pour la prochaine séance de la Chambre, aujourd’hui.

 La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill, 
 du Conseil Législatif, intitulé : “ Acte concernant le département de l'Agriculture et 
des Travaux Publics”; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Ora teu r  reprend le 
fauteuil, et M. Pozer fait rapport que le comité à examiné le bill et y  a fait des 
amendements. 

Ordonné, Que le rapport soit reçu, à la prochaine séance de la Chambre, aujour­
d ’hui.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message 
suivant :

L e Conseil Législatif a passé les bills  suivants, sans amendement.
B ill, intitulé : “ Acte pour la formation et l'encouragement des Sociétés de 

Coloni sation. "
Bill, intitulé : " " Acte pour amender les lois concernant les Bazars et les Lote­

ries. ”
Et aussi le Conseil Législatif a passé les b ills suivants, avec des amendements, 

aux quels il demande le concours de cette Chambre :
Bill, intitulé : “ Acte pour amender de nouveau les lois de la Chasse en cette 

Province."
Bill, intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie des bois et des terres du S t. 

Maurice. "
Bill, intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de la 

V allée du S t .  François et de Kennébec .
Et ensuite, il se retire.
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La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le 
Conseil Législatif au bill, intitulé : “ Acte pour amender de nouveau les lois de la 
Chasse en cette Province,” lesquels sont lus comme suit :

Page 1, retranchez la -première clause et remplacez la par la suivante : “ La 
troisième clause de l'acte de cette Province 31 Vict., chap. 26, est abrogée et la 
suivante y  est substituée : “ Nul ne tirera, ne chassera, ne prendera ni ne tuera 
aucun cygne sauvage, oie sauvage ou aucune espèce de canard sauvage, macreuses 
ou sarcelles, entre le premier jour de mai et le premier jour de septembre de chaque 
année, dans les parties de la Province à l’ouest de la ville des Trois-Rivières, ni 
entre le quinzième jour du mois de mai et le premier jour du mois de septembre de 
chaque année, à l ’est de cette ville, si ce n'est dans les parties de la Province à l'est 
de l’endroit connu sous le nom de “ Pot-à-l’eau-de-Vie,” dans le fleuve S t . Laurent, 
dans lesquelles parties les habitants pourront, en aucun temps entre le quinzième 
jour de mai, et le premier jour de septembre de chaque année, chasser, prendre ou 
tuer ces différentes espèces de gibier pour se nourir, et non pour trafiquer ou pour 
échanger.”

Insérez, après la première clause du dit bill, les deux clauses suivantes :
2° Les mots "  le coucher et le lever du soleil,” à la cinquième ligne de l a 

quatrième clause, sont retrànchés et remplacés par les suivants : “ Une heure après 
le coucher du soleil et une heure avant le lever du soleil.”

3° Les mots “ et les perdrix,” qui sont insérés dans la cinquième clause du dit 
acte, sont retranchés.

Faites de la deuxième clause du dit bill, la quatrième comme suit :
4° Les mots “ loups-cerviers” sont retranchés de la neuvième clause et les 

mots “ quinze octobre” sont substitués aux mots “premier jour de novembre," 
pour le vison.

Ajoutez au dit bill les trois sections suivantes :
5° Dans la dixiéme clause du dit acte, 31 Vict., Chap. 26, les mots “ pre­

mier jour de juin ” à la cinquième ligne, sont retranchés, et remplacés par les 
suivants : “ premier jour de mai, pour cette partie de la Province qui se trouve à 
l’ouest de la ville de Québec.”

6° Nul ne fera, en aucun temps usage de strychnine ni d’aucun autre poison 
délétère, soit minéral, soit végétal, ni de fusils tendus (spring guns) dans le but de 
chasser, ou prendre, tuer ou détruire aucune espèce d’animaux sauvages, ou d’ani­
maux de quelque espèce que ce soit.

7° Le Commissaire des Terres de la Couronne aura le pouvoir de nommer 
certains officiers qui seront chargés de veiller à la due exécution du dit acte, tel 
qu'amendé par le présent, et de tout autre acte qui pourra être passé à l'avenir 
concernant la chasse en cette Province.

Ordonné, Que les dits amendements soient lus une seconde fois, à la prochaine 
séance de la Chambre, aujourd’hui.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le 
Conseil Législatif au bill, intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie des bois et 
des terres du St. Maurice,” lesquels sont lus comme suit :

Page 3, ligne 17, effacez le mot “ générale.”
Page 3, ligne 19, effacez tous les mots après "compagnie” jusqu’à la fin de la 

clause, te insérez “ spécialement désignés au dit acte et aux dits actes."
Page 4, lignes 15 et 16, effacez les mots “du chapitre soixante-et-six des Statuts 

Refondus du Canada,” et insérez “ de l ’acte des chemins de fer de Québec (1869), 
passé durant la présente session.”

Ordonné Que les dits amendements soient lus une seconde fois, à la prochaine 
séance de la Chambre, aujourd’hui.

La Chambre procède à prendre en considération l'amendement fait par le Con­
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seil Législatif au bill, intitulé : “Acte pour incorporer la compagnie du chemin à 
lisses de la Vallée de St. François et de Kennebec” lequel est lu comme suit :

Page 5, ligne 45, après “ Québec,” insérez “ 1869,” passé durant la présente ses­
sion. 

Ordonné, Que le dit amendement soit lu une seconde fois, à la prochaine séance 
de la Chambre, aujourd’hui.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour divi­
ser en deux la seconde division d’enregistrement du comté de R imouski ; et après y 
avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Moll fait rapport 
que le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander la permission de 
siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau, à la prochaine 
séance de la Chambre, aujourd’hui.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour expli­
quer la 11e section de l ’acte 27 Victoria, chapitre 9, concernant la vente des proprié­
tés foncières par les municipalités ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. 
l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Roy fait rapport que le comité a examiné le bill, 
et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la première séance de la Chambre, 
demain.

Et étant six heures, P. M., M. l’Orateur ajourne la Chambre, jusqu’à sept heures 
et demie P. M., sans que la question d’ajournement soit mise aux voix.

Sept heures et demie, P . M.

Ordonné, Que l ’honorable M. Dunkin ait la permission d’introduire un bill con­
cernant les Travaux Publics de la Puissance, par elle cédés ou transportés dans cette 
Province.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée, pour la première séance de la 
Chambre, demain.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill 
pour incorporer l’Association des Dentistes de la Province de Québec ; et après y  avoir 
siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Pelletier fait rapport que 
le comité a examiné le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Pelletier fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus et 

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la première séance de la Chambre, 

demain.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour re­
mettre en vigueur et amender un acte pour incorporer la compagnie Hydraulique et 
des Docks de Montréal ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le 
fauteuil, et M. Coutlée fait rapport que le comité à fait quelque progrès, et lui a en­
joint de demander la permission de siéger de nouveau.

 Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau, à la première 
séance de la Chambre, demain.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour ex­
pliquer l’acte seizième Victoria, chapitre 263, intitulé: “ Acte pour incorporer la So­
ciété Ecclésiastique de St. Michel ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur 
reprend le fauteuil, et M. Garon fait rapport que le comité a examiné le bill, et lui a 
enjoint d’en faire rapport sans amendement.
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Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la première séance de la Chambre, 
demain.

L’ordre du jour, pour la  seconde lecture des amendements faits par le Conseil 
Législatif, au bill intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie des bois et des terres 
du St. Maurice,” étant lu ;

Les amendements sont lus, en conséquence, une seconde fois, et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs, que cette Chambre a adopté leurs amendements.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture de l’amendement fait par le Conseil Lé­

gislatif, au bill, intitulé, “ Acte pour incorporer la compagnie du chemin à lisse de 
la Vallée de S t . François et de Kennebec, étant lu ;

Le dit amendement est, en conséquence, lu une seconde fois, et adopté.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leur amendement.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill concernant 
les Maisons de Réforme et d’industrie ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. 
l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Bellerose fait rapport que le comité a examiné le 
bill, et lui a enjoint d’en faire rapport, sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la prochaine séance de la Chambre 
demain.

L’ordre du jour, pour la réception du rapport du comité de toute la Chambre sur 
le bill du Conseil Législatif, intitulé : “ Acte concernant le département de l’Agri­
culture et des Travaux Publics,” étant lu ;

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit de nouveau renvoyé à un comité de toute la Chambre.

La Chambre, en conséquence, se forme en le dit comité ; et après y  avoir siégé 
quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Bessette fait rapport que le 
comité a examiné le bill, et y  a fait des amendements.

L’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. D unkin, propose que le 
rapport soit maintenant reçu.

M. Bachand, secondé par M. Marchand, propose, sous forme d’amendement, que 
tous les mots après “ soit,” jusqu’à la fin de la question, soient retranchés, et que les 
mots “ renvoyé de nouveu à un comité de toute la Chambre, avec instruction 
d’amender le bill, en effaçant la 19e section telle qu’amendée, et en insérant la sui­
vante à la place :

“ 19. Le conseil d’agriculture sera composé de 20 membres, à être pris respec­
tivement dans chacun des vingt districts de la Province.

“ 2. Lorsque, dans un district, il y  a une société d’agriculture de district, le  pré­
sident de cette société est le membre du conseil pour ce district.

“ 3. Si, dans un district, il n’existe pas de société de district, les sociétés d’agri­
culture de comtés dans ce district éliront chacune à leur assemblée générale du mois 
de décembre, chaque année, une personne pour être membre du conseil ; la personne 
qui sera membre du conseil sera celle qui aura eu la majorité des sociétés de district 
en sa faveur, et dans le cas d’égalité dans le nombre des sociétés en sa faveur, le  
commissaire décidera qui sera membre du conseil.

“ 4. Si le premier février, les sociétés d’agriculture de comtés d’un district où 
il n’existe pas de société de district n’ont pas fait rapport au commissaire, qu'elles 
ont élu comme susdit une personne pour être membre du conseil, alors le Lieutenant- 
Gouverneur en conseil pourra nommer une personne de ce district pour être membre 
du conseil,” soient mis a la place.

Et l’amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant 
demandés, ils sont pris comme suit :
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Ainsi la question est résolue négativement.
E t la question étant de nouveau proposée, que le rapport soit maintenant reçu.
M. Marchand, secondé par M. Joly, propose, sous forme d’amendement, que tous 

les mots après “ soit ” jusqu’à la fin de la question, soient retranchés, et que les mots 
“ soient renvoyé de nouveau à un comité de toute la Chambre, avec instruction 
d’amender le bill en substituant le mot “ Conseil ” au mot “ Commissaire ” partout où 
ce dernier se rencontre dans les cinquante-troisième, cinquante-quatrième, cinquante-

Bachand,
Benoit,

Raberge,
L ocke,

Marchand,
Pozer,

Robert  et 
Tremblay.—8.

POUR:

Messieurs

Contre : 

Messieurs

Beaubien,
Bellerose,
Bellingham,
Bergevin,
Bessette,
Cauchon ,
Chapleau,
Chauveau,

C lément.

Coutlée,
De Lotbinière-Har­

wood,
Desaulniers (Maski­

nongé),
Desaulniers (St. Mau­

rice),
Dugas,
Dumoulin,

Dunkin,
Fortin,
Garon,
Hemming,
Irvine (Solliciteur- 

Général),
Jodoin,
Joly,

Ouimet (Procureur- 
Général),

Picard,
Rhéaume,
Robertson,
Roy,
Scriver et 
Verreault.—29.

Beaubien,
Bellerose,
Bellingham,
Bergevin,
Bessette,
Cauchon,
Chapleau,
Chauveau,

Ciment,
Coutlée,
D e Lotbmière-Har­

wood,
Desaulniers (Maski­

nongé),
Dugas,

Dumoulin,
Dunkin,
Fortin,
Garon,
Hemming
Irvine, (Soll.-Gén.) 
Jodoin,

Ouimet, (Proc.-Gén.) 
Picard,
Rhéaume,
Robertson,
Roy,

Scriver et 
Verreault.—27.

Contre : 

Messieurs

Bachand,
Behoit,
Joly,

L aberge,
L ocke,

P OUR : 

Messieurs

Marchand,
Pozer,

Robert et 
Tremblay.—9

Ainsi la question est résolue négativement.
Et la question étant de nouveau proposée, que le rapport soit maintenant reçu,
M. Marchand, secondé par M. Benoit, propose, sous forme d’amendement, que 

tous les mots après “ soit,” jusqu’à la fin de la question, soient effacés, et que les mots 
“ renvoyé de nouveau à un comité de toute la Chambre, avec instruction d’amender 
le bill en y  ajoutant les mots ‘et le secrétaire,’ après le mot ‘vice-président,’ dans 
la première ligne de la section trente-deux,” soient mis à la place.

Et L’amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant 
demandés, ils sont pris comme suit :
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huitième, soixante-dix-septième, soixante-dix-huitième, quatre-vingt-troisième, quatre- 
vingt-quatrième et quatre-vingt-quinzième clauses, et que les mots “ les recomman­
dations du dit conseil ” soient substitués après le mot “ suivant ” dans la sixième 
ligne de la quatre-vingt-unième clause, ” soient mis à la place.

Et l ’amendement étant mis aux  voix, la Chambre se divise ; et la question est 
résolu, négativement.

Alors, la question principale étant mise aux  voix,
Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. B essette  fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus 

comme suit :
Page 1, ligne 33, effacez le mot “ quarante ” et remplacez-le par le mot "vingt."  
Page 1, lignes 33 et 34, effacez les mots “ par toute personne qui en poursuivra 

le recouvrement,” et remplacez-les par les mots “ au nom de Sa Majesté,”
Page 4, ligne 7, effacez les mots “ du jour où le présent acte aura force de loi,” 

et remplacez-les par les mots “ de la date de la proclamation du Lieutenant-Gouver­
neur contenant la nomination des membres du Conseil d’Agriculture ci-après établi. " 

Page 4, lignes 11 et 12, effacez les mots “ avec le commissaire de l’agriculture.” 
Page 4, lignes 19 et 20, effacez les mots “ pas moins de onze,” et remplacez-les 

par les mots "vingt-trois membres, dont vingt-et-un."
Page 4, ligne 20, effacez les mots “ ni de plus de quinze, qui.”
Page 4, ligne 22, après le mot “ province, ajoutez les mots “et dont."
Page 4, faites une seule clause 19, avec les clauses 19 et 20.
Page 4, ligne 24, effacez les mots “ en seront membres d'office,” et remplacez-les 

par les mots “ feront partie ex-officio."
Page 5, ligne 33, effacez le mot “ cinq,’’ et remplacez-le par le mot “ sept.”
Page 7, effacez les lignes 1 et 2, et remplacez-les par les mots “ de réviser e t  

approuver les règlements."
Page 7, ligne 3, après le mot " comté ” insérez les mots " qui seront faits par les 

sociétés, de faire avec l ’approbation du Lieutenant-Gouverneur en conseil, des règle­
ments pour celle qui négligeront d’en faire elles-mêmes.”

Page 7, effacez la ligne 4.
Page 7, ligne 6, après le mot " deniers ” insérez les mots “ n'excédant pas un 

tiers de la subvention du gouvernement.”
Page 7, ligne 12, effacez le mot " d’organiser ” et remplacez-le par les mots “ de 

faire organiser par les sociétés d'agriculture, dans tels comtés ou districts où la 
chose paraîtra avantageuse.”

Page 7, ligne 17, après le mot " concurrents ” effacez tous les mots jusqu’au 
mot “ premier ” inclusivement, dans la ligne 19.

Pag 7, ligne 20, effacez les mots “ en l ’année mil huit cent soixante-et-d ix .”
Page 7, ligne 22, après le mot “ qui ” insérez les mots “ dans les comtés où ce 

système sera établi."
Page 7, lignes 32 et 33, effacez les mots “ des pays étrangers " et remplacez- 

les par les mots, “ dans cette Province.”
Page 7, ligne 41, après le mot " agricole " ajoutez les mots " ailleurs que dans 

les écoles normales.”
Page 8, ligne 38, effacez tous les mots après le mot " d’agriculture,” jusqu'à la 

fin de la page, et remplacez-les par les mots “ et il aura le pouvoir, en cas de contra­
vention de suspendre le paiement de la subvention à ces sociétés ou institutions, et, 
avec l’approbation du Gouverneur en conseil, de la supprimer.”

Page 9, effacez les cinq premières lignes de cette page.
Page 9, ligne 7, après le mot “ province,” insérez les mots “ et dans la division 

électorale de la ville de Sherbrooke.”
Page 9, ligne 10, après le mot “ acte,” ajoutez les mots “ et cette société se com­

posera de personnes qui auront alors signé ou qui signeront ci-après telles déclara­
tions,”

Page 9, ligne 16, effacez les mots “ de comtés.”
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Page 9, lignes 40 et 41, effacez les mots “ avec la sanction et l’approbation du 
commissaire.’’

Page 10, ligne 20, après le mot “ année,” ajoutez les mots “ les sociétés No. 1 et 
No. 2 d’un comté pourront, au moyen de requêtes adressées au conseil d’agriculture, 
se réunir, et, avec l ’approbation du conseil, elles ne formeront plus qu’une seule so­
ciété sous le nom de “ Société d’Agriculture du comté de.”

Page 10, ligne 40, après le mot “ district ” insérez les mots “ ou la majorité de 
ces sociétés au nombre d’au moins trois.”

Page 10, ligne 42, remplissez le blanc, par les mots “ cent piastres.”
Page 11, ligne 2, après le mot “ district ” insérez les mots “ qui auront ainsi 

décidé de se constituer en société de district.”
Page 11, ligne 9, après le mot “ fois ” ajoutez les mots “ et les sociétés du même 

district qui ne se seront pas réunies pour former une société de district, continueront 
à exister séparément.”

Page 11, lignes 10 et 11, effacez les mots “ comprises dans une société de dis­
trict,” et remplacez-les par les mots “ qui se seront constituées en société de 
district.”

Page 11, lignes 31, et 32, effacez les mots “ de constater dans ce rapport ’’ et 
remplacez-les par les mots “ et de lui faire connaître dans le mois de mai."

          Page 11, ligne 40, après le mot “ horticulteur ” insérez les mots “ de la silvi­
culture.”

Page 12, lignes 28 et 29, effacez les mots “ tous les deux ans.”
Page 12, ligne 31, effacez tous les mots après “ d’agriculture,” jusqu’au mot  

provinciales ” inclusivement, dans la ligne 35.
Page 13, ligne 30, après le mot “ comté, ” insérez les mots “ ou dans les comtés 

où il n’y  aura point de société, une assemblée pour la formation d’une société. ”
Page 13, ligne 32, effacez le mot “ et ” et remplacez-le par le mot “ ou ”
Page 13, ligne 33, après le mot “ églises, ” insérez les mots “ ou en un autre 

lieu public dans chaque paroisse ou township. ”
Page 13, ligne 36, après le mot “ comté, ’’ effacez les mots “ qui aura droit de 

présider la dite assemblée, ” et remplacez-les par les mots “ et celui qui aura ainsi 
convoqué la dite assemblée aura droit de la présider. ”

Page 13, ligne 39, après le mot “ directeurs, ” insérez les mots “ excepté dans 
les comtés composés de plus de sept paroisses, et où il y  aura autant de directeurs 
additionnels qu’il y  aura de paroisses au-dessus de ce nombre. ”

Page 14, ligne 9, après le mot “ acte, ” ajoutez les mots “ les vacances qui 
surviendront, d’une élection à l’autre, parmi les officiers et directeurs, seront 
remplies par le bureau de directeurs de la société, à une assemblée générale spéciale 
convoquée pour cet objet.

Page 15, ligne 3, effacez les mots “ au commencement, ” et remplacez-les par 
les mots “ le ou avant le premier du mois de juin. ”

Page 15, ligne 10, après le mot “ commissaire, ” insérez les mots “ qui ne sera 
pas incompatible avec les règlements adoptés par le conseil d’agriculture. ”

Page 16, ligne 31, après le mot “ comté, ” insérez les mots “ du consentement 
des sociétés d’agriculture alors existantes dans le d it comté. ”

Page 17, effacez la ligne 9 et les suivantes, jusqu’à la 20ème inclusivement.
Les dits amendements, étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la première séance de la Chambre, 

demain.
L'ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour l’encouragement de certains 

chemins à lisses de colonisation, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et la troisième lecture en est 

ordonnée pour demain.
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour 

amender la loi concernant les aubergistes, les colporteurs, les porte-cassettes et les 
tables de billard ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le
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Mercredi, 31 Mars 1869.
Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par M. Beaubien,—la pétition de Pierre Frigon et autres, de la paroisse de la Côte 

St. Louis, comté de Hochelaga.
Par M. Carter,—la pétition de John J. D ay  et autres, de la cité de Montréal.
Ordonné, Que la pétition de Pierre Frigon et autres, de la paroisse de la Côte St. 

Louis, comté de Hochelaga, présentée ce jour, soit maintenant reçue et lue.
Et la dite pétition, demandant la passation d’un acte pour autoriser le prolonge­

ment du chemin de fer à passagers de la cité de Montréal, est reçue et lue.
Ordonné, Que la pétition de John J. D ay  et autres, de la cité de Montréal, pré­

sentée ce jour, soit maintenant reçue et lue.
Et la dite pétition, demandant que la section 17 du bill pour amender les actes 

concernant l'incorporation de la cité de Montréal, ne devienne pas loi, est reçue et 
lue.

Ordonné, Que ces pétitions soient renvoyées au comité permanent des chemins 
de fer, canaux, lignes télégraphiques, et compagnies de mines et manufacturières.

Conformément à l’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
Du Révérend N. M. Huot et autres, de la paroisse de St. Pierre de Broughton, 

de Pierre Paquet et autres, de la paroisse de St. George,— de Alexander Cathcart 
et autres, du township de Linière,—de Michael Foley et autres, de la paroisse de St. 
François,—du Révérend L . H. Grenier et autres, de la paroisse de St. Elzéar,—de 
Henri Jobin et autres, de la paroisse de Ste. Marie,—e t  de Damas Mathieu et autres, 
de la paroisse de St. Victor de Tring, tous du comté de Beauce,— demandant respec­
tivement des amendements à la loi des jurés.

De la municipalité du township du Cap des Rosiers, comté de Gaspé ; deman­
dant que le dit township soit divisé en deux municipalités séparées.

M. Bellerose, du comité permanent des dépenses contingentes, présente à la 
Chambre le sixième rapport au dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a l ’honneur de faire rapport à votre honorable Chambre :
Qu’il est heureux de pouvoir constater que les suggestions faites à la dernière 

session du Parlement, par votre comité, ont été mises en pratique, comme votre 
honorable Chambre pourra s’en convaincre en référant aux cédules A et B annexées 
à ce rapport.

D’après ces cédules, il appert que quatres charges ont été abolies depuis la fin 
de la première session de ce Parlement, faisant une réduction d’à-peu-près $1800.00 
par année, dans les dépenses de cette Chambre, savoir :

1. Celle du second-assistant du Journal Français, occupée ci-devant par M. 
Simoneau, qui remplace actuellement M. Langevin, ci-devant assistant comptable au 
bureau du comptable de cette Chambre, qui a résigné cette charge.

2. Celle du second-assistant du Journal Anglais, occupée ci-devant par M. 
Molony, maintenant employé dans un des départements du Gouvernement, savoir, 
au bureau de l’Imprimeur de la Reine, et aussi au bureau du Greffier-en-Chef des 
bureaux et qui recevra en conséquence de cette Chambre une moitié seulement de 
son salaire.

3. Celle du second-assistant au bureau du Greffier des Bills Privés, occupée ci- 
devant par M. Whydden, transféré au bureau du Greffier des Journaux Anglais en 
qualité d’assistant en remplacement de M. McGrath, décédé.

fauteuil, et M. Dumoulin fait rapport que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint 
d’en faire rapport, sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la première séance de la 
Chambre, demain.

Alors la Chambre s’ajourne jusqu'à demain.
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4. Celle de Copiste Permanent, occupée par M. Pageau, transféré, lui aussi, 
dans un des départements du Gouvernement, celui de l ’Imprimeur de la Reine.

Votre comité a aussi l'honneur de recommander, qu’attendu que, sur recomman­
dation du comité conjoint des deux Chambres sur la bibliothèque du Parlement, un 
des messagers sessionnels de cette Chambre a été nommé permanent, et attendu 
qu’il est survenu une vacance parmi les messagers sessionnels ; qu’en conséquence, 
le nombre des messagers permanents de cette Chambre soit fixé à sept, et celui des 
messagers sessionnels à huit, avec de plus un journalier sessionnel à une piastre par 
jour.

Le tout respectueusement soummis.

A

Lis te  des Officiers et Clercs Permanents de l ’Assemblée Législative de la Province 
de Québec, le 1er avril 1869.
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B

Liste des Messagers, Permanents de l’Assemblée Législative.

Clercs Surnuméraires.

1. Adjutor Ed. Demers.
2. William P. Anderson.
3. Ernest Taschereau.
4. J. T. Wotherspoon.
5. Jos. Bolduc.
6. Louis Turcotte.
7. Edward H. Nesbitt.
8. Alfred Evanturel.

 9. John H. O’Neil.

à $ 2.50 per diem.

M essa gers E x t r a .

Rémi Quirouet, 
Sen. King,
James McGolrick, 
Etienne Gauvreau, 
Aug. Vallières,
J. Bte. Parent, 
Vital Roy,
F. X. Gagnon,

$ 1. 50 per diem.

Victor Anger 
Edward Workman, 
Wilfrid Blouin, 
Ernest Dubois,

J o u rnaliers E x t r a . 

Elie Ouimet, $1 00 par jour.

$1 per diem.

Pages.
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M. Carter, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le vingt-deuxième rapport du dit comité, lequel est lu comme su it :

Votre comité a pris en considération les bills No. 55 et 73, ayant tous deux 
pour objet l’amendement des dispositions des différents actes d’incorporation de la 
cité de Québec, et a pris certaines parties et certains  détails de chaque bill, et a fait 
diverses modifications et additions, que la même considération de ces bills lui a sug­
gérées, de manière à  former un bill sous une forme amendée et tel que maintenant 
rapporté, marqué A, et portant le No. 55, et dont l’adoption est humblement re­
commandée à votre Honorable Chambre.

Sur motion de M. Jodoin, secondé par M. Mathieu,
Résolu, Qu’une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Cham­
bre un état des montants empruntés par les municipalités des villages de Longueuil 
et du Bassin de Chambly, des montants payés en déduction du montant ainsi em­
prunté, des arrérages dûs, tant sur les intérêts que sur le percentage qui doit être 
payé en amortissement du capital emprunté.

Ordonné, Qune l a  dite adresse soit présentée à  Son Excellence le Lieutenant- 
Gouverneur, par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l'honorable 
Conseil Exécutif de cette Province.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le  bill pour 
diviser en deux la seconde division d'enregistrement du comté de Rimouski ; et après 
y  avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le  fauteuil, et M. Tremblay fait rap­
port que le comité a examiné le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Tremblay fait rapport du bill, en conséquence, et les  amendements sont lus 

et adoptés.
Ordonné, Que le bill so it  lu la troisième fois, à  la seconde séance de  la Chambre, 

aujourd’hui.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour 
diviser la municipalité du comté de Rimouski en  deux municipalités séparées ; et après 
y  avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Moll fait rapport 
que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à  la seconde séance de la Chambre, 
aujourd’hui.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l’article 2260 du 
Code Civil relativement aux honoraires dûs aux médecins, étant lu ;

M. Brigham, secondé par M. Moll, propose que le bill soit maintenant lu la 
seconde fois.

M . Coutlée, secondé par M. Robert, propose, sous forme d’amendement, que le 
mot “ maintenant ” soit retranché et que les mots “ de ce jour en trois mois ” 
soient ajoutés à la fin de la question. 

Et l’amendement étant mis aux voix, la Chambre se divise ; et les noms étant 
demandés, il sont pris comme suit :

P our :

Mess ieurs

Bachand, Coutlée, Marcrhand, R héaume,
B ergevin, Jodoin, Mailloux, R obert et
Clément, Joly, Mathieu, Tremblay.—12.



32 V icto ria . 3 1  M a r s . 183

Ainsi la qnestion est résolue négativement.
Alors, la question principale étant m ise aux voix,
Ordonné, Qne le bill soit maintenant lu une seconde fois.

 Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la  troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et  demande son 

concours.

L'ordre du jour, pour la  seconde lecture du bill concernant la légalisation et la 
garde des régistres de l’état civil, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre.

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en  le  d it comité.
La Chambre, en conséquence, se  forme en le dit comité : e t  après y  av o ir  s iég é  

quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Pozer fait rapport que le 
comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans  amendement.

Ordonné, Que le bill soit maintenait lu la  troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième f ois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.

Un bill, pour incorporer l ’association des Dentistes de la Province de Québec, est, 
en conformité de l'ordre, lu l a troisième fois.

M. Chapleau, secondé par M. Carter, propose que le bill soit amendé en ajoutant 
les mots “ étant sujet britannique par naissance ou naturalisation,” après les mots 
"toute personne,” dans la première ligne du proviso de la quatorzième section;

La Chambre se divise, et la question est résolue dans l'affirmative.
Sur motion de l’honorable M. Cauchon, secondé par l’honorable M. le Solliciteur- 

Général Irvine, le bill est amendé, en substituait aux mots “ Newell Fisk ” les mots 
“Michel Pourtier,” dans la sixième ligne de la seconde section.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
Un bill, pour expliquer l ’acte treizième V ictoria , chapitre 263, intitulé : “ Acte 

pour incorporer la Société Ecclésiastique de St. Michel,’’ est, en conformité de l'or­
dre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.

Bellerose,
Bessette,
Brigham,
Chapleau,
Church,
D ésaulnier s  (St. 

Maurice),

D ugas,
Dum oulin,
F ortin,
Hamilton,
Hearn,
H em m ing,
I r v i n e  (Sol.-Gén.) ,

L a b erge,
L a R u e ,
L ava llée ,                        Robertson,
Locke,                     Ross,
M oll,                                     Roy,
Ouimet (Proc.-Gén.) 
P elle tier ,

P ica rd ,
P o z er,

S criver  et 
Verreault.—2 7 .

CONTRE :

Messieurs
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U n bill, pour encourager certains chemins à lisses de colonisation, est, eu con­
formité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe. 
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
L ’ordre du, jour, pour la troisième lecture du bill pour amender la loi concernant 

les aubergistes, colporteurs, porte-cassettes et les tables de billard, étant lu ; 
Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit de nouveau renvoyé à un comité de toute la Chambre.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.  

La Chambre, en conséquence, se forme en le dit comité ; et après y  avoir siégé 
quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Church fait rapport que le co­
mité a examiné le bill, et y  a fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Church fait rapport du bill, en  conséquence, et l’amendement est lu et 

adopté.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre so it  : “ Acte pour, amender la loi con­

cernant les aubergistes, les colporteurs, et les personnes qui tiennent des tables de 
billard. ”

‘ Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­
cours.  

L ’honorable M. Dunkin, secondé par l ’honorable M. le Procureur-Général 
Ouimet, propose que cette Chambre se forme immédiatement en comité pour prendre 
en considération certaines résolutions proposées au sujet de l’indemnité des membres 

 et du salaire de l ’Orateur de l ’Assemblée Législative.

 L ’honorable M. Dunkin, l ’un des membres de l’honorable Conseil Exécutif de la 
Province de Québec, informe alors la Chambre que Son Excellence, ayant, été infor­
mée du sujet de cette motion, la recommande à la considération de la Chambre.

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.

(en comité.)

1. L’acte passé en la trente-et-unième année du règne de Sa Majesté, intitulé : 
“ Acte concernant l ’indemnité des membres de la Législature, et le salaire de 
l ’Orateur de l’Assemblée Législative, ” est par le présent acte remis en vigueur et 
continuera d’être en force, de manière à ce que toutes les dispositions d'icelui 
relatives au salaire de l’Orateur s’appliquent à cette année, et que toutes celles 
relatives à l ’indemnité des membres s’appliquent à la présente session ; ces dernières 
dispositions, cependant, étant amendées comme suit :

(a) En substituant à la fin de la première section de l’acte, les mots “ six cents 
piastres par session mais pas plus ” aux mots “ quatre-cent-cinquante piastres par 
session, mais pas plus. ”

(b) En insérant dans la seconde section de l ’acte, après les mots “ mais chaque 
jour, ’’ les mots “ après le premier jour auquel le membre sera présent comme 
susdit. ”

(c) En ajoutant à cette seconde section, le paragraphe suivant :
2. “ Nul membre n’aura droit à la dite indemnité sessionnelle, s’il n’a été 

présent au moins trente-et-un jours calculés comme susdits, mais son indemnité pour 
tout nombre de jours moindre sera de six piastres pour chaque jour qu’il sera 
présent. ”

Résolutions à rapporter.
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M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Chapleau fait rapport que le comité a 
passé plusieurs résolutions.

Ordonné, Que le rapport soit reçu à la seconde séance de la Chambre, aujourd’hui.

Un bill, concernant les maisons de réforme et d’industrie, est en conformité, de 
l'ordre, lu la troisième fois.

Sur motion de l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine, secondé par l’hono­
rable M. le Procureur-Général Ouimet, les amendements suivants sont faits à ce bill.

Clause 7, ligne 2, après le mot “ délinquants,” insérez les mots “ au-dessous de 
l’age de seize ans.”

Clause 9, linge 7, effacez “ ou dans une école de réforme certifiée.”
Clause 9, ajoutez à la fin de cette clause “ ou que tout jeune délinquant détenu  

dans une école de réforme certifiée soit transféré à une autre."
Sur motion de l'honorable M. le Solliciteur-Général Irv ine , secondé par l’hono­

rable M. le Procureur-Général Ouimet, le bill est de nouveau amendé en ajoutant les 
clauses suivantes, comme clauses 14 et 15 :

14. Tout officier d’une école de réforme certifiée, autorisé par les directeurs de 
l'école, en vertu d’un écrit revêtu de leurs seings ou du seing de leur secrétaire, à 
prendre soin de tout jeune délinquant condamné à la détention, dans le but de le 
transporter à l’école ou de l ’en ramener, ou de le reconduire à l’école dans le cas  
d'évasion ou de refus de retourner, aura pour cet objet et pendant qu’il sera engagé 
dans ce devoir, tous les pouvoirs, attributions, protection et privilèges pour les fins 
de l’exécution de son devoir d’officier réformateur, que tout constable dûment nommé 
possède en vertu de la loi.

15. Lorsqu’un jeune délinquant est condamné à la détention dans une école de 
réforme, le juge qui décerne l ’ordre de détention ordonnera qu’il soit envoyé à une 
école de réforme conduite, en autant que la chose est possible, d’accord avec la 
croyance religieuse à laquelle ses parents appartiennent, ou dans laquelle il a été

   élevé.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte concernant les Ecoles de 

Réforme.”
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours. 
Et étant six heures, P. M., M. l’Orateur ajourne la Chambre, jusqu'à sept heures 

et demie, sans que la question d'ajournement soit mise aux voix.

S ep t heures e t demie; P . M .

Les pétitions suivantes sont séparément présentées et déposées sur la table :
Par l’honorablo M. Cauchm ,—la pétition de la municipalité de la paroisse de 

Stt. Anne ;  et la pétition de la municipaEté de la paroisse de Château-JÛcher, toutes 
dewf du comté de Montmorency.

L'honorable M. D unkin, l’un des membres de l’honorable Conseil Exécutif de la 
Province de Québec, remet à IL l’Orateur un message de Son Excellence le Lieute­
nant-Gouverneur, revêtu de la signature de Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l’Orateur, tous les membres de la Chambre étant 
découverts, et il est comme suit :

N. F. BELLEAU.
Le Lieutenant-Gouverneur transmet à l ’Assemblée Législative les estimés sup­

plémentaires des eomtnes'requises pour le sébvice des dix-huit mois à compter du 
Premier janvier dernier, et en conformité dlar dispositions d e là  54ème section de
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l'acte de l'Amérique du Nord, 1867, i l  recommande ces estimés, supplémentaires à 
l'Assemblée Législative. (Documenta de la session, No. 5.)

Hôtel du Gouvernement,
Québec, 31 mars 1869.

Ordonné, Que le dit message, avec les estimés supplémentaires qui l ’accompa­
gnent, soient renvoyés au comité des subsides.

La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill 
pour amender les actes concernant la  Corporation de M ontréal e t pour d’autres fins ; 
et après y  avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. 
Robertson fait rapport que le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de 
demander la  permission, de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger  de nouveau, à la premiere  
séance de la Chambre, demain.

Le Greffier du Conseil Législatif remet,  à  la Barre d e  la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a  passé, les bills suivants, sans amendement :
Bill intitulé :  “ Acte pour amender l'acte concernant le Barreau du Bas-Canada,”
Bill intitulé : “ Acte pour amender l’acte d’incorporation de la compagnie du 

chemin de f er de jonction des comtés du Sud-Est. ”
E t aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé : “ Acte pour incorporer la 

compagnie du chemin de fer d’embranchement de Missisquoi, avec un amendement, 
auquel il demande le concours de cette Chambre.

E t ensuite il se retire.
La Chambre procède à prendre en considération l ’amendement fait par le 

Conseil, au bill intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer 
d’embranchement de Missisquoi,” lequel est lu comme suit :

Après la dernière danse du bill, insérez la suivante comme section 21.
“ 21, Les dispositions de l’acte général des chemins de fer de Québec, (1869), 

passé durant la présente session, s’appliqueront à la compagnie incorporée par le 
présent acte, sauf les dispositions spéciales du présent acte qui pourront être incom­
patibles avec le dit  acte. ”

Ordonné, Que le dit amendement soit lu, une seconde fois, à la prochaine séance 
de la Chambre, demain.

L ’ordre du jour, pour la réception du rapport du comité de toute la Chambre 
pour prendre en considération certaines résolutions proposées an sujet de l ’indemnité 
des membres et du salaire de l’Orateur de l’Assemblée Législative, étant lu ;

L ’honorable M. Dunkin, secondé par l'honorable M. Chauveau, propose que le 
rapport soit maintenant reçu.

M. Joly, secondé par M. Robert propose, sous forme d’amendement à la question, 
que tous les mots après “ soit ” jusqu’à la fin de  la question, soient retranchés, et 
que les mots “ de nouveau renvoyé à un comité de toute la Chambre avec instruction 
de l ’amender en effaçant les mots suivants :

(a) Par la substitution, à la fin de la première section de l’acte, les mots : “ six 
cents piastres et pas plus ” au lieu des mots “ quatre cent cinquante piastres et pas 
plus, ’’ soient mis à la place.

Et l ’amendement étant mis aux voix, la  Chambre se divise ; et les noms étant 
demandés, ils sont pris comme suit :

POUR :
Messieurs

B achand, Desaulniers (Maski­   Hearn, Pozer,
Beaubien,  nongé), Joly,    Robert,
Benoit ,  Gaudet, Marchand, Scriver,
Clément,  Gendron, Mailloux, Trem blay  et

Verreault.— 16.
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Ainsi, la question est résolue négativement.
Alors, la question principale, étant mise aux  voix ,
Elle est résolue affirmativement.

M. Chapleau fait rapport des résolutions, en conséquence, lesquelles sont lues 
comme suit :

1. L’acte passé en la trente-et-unième année du règne de Sa Majesté, intitulé :  
“ Acte concernant l ’indemnité des membres de la Législature, et le salaire de 
l'Orateur de l'Assemblée-Législative, ” est par le présent acte remis en vigueur et 
continuera d’être en force, de manière à ce que toutes les dispositions d’icelui 
relatives au salaire de l’Orateur s’appliquent à cette année, et que toutes celles 
relatives à l’indemnité des membres s’appliquent à la présente session ; ces dernières 
dispositions, cependant, étant amendées comme suit :

(a) En substituant à la fin de la première section de l'acte, les mots “ six cents 
piastres par session, mais pas plus ” aux mots “ quatre cent cinquante piastres par 
session, mais pas plus. ”

(b) En insérant dans la seconde section de l'acte, après les mots “ mais chaque 
jour, ” les mots “ après le premier jour auquel le membre sera présent comme 
susdit. ”

(c) En ajoutant à cette seconde section, le paragraphe suivant :
2. “ Nul membre n’aura droit à la dite indemnité sessionnelle, s’il n’a été 

présent au moins trente-et-un jours calculés comme susdits, mais son indemnité pour 
tout nombre de jours moindre sera de six piastres pour chaque jour qu’il sera 
présent. ”

Les dites résolutions étant lues une seconde fois, sont adoptées.
Ordonné, Que l ’honorable M. Dunkin ait la permission d’introduire un bill 

concernant l’indemnité des membres de la Législature et le salaire de l’Orateur de 
l'Assemblée Législative.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée, pour la première séance de la 
Chambre, demain.

La Chambre; en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité des sub­
sides,

( en comité.)

1. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois mille six cents piastres soit accor­
dée à Majesté, comme octroi additionnel pour défrayer les dépenses du Conseil 
Législatif pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870 .

2. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quinze mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme octroi additionnel pour défrayer les dépenses de l ’Assemblée Lé­
gislative, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870 .

Beaudreau,
Bellerose,
Bellingham,
Bergevin,
Bessette,
Brigham,
Carter,
Chapleau,
Chauveau,
Church,

Coutlée,
Craig,
D e Lotbinière-Har­

wood,
Desaulniers (S t.

Maurice),
Dugas,
Dumoulin,
Dunkin,

Fortin,
Garon,
Hamilton, 
Hemming,
Irvine (Solliciteur- 

Général),
Jodoin,
LaRue,
Lavallée,

l eCavalier,
Locke,
Mathieu,
Moll,
Ouimet (Proc. Gén.), 
Picard,
Poupore,
Rhéaume et 
Robertson.—34.

c o n t b ï:

Messieurs
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3. Résolu, Qu'une somme n’excédant pas mille deux cents piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme octroi additionnel pour le soutien de la Prison de Réforme de 
St. Vincent de Paul, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre mille piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme octroi additionnel pour défrayer les dépenses des écoles dans les 
municipalités pauvres, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

5. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Majesté, 
comme octroi additionnel pour défrayer les dépenses pour loyers, assurances et répara­
tions des édifices publics en général, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870. 

6. Résolu, Qu'une somme n’excéaant pas quatre cents piastres soient accordée à 
Sa Majesté, comme octroi additionnel pour défrayer les dépenses pour loyers des 
palais de justice et  des prisons, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870. 

7. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa
Majesté, comme subvention pour réparer ou reconstruire le pont de Bastican, pour 
les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870. 

8. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa  
Majesté, comme une aide à la Maison Protestante d’industrie et de Refuge, Montréal, 
pour les dix-huit mois finisant le 30 juin 1870.

9. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme octroi additionnel pour aide à l ’Asile de la Magdeleine, (Bon- 
Pasteur,) Montréal, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

10. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois cent cinquante piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme octroi additionnel et comme aide à la Société Bien­
veillante des Dames pour les veuves et les orphelins, Montréal, (y  compris l ’ancienne 
Maison de Refuge,) pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

11. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois cents piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide aux Frères de la Charité de St. Vincent de Paul, 
Montréal, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

12. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à l’Hospice de la Miséricorde, rue Fullum, Montréal, pour 
les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

13. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à 
Sa Majesté, comme une aide à l ’Hôpital de la Providence, Joliette, pour les dix-huit 
mois finissant le 30 juin 1870.

14. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cent piastres soit 
accordée à Sa Majesté, comme une aide aux habitants indigents de la Rivière Rouge, 
pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

     15. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, pour subvenir aux demandes des fonds des municipalités, (Statuts Refondus 
pour le Bas-Canada, chapitre 110, section 7,) pour les dix-huit m ois finissant le 30 
juin 1870.

Résolutions à rapporter.

M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Bellerose fait rapport que le comité a 
passé plusieurs résolutions.

 Ordonné, Que le rapport soit reçu, à la première séance de la Chambre, demain.
M. Bellerose informe de plus la Chambre qu’il lui a été enjoint de demander que  

le comité ait la permission de siéger de nouveau.
       Résolu, Que cette Chambre, a sa première séance, demain, se formera de nou­
veau en le dit comité.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se  forme en comité sur le bill concernant 
les Ecoles d’industrie ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend  
le fauteuil, et M. Carter fait rapport que le comité a examiné le bill, et qu’il a fait un 
amendement.  

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
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M. Carter fait rapport du bill, en conséquence, et l ’amendement est lu et adopté.
Ordonné, Que le Bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant les Travaux Publics 

de la Puissance par elle cédés ou transportés dans cette Province, étant lu ;
Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre, pour la première séance de la Chambre, demain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour donner l’authenticité à 
certains écrits, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 
la Chambre.

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre, en conséquence, se forme en le dit comité ; et après y  avoir siégé 

quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Dumoulin fait rapport que le 
comité a examiné le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Dumoulin fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus 

et adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.

L'ordre du jour, pour la seconde lecture des amendements faits par le Conseil 
Législatif au bill intitulé : “ Acte pour amender de nouveau les lois de la chasse en 
cette Province,” étant lu ;

Les dits amendements sont, en conséquence, lus une seconde fois et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.
Un bill, pour diviser en deux la seconde division d’enrégistrement du comté de  

Rimouski, est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour diviser le second  

district d'enregistrement du comté de Rimouski, en deux divisions d’enrégistrement.”
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.
Un bill, pour diviser la municipalité du comté de Rimouski en deux municipa­

lités séparées, est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième fois.
Sur motion de M. Garon, secondé par M. Fortin, la cinquième clause est amendée 

en effaçant les mots “ et celui de la deuxième division se tiendra dans le village de 
Rimouski," et en réinsérant les mots “ dans le village de Rimouski et celui de la 
deuxième division se tiendra dans.”

Résolu, Que le bill passe avec les amendements.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
Alors la Chambre s’ajourne jusqu'à demain.
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Jeudi, 1er Avril 1869.

La pétition suivante est présentée et déposée sur la  table :
Par M. H amilton,—la pétition de la municipalité du township de Shoolbred.

L ’honorable M. Chauveau, un des membres de l ’honorable Conseil Exécutif de 
la Province de Québec, remet à M. l’Orateur un message de Son Excellence le Lieu­
tenant-Gouverneur, revêtu de la signature de Son Excellence.

Et le dit message est lu par M. l'Orateur, tous les membres de la Chambre étant 
découverts, et il est comme suit :

N. F. Belleau.

Le Lieutenant-Gouverneur transmet à l’Assemblée Législative les estimés ad­
ditionnels supplémentaires des sommes requises pour le service des dix-huit mois, à 
compter du premier janvier 1869, et en conformité des dispositions de la 54e section 
de l’acte de l’Amérique  du Nord, 1867, il recommande ces estimés additionnels sup­
plémentaires à l’Assemblée Législative. (Documents de  la session, No. 5.)

Hôtel du Gouvernement,
Québec, 1er avril 1869.

Ordonné, Que le dit message, ainsi que les estimés additionnels supplémentaires  
qui l’accompagnent, soient renvoyés au comité des subsides.

M. de Lotbinière-Harwood, du comité permanent des ordres permanents, présente 
à la Chambre le dix-septième rapport du dit comité, lequel est lu comme suit :

Votre comité a examiné la pétition de la municipalité du township du Cap des 
Rosiers, comté de Gaspé ; demandant que le dit township soit divisé en deux muni­
cipalités séparées, et trouve que les avis nécessaires ont été donnés.

Sur motion de M. Bellingham, secondé par M. Joly,
Résolu, Qu’une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire mettre devant cette Cham­
bre un état indiquant le nombre de patients dans l’asile des aliénés, à Beauport, le 
30 décembre 1866, le jour où le Dr. Douglas vendit cette institution aux Drs. F. El­
zéar Roy et J. E . G. Landry.

Le nombre de patients admis chaque mois depuis le 30 décembre 1866 jusqu’au 
30 décembre 1868.

Le nombre de patients guéris et renvoyés durant cette période.
Le nombre de patients décédés, chaque mois, durant cette période.
Le nombre d’acres de terre en culture attachés à l’asile.
Le plus grand nombre de patients employés chaque mois aux travaux de la 

ferme durant cette période.

Sur motion de M. Fortin, secondé par M. Bellingham,
Résolu, Qu’une humble adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 

Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien faire imprimer tel nombre de co­, 
pies du bill pour amender les lois de la chasse, lorsque ce bill sera devenu loi, et aussi 
de l ’acte concernant la chasse, adopté par cette Chambre dans la dernière session, et 
aussi de l ’acte 27 et 28 Victoria, chapitre 52, intitulé : “ Acte pour la protection des 
oiseaux insectivores et autres, utiles à l’agriculture,” qu’il jugera nécessaire pour en 
faire une distribution aux garde-pèches, aux officiers municipaux, aux instituteurs et 
autres personnes, afin de répandre la connaissance de ces lois dans la Province.

Ordonné, Que les dites adresses soient présentées à Son Excellence le Lieutenant- 
Gouverneur, par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l ’honorable 
Conseil Exécutif de cette Province.
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M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M . Dumoulin fait rapport que le comité a 
adopté une résolution.

        Ordonné, Que le rapport soit reçu, à  la première séance de la Chambre, demain.

M. Dumoulin informe aussi la Chambre qu’il lui a été enjoint de demander que 
le comité ait la permission de siéger de nouveau.

Résolu, Que cette Chambre, à sa première séance, demain, se formera de nou­
veau en le d it comité.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill concernant l’indemnité des  
membres de la Législature, et le salaire de l’Orateur de l ’Assemblée Législative, 
étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et la troisième lecture en est 
ordonnée pour la seconde séance de la  Chambre, aujourd’hui.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture des amendements faits par le Conseil 
Législatif au bill, intitulé : Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer 
d’enbranchement de Mi ssisquoi, étant lu ;

Les dits amendements sont, en conséquence, lus une seconde fois, et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.
La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill 

pour amender les actes concernant la corporation de Montréal et pour d’autres fins ; e t  
après y  avoir siégé quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Bachand 
fait rapport que le comité a fait quelque progrès, et lui a enjoint de demander la 
permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau, à la seconde 
séance de la Chambre, aujourd’hui.

Et étant six heures, P. M., M. l’Orateur ajourne la Chambre jusqu’à sept heures 
et demie, P. M., aujourd’hui, sans que la question d’ajournement soit mise aux voix.

Sur motion de M. Bellerose, secondé par M. Dumoulin,
Résolu, Que cette Chambre concourt dans le sixième rapport du comité perma­

nent des dépenses contingentes.
La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme de nouveau en comité des 

subsides.

(en comité,)

1. Résolu, Qu’une somme n ’excédant pas quinze m ille piastres soit accordée à  
Sa Majesté, comme octroi additionnel pour défrayer les dépenses de divers services, 
pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

Résolution à rapporter.

Sept heures et demie, P . M.
Conformément à l ’ordre du jour, les pétitions suivantes sont lues :
De la municipalité de la paroisse de Ste. Anne et du la municipalité de la  

paroisse du Château-Richer, toutes du comtés de Montmorency ; demandant respecti­
vement que la compagnie du chemin à barrières de la Rive Nord soit libérée, des 
dettes de celle du Sud.

L’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, du comité permanent des lois
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expirantes, présente à la Chambre le prem ier rapport du d it comité, lequel est lu 
somme suit :

Votre comité a examiné la liste des lois expirantes, telle que préparée par le 
Greffier en Loi, et a préparé un bill conforme à cette liste que le Président du comité 
      a reçu instruction de présenter à votre honorable Chambre.

Ordonné, Que M. Fortin ait la permission d’introduire un bill pour diviser la 
municipalité du township du Cap des Rosiers en deux municipalités séparées. 

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et renvoyé au comité permanent des divers bills privés.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill 
jour amender les actes concernant la Corporation de Montreal et pour d’autres fins ; 
et après y  avoir siégé quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Robert­
son fait rapport que le comité a examiné le bill, et y  a fait des amendements.  

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Robertson fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus 

et adoptés.
Résolu, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message sui­
vant :

Le Conseil Législatif a passé les bills suivants sans amendement :
Bill intitulé : " Acte concernant les voitures pour chemins d’hiver.’’
Bill intitulé : “ Acte pour amender l’acte vingt-neuvième Victoria, chapitre dix- 

sept, concernant les assurances sur la vie.”
Bill intitulé : “ Acte pour incorporer la Compagnie d’amélioration de la Rivière 

Maganacippi.”
Bill intitulé : “ Acte pour autoriser la vente de partie des immeubles substitués 

par le testament de feu Dame Ann Jones, veuve de feu Henry Corse.”
Bill intitulé : “ Acte pour incorporer la Compagnie d’amélioration des Rivières 

St. François et Yamaska, et pour le creusement des dites rivières.”
Bill intitulé : “ Acte pour autoriser et ratifier la vente d’un certain immeuble 

faite par la Société de l’Hopital-Général de Montréal.”
Bill intitulé : “ Acte pour amender l ’acte concernant la représentation du peuple 

dans l ’Assemblée Législative, et pour changer les limites des comtés de Châteauguay 
et N apierv ille .”

Bill intitulé : “ Acte pour pourvoir à la tenue de la Cour de Circuit dans le 
comté de W olfe,”

Bill intitulé : “ Acte concernant la profession légale dans cette Province."
Bill intitulé : " Acte pour amender le chapitre dix-neuf des Statuts Refondus 

pour le Bas-Canada, concernant la possession de cimetières par des Congrégations 
religieuses.”

Bill intitulé : “ Acte concernant l’engagement des pècheurs et le recouvrement 
les leurs gages.”

Bill intitulé : “ Acte pour expliquer la section septième de l’acte douzième Vic­
toria, chapitre cent trente-six, concernant les Evêques Catholiques Romains de cette 
province.

Bill intitulé : “ Acte pour amender le chapitre 71 des Statuts Refondus du Ca­
nada.”

Bill intitulé : “ Acte pour abroger l’acte pour incorporer la compagnie d'Assu­
rance Maritime du Canada.”
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Bill intitulé : “ Acte pour amender la loi concernant la constitution de la Coin- 
Supérieure pour le Bas-Canada, et la Procédure en icelle.”

Bill intitulé : “ Acte pour amender l’acte d’interprétation de Québec, et l ’acte 
trente-et-unième Victoria, chapitre vingt, intitulé : “ Acte pour encourager la Coloni­
sation.”

Et aussi, le Conseil Législatif a passé le bill intitulé : Acte pour incorporer la 
 compagnie du chemin à lisses des comtés de Richelieu, Drummond et Arthabaska," 
avec plusieurs amendements auxquels il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a adopté les amendements faits par cette Chambre, 
au bill intitulé : “ Acte pour amender l’acte incorporant la Maison Protestante d’in­
dustrie et de Refuge de Montréal, sans amendement.”

Et ensuite il se retire. 
La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le 

Conseil Législatif au bill intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie du chemin 
à lisses des comtés de Richelieu, Drummond et Arthabaska,” lesquels sont lus comme 

 suit :
    Page 2, ligne 35, clause 3, après le mot “ chemin ” insérer les mots “ avec 
pouvoir de substituer par la suite des lisses en fer aux lisses en bois sur toute partie 
du dit chemin, à la discrétion des directeurs. ” 

Page 2, ligne 38, clause 4, après le mot “ compagnie ” retrancher les mots 
“ n’excèdera pas en totalité ” et les remplacer par les mots “ sera de. ”

Page 2, ligne 41, section 4, après les chiffres (1869) insérer les mots “ passé 
durant la présente session. ”

Page 3, ligne 9, clause 5, après le mot “ compagnie ” retrancher les mots 
“ avec les mêmes pouvoirs, que les directeurs nommés, par le premier acte d’incor­
poration de la dite compagnie. ” 

Page 3, ligne 42, clause 8, retrancher le mot “ lundi ” et le remplacer par l e 
mot “ mercredi. ”

Page 3, ligne 44, clause 9, retrancher les mots “ lundi. ”
Page 5, retrancher la clause 16.

    Page 5, retrancher la clause 17. 
Page 5, retrancher le chiffre “ 18 ” de la 18ème clause, par le chiffre “ 16. ” 
Page 6, faire de la 19ème clause la 17ème.
Page 6, ligne 15, clause 19, après le mot “ bons ” insérez les mots " ou dében­

tures. ”
 Page 6, ligne 22, clause 19, après le mot “ enrégistrer ” insérer les mots  

 suivants : “ nonobstant les dispositions contraires de l’article 2084 du code civil et 
 les dits bons ou débentures pourront être dans la forme indiquée dans la cédule “ B ” 
 annexée au présent acte, ou dans toute autre forme semblable, et il ne sera pas 
nécessaire qu’ils soient passés devant notaire, ”

Page 6, ligne 22, clause 19, après le mot “ bons ” insérer les mots “ ou dében­
tures. ”

Page 6, ligne 27, clause 19, après le mot “ bons ” insérer les mots “ ou dében­
tures. ” 

Page 6, ligne 29, clause 19, après le mot “ bons ” insérer les mots “ ou dében­
tures. "

Page 6, ligne 30, retrancher la clause 20ème. 
Page 6, ligne 51, faire de la clause 21ème la clause 18ème.
Page 7, ligne 14, retrancher la clause 22ème.
Page 7, ligne 26, faire de la clause 23ème la clause 19ème.
Page 8, ligne 15, cédule “ B ” après les mots “ dans la ” insérer les mots 

 trente-deuxième. "
Page 8, ligne 42, cédule “ B ” retrancher tous les mots depuis les mots “ je 

certifie ” inclusivement, jusqu’à la fin de la dite cédule.
Ordonné, Que les dits amendements soient lus, à la première séance de la 

Chambre, demain.
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“L ’honorable M. Dunkin, du comité collectif des deux Chambres, au sujet des im­
pressions de la Législature, présente à la Chambre le second rapport du dit comité, 
lequel est lu comme su it :

Votre comité recommande qu’il soit imprimé deux-cents exemplaires français, 
e t  cent exemplaires anglais, du rapport dos inspecteurs des prisons, en sus de la 
quantité ordinaire.

V otre comité recommande  aussi que le rapport de l'honorable Commissaire des 
Terres de la Couronne pour 1868, soit imprimé.

L ’honorable M. Dunkin, du comité conjoint des deux Chambres sur les impres­
sions de la Législature, présente à la Chambre le troisième rapport du dit eomité, 
comme suit :

V otre comité, en vue d’arriver à l’adoption d’un système efficace et économique 
p o ur faire faire l’impression des documents  de la Législature, s'est procuré les ren­- 
seignements contenus dans la lettre ci-jointe de son habile greffier, M.  Langlois.

Qu’après avoir attentivement considéré les suggestions qu’elle contient, il croit 
devoir recommander que, d'ici à la prochaine session, le gouvernement veuille bien 
s'engager à donner un contrat pour les impressions, aux term es les plus avantageux, 
pourvu toutefois qu’ils ne dépassent pas l’échelle des prix indiqués dans cette lettre.

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE,
Québec, 31 mars 1869.

A  l’honorable président du comité conjoint des impressions,
Monsieur le Président,

En obéissance à l ’ordre que j’ai reçu de votre honorable com ité aux fins de lui 
faire connaitre la manière dont se font actuellement les impressions de la Législature, 
e t  de lui suggérer le meilleur mode à suivre pour les faire faire à l’avenir, j ’ai l’hon­
neur de vous exposer que, depuis le commencement de la présente session, les im­
pressions se font comme suit :

Les procès-verbaux de l’honorable Conseil Législatif sont imprimés par G. T. 
Gary, écuyer, à 40 cts. par mille ems et 40 cts. par token ; le papier, 12 1/2 cts. la main.

Les votes et délibérations de l'Assemblée Législative sont aussi imprimés par 
G . T . Cary, écuyer, aux prix mentionnés ci-haut, 40 cts. par mille ems, et 40 cts. par 
token; le papier foolscap 12 1/2 cts. la main. Ces derniers documents, au lieu d’être 
livrés vers dix heures, A. M., au bureau des records, ne le sont, le plus souvent, que 
vers deux heures P. M., quelquefois une partie en est attardée jusque vers le soir.

Les bills publics et privés sont imprimés chez cinq ou six  imprimeurs, et la 
Chambre a à payer une nouvelle composition pour la troisième lecture ; ce qui occa­
sionne un surcroît de dépenses assez important.

Les impressions étant ainsi données à plusieurs imprimeurs par différentes per­
sonnes, il en résulte un grand trouble pour le bureau, et je suis exposé à des erreurs. 
M. le greffier en loi me dit éprouver autant d’inconvénients que moi, et davantage.

Je dois mentionner l’embarras où je me trouve souvent, lorsque j’ai à régler des 
comptes où il est fait mention de travail de nuit, ou sur dimanches, ou encore lorsque 
le travail a été fait précipitamment, (à ce qu’on me dit), et qu’on augmente consi­
dérablement les charges, c’est-à-dire au lieu de 40 cts. par mille ems, c’est 50 cts. par 
mille ems, et quelquefois le double.

Les difficultés que j’ai à surmonter sont réellement nombreuses ; dans l’intérêt de 
la Législature, pour l’économie et le bon ordre, je vous soumets les suggestions sui­
vantes :

En attendant un contrat, il est très désirable que toutes les impressions, excepté 
les bills, dont M. le Greffier en loi est chargé, soient transmis au Greffier du Comité
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Conjoint des Impressions, et par lui à un moindre nombre d'imprimeurs, pour rendre 
plus facile l'expédition des affaires, et faire fa i re l'ouvrage au prix le plus raison­
nable. S’il y  avait un contrat, ce procédé ne contribuerait qu'au bon ordre, et s'il 
n'y  en avait pas, le  Greffier, en donnant l'ouvrage, signifierait les conditions, et les 
part is sauraient à quoi s’en tenir,

Tous les b ills publics et privés devraient être imprimés p ar une seule personne 
à un prix fixe et uniforme ; de cette manière les bills privés pour lesquels la Chambre 
paye seraient au taux régulier.

Il serait avantageux d’adopter le format royal octavo pour l’impression des bills 
 dans leurs différentes phases, et cette même forme et composition pourraient servir 
pour les lois—de cette manière, les statuts seraient imprimés et distribués dans un 
espace de temps comparativement court, e t  une seule composition à 50 cts., (à part 
les corrections d’une certaine étendue), suffirait pour les bills et celle pour les lois 
pourrait ne coûter que 20 cts. par mille e m s.

Il est très important d'établir la qualité du papier pour l'impression de tous les 
documents de la Législature, aussi bien que le prix.

La Législature pourrait épargner beaucoup en faisant un contrat pour un nom­
bre d’années voulues avec un manufacturier--ce serait le moyen d’avoir le  papier 
uniformément bon. S’il était possible de comprendre dans ce contrat le papier né­
cessaire pour l’impression des lois, on épargnerait beaucoup.

Pour les autres détails, je prends les Conditions du contrat fait par la Législature 
d’Ottawa avec son imprimeur, en mettant en égard ce qu’il me semble raisonnable 
de payer ici. Je base mon opinion sur les soumissions qui ont été faites l'année der­
nière et je prends guère que le terme moyen.

Composition par mille ems, matière courante ordinaire.............
Impression par token de 250 impressions de 8 pages royales 8vo..

sur foolscap.................................................................. ................
Changement par heure............................................... .. ....................
Changement d'entête par 8 pages..........................................................
Correction d’épreuves ordinaires................ .........................................
Pliage par feuille................................................................................
Pliage et Brochure, les tables comprises et chaque table comptée

pour  une feuille...................................................................
Couvrir les pamphlets, couverts bleus, le papier, l’impression

et la composition comprise........................................ ..............
Changement votes et délibérations en journal...............................

$ cts. 
00 33

00 25 
00 20 
00 50 
00 00 
00 1/10
00 1/08
00 01 
00 50

COMPOSITION CLASSÉE SOUS TROIS TITRES.

Matière courante ordinaire.................. .................... Une composition.
Catalogue.................................................................... Une composition et demie.
Tableau.......................................................................  Deux compositions.

Matière Courante : La matière courante ordinaire est la matière du Journal, des 
 appendices, des papiers sessionnels, divivisions et index, le caractère à être employé 
est le long primer.

Catalogue —Dans les catalogues, il doit y  avoir deux lignes de travers, et deux 
lignes du haut en bas de la page—on emploie le caractère mignon, à moins qu’un autre 
soit requis.

Tableau :—Dans les tableaux, il doit y  avoir deux lignes de travers, au moins, et 
trois lignes du haut en bas de la page ; les lignes du haut en bas de la page non com­
prises—caractère mignon, à moins qu’un autre soit requis.

Bills :—Les bills doivent être imprimés en small pica, et les notes marginales en 
brevier. Il ne doit rien être  alloué pour la matière conservée debout, non plus que 
pour pages blanches, corrections, surplus de temps ou délai. 
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Les feuilles imprimées du journal doivent être bien et convenablement pressées 
entre deux planches polies et livrées au relieur sans charge extra.

On alloue pour les corrections, seulement quand les copies sont incorrectes.
L’imprimeur doit livrer, sans charge extra, aux divers bureaux tous les docu­

ments imprimés.
 Une file complète de tout document et bill imprimés doit être fournie au Greffier 

 en charge immédiatement à la livraison de chaque tel document, avec un état con­
venable et un détail du coût de l’impression, etc. ,  etc., du dit document suivant, l es 

 conditions.  
Le tout respectueusement soumis.

(Signé) C. F . Langlois, 

Sur motion de l’honorable M. Dunkin, secondé par l’honorable M. Chauveau,
 Résolu, Que cette Chambre, à sa première séance, demain, se formera en comité 
pour prendre en considération les voies et moyens de prélever les subsides accordés 

 à Sa Majesté.
 Un bill, du Conseil Législatif, intitulé : “ Acte concernant le Département de 

 l ’Agriculture et des Travaux Publics, est, en conformité de l ’ordre, lu la troisième 
fois.  

 Sur motion de l’honorable M. Chauveau, secondé par l ’honorable M. Dunkin, les 
amendements suivants sont faits au bill : 

Section 37, sous-section 1, ligne 3, retranchez le mot “ deux,” et insérez-y le 
mot “ trois.”

Section 96, ligne 2, retranchez tous les mots après “ passation,” jusqu’au mot 
“ antérieur,” inclusivement, et remplacez-les par les mots “ du présent acte, et res­
tant non dépensés entre les mains d’une personne qui a été trésorier de telle société 
antérieure, seront par elle versés entre les mains du trésorier de la société actuelle­
ment organisée ou qui pourra être organisée pour le comté ci-devant compris, en tout 
ou en partie, dans les limites de telle société antérieure.”

Que la virgule qui se trouve après le mot “ antérieure,” dans la 14e ligne de la 
même clause soit retranchée, et que le mot “ compris,” soit remplacé par le mot 
“ comprises.”

Section 132, ligne 9, après le mot “ manière,” insérez “ à déroger aux dispo­
sitions de l ’acte passé dans la 31e année du règne de Sa Majesté, intitulé : “ Acte con­
cernant les chemins de colonisation.”

Résolu, Que le bill, avec les amendements, passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a passé ce bill, avec plusieurs amendements, auxquels 
elle demande son concours. 

Un bill, concernant l ’indemnité des membres de la Législature et le salaire de 
l ’Orateur de l ’Assemblée Législative, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième 
fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.
L ’ordre du jour, pour que la Chambre se forme de nouveau en comité sur le bill 

pour remettre en vigueur et amender l’acte incorporant la compagnie hydraulique et 
des docks de Montréal, étant lu ;

M. Beaubien, secondé par M. Bachand, propose que M. l ’Orateur laisse maintenant 
le fauteuil ;

Et objection étant faite que les règles de la Chambre, en autant qu’elles se 
rapportent à ce bill, n’ont pas été observées, et que ce bill n’est pas basé sur une 
pétition demandant les dispositions qui y  sont contenues ;
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M. l’Orateur décide comme suit :
Le bill maintenant devant la Chambre est hors d’ordre. I l  contient des dispo­

sitifs concernant l ’expropriation des propriétés, qui n’ont pas été demandées par 
pétition, et pour lesquels des avis n'ont pas été donnés, tels que requis par la 51ème 
règle de cette Chambre. Il est vrai qu’une pétition a été présentée, pendant la  
session, demandant la passation d’un bill portant le même titre, mais ce bill a été 
retiré, et le bill maintenant sous discussion lui a été substitué. Ce dernier est un 
bill entièrement nouveau qui contient des clauses tombant sous l'effet des règles 
permanentes de la Chambre et qui auraient dû être demandées par pétition.

Un bill privé doit être conforme à la pétition présentée et à la permission qui 
est donnée pour l’introduire. Il est hors d’ordre de le retirer pour en introduire un 
autre dont les dispositifs n’ont pas demandés par pétition.

Et appel étant fait de la décision de M. l ’Orateur, la Chambre se divise ; et les 
noms étant demandés, ils sont pris comme suit :

Pour la décision de M. l'Orateur.

P our : 

Messieurs

Beaudreau,
Bergevin,
Bessette,
Carter,
Cauchon,
Chapais,
Chapleau,
Coutlée,

Craig,
Desaulniers ( Maski­

nongé),
Desaulniers (St. Mau­

rice),
Dugas,
Dumoulin,
Garon,

Gaudet,
Gendron,
Hearn,
L aR ue,
Lavallée,
Locke,
Mailloux,

Pelletier,
Picard,
Pozer,
R héaume, 
Robert, 
Tremblay et 
Verreault.—28.

Contre la décision de M. l’Orateur.

Contre : 

Messieurs

Bachand,
Beaubien,
Dunkin,

Hemming,
Irvine (Solliciteur- 

Général),

Joly,
Ouimet (Proc Gén.),

Robertson et 
Scriver.—9.

Ainsi, la décision de M. l’Orateur est confirmée.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender les actes relatifs 
à la Corporation de la cité de Québec, étant lu ;

M. Robertson, secondé par M. Joly, propose que le bill soit maintenant lu une 
seconde fois ;

Et objection étant faite que le bill est hors d’ordre, en autant qu’il n’est pas 
basé sur une pétition, et n’est pas conforme aux règles de cette Chambre ;

M. l ’Orateur décide comme suit :
Ce cas est analogue au précédent. Je vois que ce bill change le mode d’élection 

du maire et élève la qualification des électeurs municipaux, ce qui n’a pas été 
demandé par pétition. Pour être mieux compris, je lirai la règle suivie en Angle­
terre, et qui doit prévaloir ici quant à ce qui regarde la législation privée. Si, après 
l’introduction d’un bill privé, il devient désirable d’y  ajouter des clauses additionnelles 
auxquelles s’appliquent les règles permanentes de la Chambre, ces clauses addi­
tionnelles doivent etre demandées par pétition.

Les clauses nouvelles introduites dans ce bill tombent sous l'effet de cette règle,
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et devaient être demandées par pétition, et après des avis donnés pendant deux mois 
dans les papiers-nouvelles.

On a dit que ce bill était le résultat d’un compromis ; mais il n’est pas prouvé 
que ceux qui doivent être privés du droit de vote aient consenti à ce compromis. Je 
déclare donc le bill hors d’ordre.

Et la Chambre, continuant de siéger après minuit, vendredi matin ;

Vendredi, 2 avril 1869.

L’ordre du jour, pour que la Chambre se forme de nouveau en comité sur le bill 
pour obliger les propriétaires des ponts de péage à les tenir en bon ordre pour la 
protection des passants, et pour d’autres fins y  mentionnées, étant lu ;

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour permettre d’hypothéquer 
les meubles en certains cas, étant lu ;

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
Ordonné, Que le bill soit retiré.
Et la Chambre, ayant continué de siéger jusqu’à dix minutes après minuit, ven­

dredi matin, s’ajourne jusqu’à aujourd’hui.

Vendredi, 2 Avril 1869.
Conformément à l’ordre du jour, la pétition suivante est lue :
De la municipalité du township de Shoolbred ; demandant de l’aide pour un 

pont.

M. Picard, du comité spécial sur le bill pour valider tous les actes notariés qui 
n’étaient point contresignés lors de la promulgation du Code Civil, pour cause de 
décès du second notaire devant contresigner tels actes, fait rapport que le comité a 
examiné le bill et y  a fait des amendements.

M. Carter, du comité permanent des divers bills privés, présente à la Chambre 
le vingt-troisième rapport du dit comité, lequel est lu. (Appendice No. 3.)

Sur motion de l’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. le Procureur- 
Général Ouimet, 

Résolu, Qu’il soit présenté une humble adresse à Son Excellence le Lieutenant- 
Gouverneur, priant Son Excellence de vouloir bien nommer une commission pour 
s’enquérir de toutes les circonstances qui ont rapport à la présentation d’une requête 
à cette Chambre, par l’honorable I. Thibaudeau et autres, au sujet des amende­
ments aux actes incorporant la cité de Québec, à laquelle de fausses signatures 
auraient été apposées, ou des signatures obtenues antérieurement et pour d’autres 
objets, et de prendre les mesures les plus propres à parvenir à la punition des cou­
pables, s’il y  a lieu.

Ordonné, Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence le Lieutenant- 
Gouverneur par tels membres de cette Chambre qui forment partie de l’honorable 
Conseil Exécutif de cette Province.

L’honorable M. Chauveau, l’un des membres de l ’honorable Conseil Exécutif de 
la Province de Québec, met devant la Chambre, par ordre de Son Excellence le 
Lieutenant-Gouverneur : Rapport du Ministre de l ’Instruction Publique pour les 
années 1867 et 1868. (Documents de la Session, No. 2.)

Sur motion de l’honorable M. Chauveau, secondé par l ’honorable M. le Procureur- 
Général Ouimet.
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Ordonné, Que 3750 exemplaires en français, et 3250 en anglais, du rapport du 
Ministre de l’Instruction Publique pour les années 1867 et 1868 soient imprimés 
pour l’usage des membres de cette Chambre.

Ordonné, Que l'honorable M. le Procureur-Général Ouimet ait la permission 
d’introduire un bill pour continuer, pendant un temps limité, les divers actes y  
mentionnés.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée, pour la seconde séance de la 
Chambre, aujourd’hui.

Ordonné, Que l’honorable M. le Solliciteur-Général Irvine ait la permission 
d’introduire un bill pour amender l ’acte 31 V ictoria, chapitre 32. 

            Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois, et la seconde lecture en est ordonné, pour la seconde séance de la 
Chambre, aujourd’hui.

Sur motion de M. Beaubien, secondé par M. Robertson,
Ordonné, Que l’honoraire payé sur le bill pour remettre en vigueur et amender 

l'acte pour incorporer la Compagnie Hydraulique et des Docks de Montréal, soit 
remboursé.

M. Bellerose, du comité des subsides, fait rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues comme suit :

1. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cent soixante-et-un mille neuf 
cent quarante piastres et cinquante-quatre centins soit accordée à Sa Majesté, pour 
défrayer les dépenses de l’Administration de la Justice, pour les dix-huit mois finis­
sant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quarante-cinq mille piastres soit ac­
cordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de subsides pour les chemins à lisses 
et de colonisation, (couvrant les allocations autorisées par les Statuts), pour les dix- 
huit mois finissant le 30 juin 1870.

3. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trente mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, pour défrayer les dépenses pour le service des bureaux d’enregistrement, 
pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas douze mille quatre cent quatre-vingt 
douze piastres soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses de la Gazette 
Officielle de Québec, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

5. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois mille sept cent cinquante piastres 
soit accordée à Sa Majesté, comme allocation pour la résidence du Lieutenant-Gou­
verneur, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinq mille piastres soit accordé à Sa 
Majesté, pour défrayer les dépenses pour arbritrage sous l'autorité de l’acte constitu­
tionnel, pour les dix-hut mois finissant le 30 juin 1870.

7. Résolu, Qu’une somme n ’excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, pour fonds de retraite, si la chose est jugée expédiente, pour les dix-huit 
mois finissant le 30 juin 1870.

8. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas mille piastres soit accordée à Sa Ma­
jesté, pour défrayer les dépenses pour faire exécuter les Lois de la Chasse, pour les 
dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

9. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas douze mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, pour défrayer diverses dépenses, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 
1870.

10. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trente-cinq mille piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses d’arpentage, (couvrant toutes les alloca­
tions autorisées par les Statuts), pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

11. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre-vingt-six mille cinq cent huit



200 2 A v r i l . 1869.

piastres soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses générales pour le dé­
partement des Terres de la Couronne (y compris les biens des Jésuites, les réserves 
du Clergé, le domaine de la Couronne, la seigneurie de Lauzon et les Bois et Forêts), 
(couvrant toutes les allocations autorisées par les Statuts), pour les dix-huit mois 
finissant le 30 juin 1870.

12. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas vingt-six mille deux cent cinquante 
piastres soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses pour timbres, licences, 
etc., (couvrant toutes les allocations autorisées par les Statuts), pour les dix-huit 
mois finissant le 30 juin 1870,

13. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas sept mille cinq cents piastres soit ac­
cordée à Sa Majesté, pour défrayer diverses dépenses (comprenant l ’inspection géné­
rale, etc.,) (couvrant toutes les allocations autorisées par les Statuts), pour les dix- 
huit mois finissant le  30 juin 1870.

14. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas sept mille quatre cent quarante-neuf 
piastres et cinquante centins soit accordée à Sa Majesté, pour défrayer les dépenses 
imprévues en vertu de mandats spéciaux et pour les services de l’enregistrement, pour 
les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées.

M. Bellerose, du comité des subsides, fait aussi rapport de plusieurs résolutions, 
lesquelles sont lues, comme suit :

1. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois mille six cents piastres soit accor­
dée à Sa Majesté, comme octroi additionnel pour défrayer les dépenses du Conseil 
Législatif, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

2. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quinze mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme octroi additionnel pour défrayer les dépenses de l ’Assemblée Légis­
lative, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

3. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas mille deux cents piastres soit accordée 
à Sa Majesté, comme octroi additionnel pour le soutien de la Prison de Réforme de 
St. Vincent de Paul, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

4. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme octroi additionnel pour défrayer les dépenses des écoles dans les 
mnicipalités pauvres, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

5. Résolu, Qu’une somme n’excédantpas mille piastres soit accordée à Sa Majesté, 
comme octroi additionnel pour défrayer les dépenses pour loyers, assurances et répa­
rations des édifices publics en général, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

6. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quatre cents piastres soient accordée à 
Sa Majesté, comme actroi additionnel pour défrayer les dépenses pour loyers des 
palais de justice et des prisons, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

7. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas huit mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme subvention pour réparer ou reconstruire le  pont de Batiscan, pour 
les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

8. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas huit cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à la Maison Protestante d’industrie et de Refuge, Montréal, 
poux les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

9. Résolu, Qu'une somme n'excédant pas trois cents  piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme octroi additionnel pour aide à l ’Asile de la Magdeleine, (Bon-Pas­
teur,) Montréal, pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

10. Résolu, Qu'une somme n’excédant pas trois cent cinquante piastres soit ac­
cordée à Sa Majesté, comme octroi additionnel et comme aide à la Société Bienveil­
lante des Dames pour les veuves et les orphelins, Montréal, (y  compris l’ancienne 
Maison de Refuge,) pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

11. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas trois cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide aux Frères de la Charité de St. Vincent de Paul Montréal, 
pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

12. Résolu, Qu'une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa
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Majesté, comme une aide à l ’Hospice de la Miséricorde, rue Follum, Montréal, pour 
les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

13. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux cents piastres soit accordée à Sa 
Majesté, comme une aide à l’Hôpital de la Providence, Joliette, pour les dix-huit mois 
finissant le 30 juin 1870.

14. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas deux mille cinq cents piastres soit ac­
cordée à Sa Majesté, comme une aide aux habitants indigents de la Rivière Rouge, 
pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

15. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas cinq mille piastres soit accordée à Sa 
Majesté, pour subvenir aux demandes des fonds des municipalités, (Statuts Refondus 
pour le Bas-Canada, chapitre 110, section 7,) pour les dix-huit mois finissant le 30 
juin 1870.

Les dites résolutions, étant lues une seconde fois, sont adoptées.
M. Bellerose, du comité des subsides, fait aussi rapport d’une résolution, laquelle 

est lue comme suit :
1. Résolu, Qu’une somme n’excédant pas quinze mille piastres soit accordée à 

Sa Majesté, comme octroi additionnel pour défrayer les dépenses de divers services, 
pour les dix-huit mois finissant le 30 juin 1870.

La dite résolution, étant lue une seconde fois, est adoptée.
La Chambre, en conformité de l'ordre, se forme en comité des voies et moyens.

(EN COMITÉ.)

Résolu, Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté, la somme de 
deux millions quatre cent dix-neuf mille quatre cent vingt-deux piastres et quatre- 
vingt huit centins soit accordée à même le fonds des revenus consolidés de cette Pro­
vince.

Résolution à rapporter.

M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Bachand fait rapport que le comité a 
passé une résolution.

Ordonné, Que le rapport soit reçu, à la seconde séance de la Chambre, aujourd’hui.
M. Bachand informe de plus la Chambre qu’il lui a été enjoint de demander que 

le comité ait la permission de siéger de nouveau.
Résolu, Que cette Chambre, à sa seconde séance, aujourd’hui, se formera de 

nouveau en le dit comité.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill concernant 
les travaux publics de la Puissance par elle cédés ou transportés, dans cette Pro­
vince ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et 
M. Fortin fait rapport que le comité a examiné le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Fortin fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus et 

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte concernant le Pont de 

Batiscan."
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill con­
cernant le cautionnement des Officiers de cette Province ; et après y  avoir siégé
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quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Benoit fait rapport que le co­
mité a examiné le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit reçu, à la seconde séance de la Chambre, aujourd’hui.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill du Conseil Législatif, intitulé :
“ Acte pour refondre et amender les actes concernant le Notariat,” étant lu ;

L’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, secondé par l ’honorable M. le Sol­
liciteur-Général Irvine, propose que le bill soit maintenant lu une seconde fois.

Et des débats s’en suivant.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a passé le bill intitulé : “ Acte pour amender la loi con­
cernant l’Education en cette Province,” avec plusieurs amendements, auxquels il de­
mande le concours de cette Chambre.

Et ensuite, il se retire.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le 
Conseil Législatif au bill intitulé : “ Acte pour amender la loi concernant l’Education 
en cette Province,” lesquels sont lus comme suit :

Page 3, ligne 47, après les mots “ aucune corporation religieuse, charitable ou 
d’éducation ne sera taxée pour les fins scolaires,” ajoutez les mots suivants : “ pour 
les propriétés occupées par elles pour les fins pour lesquelles elles ont été établies, 
mais les propriétés possédées par elles, pour des fins de revenu, seront taxées par les 
commissaires d’école, ou syndics de la majorité ou minorité religieuse, à laquelle 
telles institutions ou corporations appartiendront, et au profit exclusif de telle majo­
rité ou minorité, ou suivant les déclarations qui seront faites par elles à cet effet, 
mais dans le cas où la dénomination religieuse, à laquelle appartiendront telles cor­
porations ou institutions, ne sera pas apparente, et où telle déclaration n’aura pas 
été faite, alors il en sera des propriétés en dernier lieu mentionnées, comme des pro­
priétés des autres corporations ou compagnies incorporées en vertu de cette clause.” 

Page 6, ligne 28, après le mot “ bureaux,” insérez les mots “ indépendamment 
du prélèvement de la taxe ci-après pourvue.”

Page 6, lignes 54 et 55, après le mot “ d’éducation,” insérez les mots “ et occu­
pées par les dites institutions ou corporations pour les fins pour lesquelles elles ont 
été établies, et non possédées par elles uniquement pour en retirer un revenu ”

Page 7, ligne 49, effacez les mots “ appartenant à des institutions ou corpora­
tions.”

Page 7, ligne 50, après le mot “ taxe,” ajoutez la 5e sous-section suivante : “5. 
Les propriétés possédées, pour en retirer un revenu, par des institutions ou corpora­
tions religieuses, charitables ou d'éducation, seront inscrites sur la liste No. un, ou 
sur la liste No. deux, selon la dénomination religieuse à laquelle appartiendront telles 
institutions ou corporations, ou suivant les déclarations qui seront faites par elles à 
cet effet, et si la dénomination religieuse n’est pas apparente, et s’il n'est fait 
aucune telle déclaration, elles seront placées sur la liste No. trois.”

Page 7, ligne 52 et page 8, ligne 1, effacez les mots, “ et il sera permis de l’ex­
aminer.”

Page 8, ligne 1, après le mot “ sera,” insérez le mot “ immédiatement.”
Page 8, ligne 3, après le mot “ cités,” ajoutez les mots suivants : “ et pendant 

les trente jours qui suivront la publication du premier avis, il sera permis à toutes 
personnes d’examiner les dites listes.”

Page 8, ligne 5, après le mot “ personne ” insérez les mots “ ou corporation.” 
Page 8, ligne 7, après le mot “ personne ” insérez les mots “ ou corporation.” 
Page 8, ligne 13, effacez tous les mots après “ trois jours ” jusqu’à la fin de la 

clause.
Page 8, effacez la clause 32 et remplacez-là par la suivante : “ Après l’expira­

tion du dit délai, les dites listes serviront pour toutes les fins de cet acte pour l ’an­



32 Victoria. 2  A v r il . 203

née lors courante, mais pourront être encore corrigées comme ci-après pourvu, et 
tous comptes pour la dite taxe qui seront envoyés ou délivrés aux contribuables, e t  
les reçus qui leur seront donnés, porteront d’une manière très apparente les mots 
“ Liste No. un, taxe catholique romaine des écoles,” “ Liste No. deux, taxe protes­
tante des écoles,” “ Liste No. trois, taxe neutre pour les écoles,” selon le  cas et 
selon la liste sur laquelle la propriété aura été inscrite.”

“ Il sera permis aux dits bureaux de commissaires d’écoles ou à toute autre  
personne ou corporation, après l’expiration des dits trente jours, mais au moins 
trente jours avant le second paiement à être fait par la corporation, après que les 
dites listes auront été faites, de mettre devant le trésorier toutes plaintes qu'ils 
pourront avoir à faire au sujet des dites listes, en en donnant avis trois jours

      d’avance au bureau des commissaires d’écoles dont la part de la somme pourra être 
diminuée par suite de cette plainte, avec appel au recorder, dans les trois jours de 
la décision du trésorier, et suivant la décision du trésorier, ou du recorder, suivant 
le cas, la liste ou les listes seront amendées, et lors du prochain paiement, l'erreur 
sera réparée pour les deux paiements.”

“ Après le second paiement, il sera loisible à la corporation, si elle le juge à  propos, de déclarer que l'état et les listes, telles qu’amendées, seront en force pour  
l'espace de trois ans à compter de leurs dates, et il ne sera fait aucun autre état ou 

listes pendant le temps pendant lequel les dits états et listes seront en force.”
Page 9, ligne 1, effacez le mot “ dix ” et remplacez-le par le mot “ vingt.”
Page 9, ligne 3, après le mot “ pour” insérez les mots “ l’achat de terrains et 

pour."
Page 9, ligne 5, ajoutez à la fin de la clause 35 les mots suivants : “ et il sera 

permis aux dits bureaux de commissaires, avec l’approbation du Lieutenant-Gouver­
neur en conseil, de faire des emprunts pour cet objet, et de transporter comme 
garantie de tels emprunts une partie de leurs réclamations annuelles contre la corpo­
ration pour les années suivantes, sujet toujours aux restrictions ci-dessus. Et les dits 
bureaux pourront, avec la dite approbation, prélever des deniers en avance, pour les 
dits objets, au moyen de débenturcs d’un montant d’au moins $100 chacune, racheta­
bles dans 20 ans ou plus tard, et pour un montant n’excédant pas, pour chacun des 
dits bureaux, la somme de $100,000. Et alors, la portion de leur revenu, ainsi 
mise de côté, chaque année, ou autant d’icelle qu’ils détermineront, formera un 
fonds d’amortissement, pour le rachat des dites débentures.”

Ordonné, Que les dits amendements soient lus, une seconde fois, à la seconde 
séance de la Chambre, aujourd’hui.

Sur motion de l ’honorable M. Chauveau, secondé par l ’honorable M. Dunkin, 
Résolu, Que lorsque cette Chambre s’ajournera, à sa seconde séance, aujourd’hui, 

elle soit ajournée jusqu’à demain, et qu’il y  ait deux séances ce jour là  ; la première 
devant commencer à 11 heures, A. M., et finir à 1 heure, P. M. ; et la seconde devant 
commencer à 3 heures, P. M., et se continuera jusqu’à l ’ajournement.

Et étant six heures, P. M., M. l’Orateur ajourne la Chambre jusqu’à sept heures 
et demie, sans que la question d’ajournement soit mise aux voix.

Sept heures et demie, P . M.

M. l’Orateur met devant la Chambre : Rapport du comité spécial, nommé pour 
aider M. l ’Orateur à réviser les règles et ordres permanents pour la régie de cette 
Chambre, lequel est lu comme suit :

Le comité spécial nommé pour aider M. l’Orateur à réviser les règles, règle­
ments et les ordres permanents pour la régie de cette Chambre, a l ’honneur de faire 
rapport, comme suit :

1. Que la règle 22 soit modifiée en y  ajoutant :
“ Et les bills renvoyés spécialement par la Chambre à un comité général, sont
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placés sur les ordres du jour suivant, selon le rang qu’ils doivent occuper, immédiate­
ment après les bills rapportés de tout comité permanent ou spécial.”

2. Que la règle 27 soit aussi modifiée en ajoutant à la fin les mots suivants :
“ Si, à six heures, P. M., un mardi, mercredi, jeudi ou vendredi, la Chambre siège 

en comité général, l’Orateur prendra le fauteuil, le Président du comité rapportera 
progrès et demandera la permission de siéger de nouveau ; laquelle permission lui 
sera accordée pour la même séance, immédiatement après les bills privés.”

3. La 49e règle devrait se lire comme suit :
“ Nulle pétition pour bill privé n’est reçue par la Chambre, après les trois pre­

mières semaines de la session ; et nul bill privé n’est présenté à la Chambre, après 
les quatre premières semaines de la session ; et aucun rapport du comité permanent 
ou spécial, sur un bill privé, n’est reçu après les six premières semaines de la session, 

et nulle motion pour la suspension ou modification de cette règle ne sera reçue par 
la Chambre, si, à une séance précédente, elle n’a pas été renvoyée à  un ou plusieurs 
comités permanents de la Chambre chargés de considérer les bills privés ou les péti­
tions qui s’y  rapportent, et sur le rapport de tel comité ou comités, donnant, si le 
rapport est favorable, les raisons spéciales qui ont engagé ce ou ces comités à faire 
tel rapport.”

Que les paragraphes suivants soient ajoutés à la fin de la 52e règle, et en fassent 
partie :

“ Toutes applications pour des bills concernant la construction des chemins de 
fer, et chemins à rails plats, canaux ou lignes télégraphiques, seront sujettes aux 
règlements suivants : Avant qu’une pétition demandant la permission de présenter 
un bill, pour aucun des objets ci-dessus mentionnés, soit reçue par la Chambre, la 
personne ou les personnes demandant ce bill, déposeront chez le Greffier du bureau 
des Bills Privés, les documents suivants :

1. Une carte ou plan sur une échelle pas moindre qu’un demi pouce au mille 
indiquant l’endroit où l'on se propose de faire les travaux projetés, et indiquant 
aussi le tracé de tous les travaux existant ou autorisés de même nature, dans, ou 
concernant, de quelque manière que ce soit, le district, ou aucune partie d’icelui, qui 
doit retirer quelqu’avantage de ces travaux. Cette carte ou ce plan devra être signé 
par l ’ingénieur ou toute autre personne qui l’aura dressé.

2. Un livre de renvoi dans lequel les informations suivantes seront clairement 
données dans des cédules séparées, savoir :

Cédule A.—Le nom de chaque municipalité dans laquelle les travaux projetés 
ou aucune partie d'iceux doivent être entrepris,—la population de chaque telle 
municipalité, telle qu’il appert par le  dernier recensement. La valeur imposable de 
la propriété dans chaque municipalité, telle que démontrée par le dernier rôle d’éva­
luation d’icelle, et cette cédule pourra contenir, dans un état séparé, une semblable 
information sur les districts voisins qui devront retirer un avantage des travaux 
projetés.

Cédule B .— Une description générale de la nature, de l’étendue et du genre des 
travaux projetés, et un estimé du coût probable d’iceux, en distinguant les items 
généraux concernant la construction, des frais d’iceux respectivement, aussi bien 
que la nature, l ’étendue et le coût probable du matériel roulant ou autre matériel 
nécessaire à l’usage et à la mise en opération de l ’entreprise projetée. Cette cédule 
devra être signée par l’ingénieur ou autre personne qui l’aura préparée.

Cédule C.—Un exhibit indiquant le montant total du capital, qu’il est proposé 
de prélever pour les objets de l’entreprise, et la manière qu’il est proposé d’adopter 
pour prélever icelui, soit au moyen de parts ordinaires, bons (bonds) ou débentures, 
ou autres sécurités et le montant de chacune d’icelle respectivement.

Cédule D.—Un estimé des revenus probables de l ’entreprise projetée, indiquant 
les sources d'où ces revenus devront provenir ; les recettes annuelles d’icelle, res­
pectivement, le coût annuel probable de la mise en opération ou de la dépense 
pour les travaux, et le revenu annuel net applicable au paiement de l’intérêt des 
placements projetés.
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Ces cédules devront être signées par la personne qui les aura préparées.
Le comité prend aussi la liberté de recommander que, lorsqu’à la fin d’une ses­

sion, il sera décidé qu’il y  aura deux séances par jour, il soit pourvu qu’un temps 
raisonnable soit spécialement accordé pour la législation privée.

Votre comité prend aussi la liberté de suggérer qu’il serait à propos que le 
Greffier du Comité des Bills Privés serait présent durant les séances, à la table du 
Greffier de cette Chambre, lorsque les Bills Privés sont sous considération pour 
donner des informations, si elles sont requises.

Le tout respectueusement soumis.

(Signé) J. G. Blanchet.
Orateur, Assemblée Législative.

Québec, 2 Avril, 1869.

Sur motion de M. Robertson, secondé par M. Beaubien,
Ordonné, Que l ’honoraire payé sur le bill pour amender les actes concernant la 

corporation de la cité de Québec, soit remboursé.
L’ordre du jour, pour la seconde lecture des amendements faits par le Conseil 

Législatif au bill intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie du chemin à lisses 
des comtés de Richelieu, D rummond et Arthabaska,” étant lu ;

Les dits amendements sont, en conséquence, lus une seconde fois, et adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

M. Bachand, du comité des voies et moyens, fait rapport d’une résolution, la­
quelle est lue comme suit :

Résolu, Que pour faire face aux subsides accordés à Sa Majesté, la somme de deux 
millions, quatre cent dix-neuf mille quatre cent vingt-deux piastres et quatre-vingt- 
huit centins, soit accordée à même les fonds des revenus consolidés de cette Province.

La dite résolution, étant lue une seconde fois, est adoptée.

Ordonné, Que l ’honorable M. Dunkin ait la permission d’introduire un bill pour 
octroyer à Sa Majesté, certaines sommes d’argent nécessaires pour subvenir à cer­
taines dépenses du gouvernement civil, pour les dix-huit mois finissant le trente juin 
mil huit cent soixante-et-dix, et pour d’autres objets se rattachant au service public.

Il présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois.

Ordonné, Que ce bill soit maintenant lu une seconde fois.
Le bill est, en conséquence, lu la seconde fois, et renvoyé à un comité de toute 

la Chambre.
Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre, en conséquence, se forme en le dit comité ; et après y  avoir siégé 

quelque temps, M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Hemming fait rapport que le 
comité a examiné le bill, et y  a fait un amendement.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Hemming fait rapport du bill, en conséquence, et l’amendement est lu, comme 

suit :
Effacez l’octroi à la Maison de Refuge, Montréal, $600.00
Le dit amendement, étant lu une seconde fois, est adopté.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la première séance de la Chambre, 

demain.

L’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour continuer pendant un temps 
limité, les divers actes y  mentionnés, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
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Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill pour amender l’acte 31ème Vic­
toria, chapitre 32, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre, pour la première séance de la Chambre, demain.

La Chambre reprend les débats sur la question qui a été proposée aujourd’hui, 
que le bill du Conseil Législatif, intitulé : “ Acte pour refondre et amender les actes 
concernant le Notariat, ” soit maintenant lu une seconde fois.

Et la question étant mise aux voix, la Chambre se divise, et elle est résolue affir­
mativement.

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre, pour la seconde séance de la Chambre, demain.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture des amendements faits par le Conseil 
Législatif, au bill intitulé : “ Acte pour amender les lois concernant l’Education en 
cette Province, étant lu ;

Les amendements sont, en conséquence, lus une seconde fois.

Sur motion de l’honorable M. Chauveau, secondé par l ’honorable M. Dunkin, la 
version anglaise des dits amendements est amendée comme suit :

Dans le premier amendement, page 1, ligne 10, après le mot “ minority ” 
insérez le mot “ or.”

Dans le sixième amendement, pages 2 et 3, retranchez les mots “ days in the 
ninth line ” et insérez les mots “ Recorder where it first occurs in the tenth line.”

Retranchez les mots “ with the approbation of the Lieutenant-Governor in 
Council,” qui se trouvent dans la marge, vis-à-vis le septième amendement.

Et la question étant mise aux voix, que les amendements, ainsi amendés, soient 
adoptés, elle est résolue affirmativement.

Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 
Honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements, en y  faisant plusieurs 
amendements, dans la version anglaise, auxquels elle demande leur concours.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a passé les bills suivants, avec des amendements, auxquels 
il demande le concours de cette Chambre :

Bill intitulé : “ Acte pour donner l’authenticité à certains écrits.”
Bill intitulé : “ Acte pour incorporer la Compagnie du Chemin à lisses de Colo­

nisation du Nord de Montréal. ”
Bill intitulé : “ Acte concernant les cadastres faits en vertu de l’Acte Sei­

gneurial Refondu, et les titres-nouvels postérieurs aux dits cadastres.
Aussi, le Conseil Législatif a passe un bill intitulé : “ Acte pour valider certains 

actes et documents exécutés dans le district de Gaspé, et pour pourvoir à la clôture 
des inventaires dans la division d’enregistrement de Ste. Anne des Monts,” auxquels 
il demande le concours de cette Chambre.

Ensuite il se retire.

Sur motion de l ’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. le Procu­
reur-Général Ouimet,

Ordonné, Que le bill, du Conseil Législatif, intitulé : “ Acte pour valider certains 
actes et documents exécutés dans le district de Gaspé, et pour pourvoir à la clôture 
des inventaires dans la division d’enregistrement de Ste. Anne des Monts,” soit main­
tenant lu la première fois.
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Le bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est or­
donnée, pour la première séance de la Chambre, demain.

La Chambre procède à prendre en considération l ’amendement fait par le Con­
seil Législatif au bill, intitulé : “ Acte pour donner authenticité à certains écrits," 
et il est lu comme suit :

Ajoutez comme seconde clause ce qui suit :
“ 2. La signature du député du Greffier du Conseil Exécutif, nommé par le 

LieutenantGouverneur en Conseil, ou du premier clerc du Bureau du Conseil Exécu­
tif, aura le même effet, sous l’autorité du présent acte, qu’aurait eu la signature du 
Greffier du Conseil Exécutif.”

Le dit amendement, étant lu une seconde fois, est adopté.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leur amendement.
L’ordre du jour, pour recevoir le rapport du comité de toute la Chambre, sur le 

bill concernant les cautionnements des Officiers de cette Province, étant lu ;
M. Benoit fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus et 

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit: “ Acte concernant les cautionne­

ments des Officiers Publics de cette Province.”
Ordonné, Que le Greffier porte le bill ou Conseil Législatif, et demande son con­

cours.

Un bill, pour expliquer la 11e section de l ’acte 27 Victoria, chapitre 9, concer­
nant la vente des propriétés foncières par les municipalités, est lu la troisième fois.

Et la Chambre continuant de siéger après minuit, samedi matin ;

Samedi, 3 Avril 1869.

Sur motion de M. Picard, secondé par M. Bessette, le bill est amendé en re­
tranchant la sixième clause.

Sur motion de M. Picard, secondé par M. Hemming, le bill est de nouveau 
amendé, comme suit :

Page 1, ligne 35, section 4, après le mot “ droit,” insérez “ excepté pour les droits 
de présemption.”

Page 1. ligne 36, même section, effacez les mots “ pour tous dommages.”
Page 2, effacez la sixième section.
Résolu, Que le bill, avec les amendements, passe, et que le titre soit : “ Acte pour 

expliquer la onzième section de la vingt-septième Victoria, chapitre neuf, concernant 
la vente des propriétés foncières par les municipalités.”

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­
cours.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le 
Conseil Législatif au bill intitulé : “ Acte concernant les cadastres faits en vertu de 
l’Acte Seigneurial Refondu, et les titres-nouvels postérieurs aux dits cadastres, les­
quels sont lus comme suit :

Clause 3, ligne 1, après les mots “ rente constituée,” ajoutez les mots “ n’a ja­
mais été et.”

Après la clause 3, ajoutez les suivantes comme étant les clauses 4 et 5 :
4.  “ Il sera loisible au propriétaire du capital de toute telle rente, d’intenter une 

action purement personnelle contre le débiteur du fonds grevé, pour le recouvrement 
de la rente ou de tous arrérages d’icelle. Ces actions pourront être intentées soit de­
vant la Cour de Circuit ou la Cour de Magistrats et nonobstant les articles 1054,
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1055, 1058 du Code de Procédure Civile ; ces actions, quant à la juridiction de la cour, 
la procédure et les frais, seront considérés comme des actions purement personnelles 
et n’ayant aucun rapport à des terres ou héritages, rentes annuelles ou autres ma­
tières qui peuvent affecter des droits futurs. Quelque soit le montant du jugement 
obtenu, dans toutes telles actions, ce jugement pourra, à défaut de meubles suffisants, 
être exécuté après un an de délai par la saisie et la vente de l’immeuble grevé.”

5. “ Les dispositions du présent acte ne devront aucunement préjudicier aux 
causes pendantes, ou à aucun jugement rendu par toute cour de justice en cette Pro­
rince.”

Les dits amendements, étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre, en conformité de l’ordre, se forme en comité sur le bill pour vali­
der tous les actes notariés qui n’étaient point contresignés lors de la promulgation 
du Code Civil, pour cause du décès du second notaire devant contresigner tels actes ; 
et après y  avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur reprend le fauteuil, et M. Benoit 
fait rapport que le comité a examiné le bill, et lui a enjoint d’en faire rapport sans 
amendement.

Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, aujourd’hui.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le 
Conseil Législatif au bill intitulé : “ Acte pour incorporer la compagnie du chemin à 
lisses de colonisation du Nord de Montréal,"   lesquels sont lus comme su it  :

Préambule, page 1, ligne 9, après les mots “ Mile-End,"  insérez les mots “ allant 
à.”

Page 1, clause 2, ligne 38, après le mot “ Ottawa,"  insérez les mots “ à un point 
situé en dedans de cent pieds au-dessous ou au-dessus du présent pont Vinet et Com­
pagnie, ou en traversant l’île connue sous le nom de Ile Lachapelle, maintenant la 
propriété de M. Basile P iché."

Page 3, clause 6, ligne 20, après le mot “ rivières,” insérez les mots “ et l’arche 
principale du dit pont, construit sur le chenal, ne sera pas moindre que deux cents 
pieds, si ce dit pont n’est pas construit à une distance de cent pieds du pont actuel, 
et si le dit pont est situé à une distance de cent pieds du pont actuel, les piliers qui 
devront être construits devront correspondre avec les piliers du pont actuel, quant à 
ce qui concerne la distance qui sépare les piliers. Pourvu aussi que, s’il est jugé 
nécessaire par le bureau de la chambre de commerce de Québec, la compagnie soit 
obligée de construire des estacades flottantes (booms), de chaque côté du chenal prin­
cipal, de manière à faciliter la conduite des radeaux sous l’arche principale. Le tout 
d’après les instructions que pourra donner le commissaire des travaux publics de la 
Province. Et la compagnie ayant construit ces ponts d’après les plans approuvés 
par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil, ne sera pas sujette à encourir des domma­
ges pour bris de radeaux ou autrement.”

Les dits amendements, étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.
Et la Chambre ayant continué de siéger jusqu’à une heure moins un quart, 

samedi matin, s’ajourne jusqu’à aujourd’hui.
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Samedi, 3 Avril 1869.
Onze heures, A. M.

M. l ’Orateur communique à la Chambre la lettre suivante :

A l’honorable Orateur de l’Assemblée Législative de Québec.

M o n sie u r ,— Je vous informe que c’est mon intention, si l ’état des affaires publiques le   permet, de proroger la présente session de la  Législature de cette 
   Province, lundi, le 5ème jour d’avril courant, à 2 heures, P. M.

Je suis, Monsieur l ’Orateur,
Votre Serviteur,

 N. F, B e l l e a u ,
L.-G. Pro : Québec.

Hôtel du gouvernement,
Québec, 3 avril 1869.

Sur motion de M. Heam, secondé par M. Picard,
Ordonné, Que l'honoraire payé sur le bill pour amender les dispositions des 

divers actes concernant l’incorporation de la cité de Québec, soit remboursé.

Sur motion de M. Carter, secondé par M. Church,
Ordonné, Que l ’honoraire payé sur le bill pour amender les actes qui incorporent 

la compagnie du chemin de fer à passagers de Montréal, soit remboursé.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a passé les bills suivants, avec des amendements, auxquels 
il demande le concours de cette Chambre.

Bill intitulé : “ Acte pour diviser la seconde division d’enregistrement du comté 
de Rimouski, en deux divisions d’enregistrement. ”

Bill intitulé : “ Acte pour incorporer l ’institut des marins de Montréal. ”
Et ensuite il se retire.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le 
Conseil Législatif au bill intitulé : “ Acte pour diviser la seconde division d’enre­
gistrement du comté de Rimouski, en deux divisions d’enregistrement, ” lesquels 
sont lus comme suit :

Dans le titre du bill, effacez les mots “ second district d’enregistrement du."  
Dans le préambule, lignes 1 et 2, effacez les mots “ second district d’enre­

gistrement du. ”
Les dits amendements, étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre procède à prendre en  considération les amendements faits par le  
Conseil Législatif au bill intitulé : “ Acte pour incorporer l’institut des marins de 
Montréal,” lesquels sont lus comme suit :

Page 3, ligne 9, après le mot “ faire ” insérez les mots “ au Lieutenant-Gouver­
neur et aux deux Chambres de la Législature."

Page 3, ligne 12, après le mot “ renseignements ’’ insérez les mots “ dans les  
premiers vingt jours de la Session.”

Les dits amendements, étant lus une seconde fois, sont adoptés.
 Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 
Honneurs, que cette Chambre a adopté leurs amendements.
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Un bill, pour octroyer à Sa Majesté certaines sommes d’argent nécessaires pour 
subvenir à certaines dépenses du Gouvernement Civil, pour les dix-huit mois finis­
sant le trente juin mil huit cent soixante-et-dix, et pour d’autres objets se rattachant 
au service public, est, en conformité de l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe.
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 

concours.

L ’ordre du jour, pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des sub­
sides, étant lu ;

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.

L’ordre du jour, pour que la Chambre se forme de nouveau en comité des voies 
et moyens, étant lu ;

Ordonné, Que le dit ordre soit déchargé.
La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme en comité sur le bill pour amen­

der l ’acte 31 Victoria, chapitre 32 ; et après y  avoir siégé quelque temps, M. l ’Orateur 
reprend le fauteuil, et M. R héaume fait rapport que le comité a fait quelque progrès 
e t  lui a enjoint de demander la permission de siéger de nouveau.

Ordonné, Que le comité ait la permission de siéger de nouveau, aujourd’hui.

L ’ordre du jour, pour la troisième lecture du bill pour valider tous les actes no­
tariés qui n’étaient point contresignés lors de la promulgation du Code Civil, pour 
cause du décès du second notaire devant contresigner tels actes, étant lu ;

M. Verreault, secondé par M. D esaulniers (St. Maurice), propose que le bill soit 
maintenant lu la troisième fo is ; la Chambre se divise, et la question est résolue affir­
mativement.

Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour valider certains actes 

notariés.”
Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­

cours.

La Chambre, en conformité de l ’ordre, se forme de nouveau en comité sur le bill 
pour amender l’acte 31 Victoria, chapitre 32  ; et après y  avoir siégé quelque temps, 
M. l’Orateur reprend le fauteuil, et M. Rhéaume fait rapport que le comité a examiné 
le bill, et y  a fait des amendements.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Rhéaume fait rapport du bill, en conséquence, et les amendements sont lus et 

adoptés.
Ordonné, Que le bill soit lu la troisième fois, à la seconde séance de la Chambre, 

aujourd’hui.
Et étant une heure, P. M., M. l’Orateur ajourne la Chambre jusqu’à trois heures, 

P. M., aujourd’hui, sans que la question d’ajournement soit mise aux voix.

Trois heures, P. M.
M. Fortin, du comité spécial auquel a été renvoyé la réponse à une adresse du 

10 mars dernier, demandant la correpondance officielle et tous autres documents re­
latifs aux incendies qui ont eu lieu sur la côte du Golfe St. Laurent, dans la Gaspésie, 
en 1867 et 1868, présente à la Chambre le rapport du dit comité. (Appendice, No. 2.)

Ordonné, Que le dit rapport soit imprimé pour l ’usage des membres de cette 
Chambre.

Résolu, Que cette Chambre concourt dans le rapport du comité spécial, nommé
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pour aider M. l’Orateur à réviser les règles et ordres permanents pour la régie de 
cette Chambre.

L’honorable M. Chauveau, l’un des membres de l'honorable Conseil Exécutif de 
      la Province de Québec, présente : Réponse à une adresse, datée le 22 février (1869), 

demandant un état, pour le district de Beauce, indiquant le montant reçu, sous 
l’autorité du chapitre 16, 31 Victoria, pour le paiement des petits jurés, et aussi les 
montants payés à ces jurés, distinguant les montants payés aux jurés de chaque 
municipalité, et les montants reçus de chaque municipalité. (Documents de la ses­
sion, No. 26.)

Un bill, pour amender l’acte 31e Victoria, chapitre 32, est, en conformité de 
l’ordre, lu la troisième fois.

Résolu, Que le bill passe, et que le titre soit : “ Acte pour amender l’acte 31 
Vict., chap. 32, concernant les prévôts des incendies des cités de Montréal et de 
Québec, et pour changer leurs titres en celui de commissaires du feu.”

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son 
concours.

L ’ordre du jour, pour la seconde lecture du bill, du Conseil Législatif, intitulé :
“ Acte pour valider certains actes et documents exécutés dans le dirtrict de Gaspé, 
et pour pourvoir à la clôture des inventaires dans la division d’enregistrement de 
Ste. Anne des Monts, étant lu ;

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité de 
toute la Chambre.

Résolu, Que cette Chambre se forme immédiatement en le dit comité.
La Chambre, en conséquence, se forme en le dit comité ; et après y  avoir siégé 

quelque temps, M. l'Orateur reprend le fauteuil, et M. Church fait rapport que le 
comité a examiné le bill, et y  a fait un amendment.

Ordonné, Que le rapport soit maintenant reçu.
M. Church fait rapport du bill, en conséquence, et l'amendement est lu comme 

suit :
Page 2, clause 3, paragraphe 1, ligne 5, effacez les mots “ d’un curé et.”
Le dit amendement, étant lu une seconde fois, est adopté.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois.

  Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill, avec l’amendement, passe.
Ordonné, Que le Greffier reporte le Bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a passé le bill, avec un amendement, auquel elle 
demande son concours.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a passé les bills suivants avec des amendements, auxquels 
ils demande le concours de cette Chambre.

Bill intitulé : “ Acte concernant les Magistrats de Districts en cette Province.”
Bill intitulé : “ Acte pour incorporer l ’Association des Dentistes de la Province 

de Québec.”
Aussi, le Conseil Legislatif a adopté les amendements faits par cette Chambre 

au Bill intitulé : " Acte concernant les Département de l'Agriculture et des Travaux 
Publics,” sans amendement.

Et ensuite il se retire.
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M. l’Orateur, en conformité des dispositions du chapitre 4 des Statuts de la 
Province de Québec, appelle L évi Ruggles Church, Ecuyer, membre pour le district 
électoral d'Ottawa, à le remplacer temporairement au fauteuil.

M. Church, en conséquence, prend le fauteuil de la Chambre.

L’honorable M. Dunkin, du comité collectif des deux Chambres, au sujet des 
impressions de la Législature, présente à la Chambre le quatrième rapport du dit 
comité, lequel est lu comme suit :

Votre Comité a l’honneur de faire à votre honorable Chambre, son quatrième 
rapport, comme suit :

Votre comité, après avoir soigneusement examiné les rapports et ouvrages sui­
vants, recommande à votre honorable Chambre que ces documents soient imprimés, 
comme documents de la session :

1. Rapport du Commissaire des Terres de la Couronne.
2. Rapport du Ministre de l’Instruction Publique sur l ’Education.
3. Comptes publics.
4. Rapport du Commissaire des Travaux Publics et de l’Agriculture.
13. Message au sujet de l’Immigration.
14. Rapport de l ’Imprimeur de la Reine. Message et documents relatifs à la 

nomination de l’Imprimeur de la Reine.
17. Réponse à une adresse sur la Commission du Service Civil.
19. Rapport des Protonotaires et des Greffiers de la Paix des Districts de 

Montréal et Québec.
5. Estimés.
23. Rapport général des Inspecteurs des Prisons.

M. l’Orateur reprend le fauteuil

Résolu, Que cette Chambre concourt dans les premier, second, troisième et 
quatrième rapports du comité collectif des deux Chambres, au sujet des impressions 
de la Législature.

M. l ’Orateur, en conformité des dispositions du chapitre 4 des Statuts de la 
Province de Québec, appelle A. Lesieur D esaulniers, écuyer, membre pour le district 
électoral de St. Maurice, à le remplacer temporairement au fauteuil :

M. D esaulniers, en conséquence, prend le fauteuil de la Chambre.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le 
Conseil Législatif, au bill intitulé : ‘ Acte pour incorporer l’Association des Den­
tistes de la Province de Québec,"   lesquels sont lus comme suit :

Page 3, ligne 17, après le mot “ qui,” insérez les mots “ n’aura pas,” après avoir 
retranché le mot “ aura.”
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Page 3, ligne  19, après la mot “ pendant,” retranchez les mots “ un espace de 
pas moins,” et insérez le mot “ l’espace."

Les dits amendements, étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

La Chambre procède à prendre en considération l’amendement fait par le Con­
seil Législatif, au bill intitulé : “ Acte concernant les Magistrats de District en cette 
Province,” lequel est lu comme suit :

Page 1, ligne 5, après le mot “ personnes,” effacez les mots “ qui devront être 
avocats d’au moins cinq ans de pratique, et qui dès lors cesseront de pratiquer."

L e  dit amendement, étant lu une seconde fo is ; et la question étant mise aux 
voix, que cette Chambre concourt dans l’amendement du Conseil Législatif, la 
Chambre se divise, et la question est résolue négativement.

Résolu, Qu’il soit nommé un comité spécial composé de l ’honorablé M. le Pro­
cureur-Général Ouimet, l’honorable M. Chauveau, l’honorable M. Dunkin, M. Joly et 
M. Marchand, pour préparer les raisons à offrir au Conseil Législatif, à une confé­
rence, pour lesquelles cette Chambre ne concourt pas dans le dit amendement.

L’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, du comité spécial nommé pour 
préparer les raisons à offrir au Conseil Législatif, à une conférence, pour lesquelles 
cette Chambre ne concourt pas dans l’amendement fait par leurs Honneurs au bill 
intitulé : “ Acte concernant les Magistrats de District en cette Province,” fait rapport 
que le comité a préparé les raisons en conséquence, lesquelles sont lues comme suit :

Parce qu’il est dans l’intérêt public que les fonctions judiciaires, dont les Magis­
trats de Districts sont revêtus, doivent être exercées par des personnes ayant l ’expé­
rience dans la pratique de la loi, qui cesseront alors de pratiquer.

La dite raison, étant lue une seconde fois, est adoptée.
Résolu, Qu’une conférence avec le Conseil Législatif est désirable, afin de lui 

communiquer la raison qui a induit cette Chambre à ne pas concourir dans l’amende­
ment fait par leurs Honneurs au bill intitulé : “ Acte concernant les Magistrats de 
District en cette Province.”

  Ordonné, Que l’honorable M. le Procureur-Général Ouimet, l ’honorable M. Chau­
veau, l’honorable M. Dunkin, M. Joly et M. Marchand se rendent au Conseil Législatif 
et demandent la dite conférence.

Sur motion de M. Joly, secondé par M. Robertson,
Ordonné, Que la réponse à une adresse du 22 février dernier, demandant un état 

pour le district de Beauce, indiquant le montant reçu, sous l’autorité du chapitre 16 
31 Victoria, pour le paiement des petits jurés, et aussi les montants payés à ces jurés, 
distinguant les montants payés aux jurés de chaque municipalité, et les montants 
reçus de chaque municipalité, soit imprimée pour l’usage des membres de cette 
Chambre.

Message du Conseil Législatif, par Boucher de Boucherville, écuyer, l’un des 
maîtres en chancellerie.

M. l’Orateur,

Le Conseil Législatif consent à la conférence demandée au sujet de l ’amendement 
fait par le Conseil Législatif au bill qui y  a été envoyé par l’Assemblée Législative, 
intitulé : “ Acte concernant les Magistrats de District en cette Province,” et que des 
délégués seront envoyés pour rencontrer les délégués nommés par l’Assemblée Législative, à neuf heures et demie, ce soir, dans la chambre des conférences du Conseil 

législatif.
Et ensuite il se retire.’
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Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a adopté les amendements faits par cette Chambre à la 
version anglaise des amendements faits au bill intitulé : “ Acte pour amender les 
lois concernant l’Education en cette Province,” sans amendement.

Et ensuite il se retire.

A l ’heure fixée, les membres choisis par cette Chambre pour rencontrer les dé­
légués du Conseil Législatif, à une conférence au sujet de l ’amendement fait par leurs 
Honneurs au bill intitulé : “ Acte concernant les Magistrats de District en cette Pro­
vince,” se sont rendus à la conférence.

Et étant de retour,
L ’honorable M. le Procureur-Général Ouimet fait rapport qu’ils ont assisté à la 

conférence, et qu’ils ont remis aux délégués du Conseil Législatif la raison pour 
laquelle cette Chambre n'a pas concouru dans le dit amendement.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a adopté les amendements faits par cette Chambre au bill 
intitulé : “ Acte pour valider certains actes et documents exécutés dans le district de 
Gaspé, et pour pourvoir à la clôture des inventaires dans la division d’enregistrement 
de Ste. Anne des Monts,"   sans amendement.

Et aussi le Conseil Législatif a passé le bill intitulé : “ Acte concernant les 
écoles d’industrie,” aveo plusieurs amendements, auxquels il demande le con­
cours de cette Chambre. 

Et ensuite il se retire.

La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le 
Conseil Législatif, au bill intitulé : “ Acte concernant les écoles d’industrie,” les­
quels sont lus comme suit :

Page 4, effacez les lignes 37, 38, 39, et le mot “ secondement ” dans la ligne 40.
Page 4, ligne 49, effacez tous les mots après le mot “ défrayées ” jusqu’à la fin 

de la clause, et insérez les mots “ de la même manière que les dépenses occasionnées 
par le transport des prisonniers à la prison.”

Page 7, ligne 37, après le mot “ pas ” effacez les mots “ deux chelins ” et 
mettez à la place les mots “ cinquante centins.”

Page 8, ligne 5, après le mot “pas” effacez les mots “ cinq chelins ” et mettez 
à la place les mots “ une piastre et vingt-cinq centins.”

Les dits amendements, étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.

Ordonné, Que l’honorable M. Dunkin ait la permission d’introduire un bill con­
cernant là cour du Recorder de la cité de Montréal.

I l présente, en conséquence, le dit bill à la Chambre, lequel est reçu et lu pour 
la première fois.

Ordonné, Que le bill soit maintenant lu une seconde fois, et que les règles de 
cette Chambre, ayant rapport à ce bill, soient suspendues.

Le bill est, en conséquence, lu une seconde fois.
Ordonné, Que le bill soit maintenant lu la troisième fois, et que les règles de 

cette Chambre, ayant rapport à ce bill, soient suspendues.
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois.
Résolu, Que le bill passe.

Ordonné, Que le Greffier porte le bill au Conseil Législatif, et demande son con­
cours.
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Lundi, 5 Avril 1869.
Neuf heures, A. M.

Le Greffier du Conseil Législatif remet, à la barre de la Chambre, le message 
suivant :

Le Conseil Législatif a passé le bill intitulé : “ Acte pour amender les actes 
relatifs à la Corporation de la cité de Montréal, et pour d’autres fins,” avec plusieurs 
amendements, auxquels il demande le concours de cette Chambre.

Et aussi, le Conseil Législatif a passé les bills suivants, sans amendement :
Bill intitulé : “ Acte concernant les chemins de fer.”
Bill intitulé : “ Acte pour amender le chapitre 37 des Statuts Refondus pour le 

Bas-Canada, ainsi que l ’acte 27 et 28 Victoria, chap. 40 des Statuts de la ci-devant 
province du Canada, concernant l ’enregistrement et les livres tenus par les régistra­
teurs.”

Bill intitulé : “ Acte pour amender l’acte pour incorporer la Compagnie Hy­
draulique et Manufacturière de Chambly.”

Bill intitulé : “ Acte pour assurer le titre de John P la tt à la propriété incom­
mutable de certains immeubles qu’il possède en vertu du testament de feu John 
P latt.”

Bill intitulé : “ Acte pour incorporer la société de Bienfaisance Protestante Ir­
landaise de la cité de Québec.”

Bill intitulé : “ Acte pour autoriser le Recteur de la paroisse de Montréal, et le 
Bénéficier et les Marguilliers pour le temps d’alors, de l’église St. George, dans la  
cité de Montréal, à vendre ou à hypothéquer certains immeubles appartenant à la 
dite église.”

Bill intitulé : “ Acte pour constituer en corporation la société de l ’Hôpital des 
enfants malades de Montreal.”

Bill intitulé : “ Acte pour amender l’article 2260 du Code Civil, concernant les  
honoraires dûs aux médecins.”

Bill intitulé : “ Acte concernant la Compagnie d’entrepôt, de bassins et de quais 
du St. Laurent.”

Bill intitulé : “ Acte pour amender l'acte du ci-devant Parlement du Canada, in­
titulé : “ Acte pour incorporer le bureau d’administration des biens temporels de 
l’église presbytérienne du Canada, en rapport avec l’église d'Ecosse.”

Message du Conseil Législatif, par Boucher de Boucherville, écuyer, l’un des 
Maîtres en Chancellerie :

M. l ’Orateur,

Le Conseil Législatif n’insiste pas sur son amendement fait au bill envoyé par 
l’Assemblée Législative, intitulé : “ Acte concernant les Magistrats de District en cette 
Province.”

Et ensuite il se retire.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif.
Et la Chambre continuant de siéger après minuit, dimanche matin ;

Dimanche, 4 Avril 1869.

Sur motion de l ’honorable M. Chauveau, secondé par l’honorable M. Dunkin, 
Résolu, Que lorsque cette Chambre s’ajourne aujourd’hui, elle soit ajournée jus­

qu’à demain, à neuf heures, A. M.
Alors la Chambre s’ajourne jusqu’à demain.
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Bill intitulé : “ Acte pour amender l’acte d’incorporation de la Salle St. Patrice 
   de Montréal."

Bill intitulé : “ Acte pour amender de nouveau les actes relatifs à la Compagnie 
du chemin de fer de Stanstead, Shefford et Chambly."

Bill intitulé : “ Acte pour diviser la municipalité du comté de Rimouski, en deux 
municipalités séparées."

Bill intitulé : “ Acte concernant la légalisation et la garde des registres de l’état 
civil.”

Bill intitulé : “ Acte pour expliquer l’acte seizième Victoria, chapitre 263, in­
titu lé : “ Acte pour incorporer la Société Ecclésiastique de St. Michel.

Bill intitulé : “ Acte concernant les écoles de réforme.
Bill intitulé : “ Acte pour amender la loi concernant les aubergistes, colpor­

teurs, porte-cassettes et les tables de billard.”
Bill intitulé : “ Acte pour l’encouragement de certains chemins à lisses de col­ - 

nisation.”
Bill intitulé: “ Acte concernant le pont de Batiscan.”
Bill intitulé : “ Acte relatif à l ’indemnité des membres de la Législature, et au 

salaire de l’Orateur de l’Assemblée Législative.”
Bill intitulé : “ Acte pour continuer, pour un temps limité, les différents actes 

y  mentionnés.”
Bill intitulé : “ Acte concernant le cautionnement des officiers publics de cette 

Province.”
Bill intitulé : “ Acte pour octroyer à Sa Majesté certaines sommes d’argent né­

cessaires pour subvenir aux dépenses du Gouvernement Civil, pour les dix-huit 
mois, finissant le trente juin mil huit cent soixante-et-dix, et pour d’autres objets se 
rattachant au service public.”

Bill intitulé : “ Acte pour amender l’acte 31 Vict, chap. 32, concernant les pré­
vôts des incendies des cités de Montréal et Québec, et pour changer leurs titres en ce­
lui de commissaires du feu.”

Et ensuite il se retire.
La Chambre procède à prendre en considération les amendements faits par le 

Conseil Législatif au bill intitulé : “ Acte pour amender les actes relatifs à la Corpo­
ration de la cité de Montréal, et pour d’autres fins, ” lesquels sont lus comme suit : 

Page 1, ligne 34, après le mot “ section ” effacez le mot “ onze ” et mettez à 
la  place le mot “ douze. ”

Page 2, ligne 22, effaoez le mot “ d’aucun, ’’ et mettez à la place les mots 
"  à aucun. ”

Page 3, ligne 40, effacez les mots depuis “ lesquels ” inclusivement, jusqu’au 
mot “ six, ” aussi inclusivement, dans la ligne 43.

Page 3, ligne 50, après le mot “ basé ” insérez les mots suivants : “ et pourvu 
aussi que les dits commissaires soient nommés de la manière suivante : un par la 
corporation, un par les parties mentionnées au rôle de cotisation annulé, et le 
troisième par un juge de la Cour Supérieure ; et dans le cas de défaut de la part, 
s oit des parties intéressées, soit de la dite Corporation, de choisir un arbitre dans les 

   dix jours après qu’avis régulier aura été donné de faire tel choix, le dit arbitre sera 
nommé par un des juges de la Cour Supérieure. ”

Page 4, ligne 10, effacez les mots “ aux travaux forcés ou non. ”
Page 4, lignes 29 et 30, effacez les mots “ aux travaux forcés ou non. ”
Page 4, ligne 41, effacez les mots “ aux travaux forcés ou non. ”
Page 4, ligne 52, effacez les mots “ aux travaux forcés ou non. "
Page 5, ligne 24, après le mot “ exécutés, ” insérez les mots “ et toute l’étendue

 de terrain décrite sur le dit plan, tracé comme susdit, et requise pour les fins du dit
parc, fera partie de la cité de Montréal, et sera censée être dans les limites de la dite 
cité, pour toutes fins municipales, et tous les pouvoirs accordés par la loi, à la 
Corporation de la dite cité, relativement aux expropriations, s’appliqueront à la dite 
étendue de terrain. ”



32 Victoria. 5 A v r i l . 217

Page 5, ligne 41, après le mot “ par, ” effacez les mots “ la partie expropriée, ” 
et mettez à la place les mots “ les personnes dont les propriétés sont expropriées.

Les dits amendements, étant lus une seconde fois, sont adoptés.
Ordonné, Que le Greffier reporte le bill au Conseil Législatif, et informe leurs 

Honneurs que cette Chambre a adopté leurs amendements.
Un message de Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur, par Samuel Staunton 

Hatt, Ecuyer, Gentilhomme Huissier de la Verge Noire.

M. l'Orateur,

Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur m’a ordonné d’informer cette hono­
rable Chambre, que c’est le plaisir de Son Excellence que les membres de cette  
Chambre se rendent immédiatement auprès d’elle, dans la salle des séances du 
Conseil Législatif.

En conséquence, M. l ’Orateur et la Chambre se sont rendus auprès de Son 
Excellence, qui a donné, au nom de Sa Majesté, sa sanction royale aux bills publics, 
et privés qui suivent :

Acte pour continuer la Législature de Québec dans le cas de décès du Souverain.
Acte pour permettre d’assermenter les témoins, dans certains cas, pour les fins  

de la Législature.
Acte pour remplacer l’Orateur du Conseil Législatif dans certains cas.
Acte pour assurer l ’indépendance de la Législature de cette Province.
Acte pour changer les limites des comtés de Joliette et de Berthier.
Acte pour définir les privilèges, immunités et pouvoirs du Conseil Législatif et 

de l ’Assemblée Législative de Québec, et pour donner une protection sommaire aux 
personnes employées dans la publication des papiers parlementaires.

Acte pour amender l’acte passé dans la trente-et-unième année du règne de Sa 
Majesté, chapitre trente.

Acte pour abroger le chapitre trente-deux des Statuts Refondus pour le Bas- 
Canada, concernant la destruction des loups.

Acte pour incorporer la ville de St. Germain de Rimouski.
Acte pour incorporer la maison Saint-Joseph du Sault-au-Récollet.
Acte pour incorporer la société bienveillante de St. Jean-Baptiste de St. Joseph de 

Lévis.
Acte concernant les enquêtes sur les affaires publiques.
Acte pour permettre à la fabrique de la paroisse de Notre-Dame de Montréal de 

faire la translation des corps inhumés dans l’ancien cimetière catholique de Montréaly 
et d’agrandir le nouveau cimetière de Notre-Dame des Neiges.

Acte pour constituer en corporation les frères de la charité de St. Vincent de 
Paul de Montréal

Acte pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de Québec à Gosford.
Acte pour amender la loi relative aux jurés et jurys.
Acte pour constituer en corporation l’association connue sous le nom de “ le 

Cercle de Québec.”
Acte pour incorporer l’institution protestante pour les sourds-muets et les 

aveugles.
Acte pour constituer en corporation la Société Canadienne pour empêcher les 

cruautés evers les annimaux.
Acte pour incorporer la compagnie de chemin à lisses de Lévis à Kennebec.
Acte pour amender l ’acte des clauses générales des compagnies à fonds social.
Acte pour amender l’acte d’incorporation des compagnies à fonds social.
Acte pour incorporer l ’Association St. Pierre de Sorel.
Acte pour autoriser Olivier Robitaille à aliéner certains biens immobiliers, appar­

tenant, comme usufruitière, à Marie Eléonore Isabella Macdonald, sa pupille.
Acte pour incorporer l ’Union St. Joseph de Sorel.
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Acte pour incorporer la société appelée l’Union St. Joseph de Notre-Dame de
Hull.

Acte pour incorporer la Société Bienfaisante des ouvriers anglais de Montréal.
Acte pour étendre les dispositions du chapitre 24 des Statuts Refondus pour le 

Bas-Canada, intitulé : “ Acte concernant les municipalités et les chemins dans le 
Bas-Canada.”

Acte pour amender de nouveau les lois de la chasse en cette Province.
Acte pour incorporer la compagnie des bois et des terres du St. Maurice.
Acte pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de Sherbrooke, des town­

ships de l’Est, et Kennebcc.
Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer d e la Vallée du St. François 

et de Kennebec.
Acte pour réduire le capital de la compagnie pour l ’exploitation et la fonte des 

minerais de St. François, township de Cleveland, Province de Québec.
Acte d’amendement aux lois concernant les bazars et les loteries.
Acte concernant la vente et l ’administration des terres publiques.
Acte pour incorporer la compagnie d’amélioration de la rivière Maganacippi.
Acte concernant la compagnie d’entrepôt, de bassins et de quais du St. Laurent.
Acte concernant les voitures pour chemins d’hiver.
Acte pour amender le chapitre 77 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, 

concernant la cour du Banc de la Reine.
Acte concernant les chemins de fer.
Acte pour incorporer l’association de la salle d’asile de Montréal.
Acte pour la formation et l’encouragement des sociétés de colonisation.
Acte pour incorporer la société de bienfaisance protestante irlandaise de la cité 

de Québec.
Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer de jonction de Missisquoi.
Acte pour amender l’acte d’incorporation de la compagnie du chemin de fer de 

jonction des comtés du sud-est.
Acte pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de Richelieu, Drummond 

et Arthabaska.
Acte pour amender l ’acte concernant le barreau du Bas-Canada.
Acte pour incorporer la compagnie d’amélioration des rivières St. François et 

Yamaska, et pour le creusement des dites rivières.
Acte pour amender l’acte pour incorporer la compagnie hydraulique et manufac­

turière de Chambly.
Acte pour expliquer le chapitre vingt-trois des Statuts R efondus du Canada.
Acte pour amender l’acte vingt-neuvième Victoria, chapitre dix-sept, concernant 

les assurances sur la vie.
Acte concernant l’engagement des pêcheurs et le recouvrement de leurs gages.
Acte pour autoriser et ratifier la vente d’un certain immeuble faite par “ la so­

ciété de l’Hôpital-Général de Montréal.”
Acte pour autoriser la vente de partie des immeubles substitués par le testament 

de feu dame Ann Jones, veuve de feu Henry Corse.
Acte pour amender l’acte d’incorporation de l’association de la salle St. Patrice 

de Montréal.
Acte pour amender l’acte d’incorporation de la maison protestante d’industrie 

et de refuge de Montréal.
Acte pour incorporer l’institut des marins de Montréal.
Acte pour amender l ’acte du ci-devant parlement du Canada, intitulé : “ Acte 

pour incorporer le bureau de l ’administration des biens temporels de l’église Presby­
térienne du Canada, en rapport avec l’église d'Ecosse.

Acte concernant les cadastres faits en vertu de l’acte Seigneurial Refondu, et les 
t itres-nouvels postérieurs aux dits cadastres.

Acte concernant la profession légale en cette province.
Acte pour amender le chapitre 37 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada,
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ainsi que l ’acte 27 et 28 Victoria, ch. 40, des Statuts de la ci-devant Province du 
Canada, concernant l’enregistrement et les livres tenus par les régistrateurs.

Acte pour autoriser le recteur de la paroisse de Montréal, le bénéficier et les 
marguilliers, pour le temps d’alors, de l’église St. George, dans la cité de Montréal, à 
vendre ou à hypothéquer certains immeubles appartenant à la dite église.

Acte pour assurer le titre de John P la tt à la propriété incommutable de certains 
immeubles qu’il possède on vertu du testament de feu John Platt.

Acte pour pourvoir, à la tenue de la Cour de Circuit dans le comté de Wolfe.
Acte pour amender le chapitre dix-neuf des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, 

concernant la possession de cimetières par des congrégations religieuses.
Acte pour amender de nouveau les actes relatifs à la compagnie du chemin de 

fer de Stanstead, Shefford et Chambly.
Acte pour amender les lois concernant l’Education en cette Province.
Acte pour constituer en corporation la société de l’hôpital des enfants malades 

de Montréal.
Acte pour abroger l’acte pour incorporer la compagnie d’assurance maritime du 

Canada.
Acte concernant les magistrats de district en cette province.
Acte pour amender l’acte d’interprétation de Québec, et l’acte trente-et-unième 

Victoria, chapitre vingt, intitulé : “ Acte pour encourager la colonisation."
Acte pour amender le chapitre 71 des Statuts Refondus du Canada.
Acte pour amender la loi concernant la constitution de la Cour Supérieure pour 

le Bas-Canada, et la procédure en icelle.
Acte pour amender l’acte concernant la représentation du peuple dans l’Assem­

blée Législative et pour changer les limites des comtés de Châteauguay et Napier­
ville.

Acte pour expliquer la section septième de l’acte douzième Victoria, chapitre 
cent trente-six, concernant l ’incorporation des Evêques Catholiques Romains de 
cette Province.

Acte pour incorporer l’Association des Dentistes de la Province de Québec.
Acte pour expliquer l'acte seizième Victoria, chapitre 263, intitulé : “ Acte 

pour incorporer la Société Ecclésiastique de St. Michel.
Acte concernant les écoles de réforme.
Acte concernant le département de l’agriculture et des travaux publics.
Acte pour l'encouragement de certains chemins à lisses de colonisation.
Acte pour amender la loi concernant les aubergistes, colporteurs, porte-cassettes, 

et les tables de billard.
Acte pour diviser la municipalité du comté de R imouski en deux municipalités 

séparées.
Acte pour diviser le second district d’enregistrement du comté de Rimouski en 

deux divisions d’enregistrement.
Acte pour amender l’article 2260 du Code Civil, en ce qui concerne les honoraires 

dûs aux médecins.
Acte concernant les Ecoles d’industrie.
Acte concernant la légalisation et la garde des régistres de l’Etat Civil.

Acte pour donner authenticité à certains écrits.
Acte pour  amender les actes relatifs à la corporation de la cité de Montréal, etpour autre fins. 

A c te  r e la t i f  à l’indemnité des membres de la Législature, et du salaire del'Orateur de l'Assembéle Législative. 

Acte concernant le Pont de Batiscan.
Acte pur continuer pendant un temps limité les divers actes y  mentionnés. 
Acte relatif aux  cautionnements des officiers de la Province de Québec.

Acte pour amender  l’acte 31 Victoria, chapitre 32, concernant les prévôts des
incendies pour les villes de Montréal et  de Québec, et pour changer leurs titres encelui des Commissaires des Incendies.
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Acte pour rendre valides certains actes et documents exécutés das le district de 
Gaspé et pour pourvoir à la clôture d’inventaires, dans la division d’enregistrement 
de Ste. Anne des Monts

Alors l ’honorable Orateur de l’Assemblée Législative s’est adressé à Son Excel­
lence le Lieutenant-Gouverneur, comme suit :

Qu’il plaise a Votre Excellence,

Nous, les loyaux et fidèles sujets de Sa Majesté, l ’Assemblée Législative de la 
Province de Québec, approchons de Votre Excellence pour lui présenter notre bill 
des subsides.

Nous avons été heureux de voter les sommes requises pour le service civil et les 
différents chapitres du budget.

Il est consolant pour nous de penser qu’une partie de l ’excédant, qui a été cons­
taté dans notre trésor pour les dix-huit mois passés, sera employée à l ’augmentation 
des octrois pour les chemins de colonisation, à de nouveaux octrois en faveur des so­
ciétés de colonisation et des chemins à rails en bois, à l’augmentation des subventions 
de l ’instruction publique et des institutions de charité.

Nous avons donné la plus grande attention aux sujets indiqués dans le discours 
de Votre Excellence et aux mesures qui vous ont été soumises concernant l ’indépen­
dance du Parlement, les immunités et privilèges du Parlement, l'organisation du Dé­
partement d’Agriculture et des Travaux Publics, la formation et l’encouragement de 
sociétés de colonisation, l’administration et la vente des terres publiques, la réforme 
de la loi des jurys, la nomination des magistrats de district, les cautionnements à 
être donnés par les employés publics, l’encouragement des chemins à rails en bois, 
l’incorporation des compagnies de chemins à rails en général, et des bills sont main­
tenant soumis à la sanction de Votre Excellence pour tous ces objets.

Nous sommes aussi heureux d’annoncer à Votre Excellence que nous avons 
donné notre attention à un projet de loi concernant l ’instruction publique, et nous 
avons le ferme espoir que la mesure soumise à la sanction de Votre Excellence sur 
cette importante matière, règlant d’une manière équitable et libérale des points long­
temps controversés, assurera la paix et l ’harmonie entre toutes les classes des sujets 
de Sa Majesté en cette Province.

Nous nous sommes aussi occcupés de deux autres mesures importantes, celle de 
l’organisation municipale et celle de l’organisation du notariat ; cependant les nom­
breux détails de ces deux mesures nous justifient d’ajourner leur adoption à une autre 
session, ce qui nous permettra de profiter de la discussion qui pourra en être faite 
dans l ’intervalle.

Indépendamment de ces mesures importantes, un grand nombre de projets de 
loi d’une nature publique, locale ou privée ont été discutés et sont présentes pour re­
cevoir la sanction de Votre Excellence.

Nous ne doutons point qu’avec cette sagesse qui a distingué Votre Excellence 
dans l’administration des affaires de cette Province, toutes ces lois ne soient mises à 
exécution de manière à produire le plus grand bien, et nous comptons pour obtenir 
ce résultat sur la coopération active et cordiale de toutes les classes de la sociét é .

Nous terminons en assurant Votre Excellence de notre sincère dévouement à 
notre Gracieuse Souveraine et des sentiments de respect et d’affection que nous 
éprouvons pour Votre Excellence.

L’honorable Orateur de l’Assemblée Législative, présente alors le bill des 
s u b s i d e s ,qui suit :   

Acte pour octroyer à SaMagesté, certaines somme d’argent nécessairespour sub­
venir à certaines dépenses du Gouvernement Civil, pour les dix-hu it objets se  
le trentième jour de juin mil huit cent soixante-etrdix, et pour 
rattachant au service public.

A ce bill la Sanction Royale est donnée dans les termes suivants :
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Au nom de Sa Majesté, Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur remercie ses 
loyaux sujets, accepte leur bienveillance et sanctionne ce bill.

Après quoi, il a plu à Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur de prononcer 
aux deux Chambres le discours suivant :

Honorables Messieurs du Conseil Législatif,
Messieurs de l'Assemblée Législative,

Je suis heureux de vous féliciter, au nom de Notre Gracieuse Souveraine, sur 
vos nombreux et importants travaux, et c’est avec la plus grande satisfaction que je 
vois aujourd’hui le résulat de vos délibérations.

Votre attention s’est constamment dirigée vers le développement des ressources 
de cette Province, et les mesures que vous avez adoptées pour cet objet recevront ma 
coopération la plus active, et je l’espère, celle de toutes les classes de la société.

J ’attends le plus grand bien des lois qui viennent d’être sanctionnées concernant 
l’administration de la justice et le maintien de l’ordre public.

Je suis heureux de voir que vous avez réglé avec sagesse l’importante question 
de l’instruction publique, et je fais des vœux pour que les différentes classes de notre 
population profitent en paix et avec harmonie du grand bienfait de l ’éducation pour 
lequel la Province a vote des sommes si libérales.
Messieurs de l'Assemblée Législative,

Je vous remercie, au nom de Sa Majesté, de la libéralité avec laquelle vous avez 
voté les subsides. Je suis heureux de voir que vous avez pu augmenter les octrois 
en faveur de la Colonisation, de l’Instruction Publique, et des institutions de Charité.

Honorables Messieurs du Conseil Législatif,
Messieurs de l'Assemblée Législative,

La bonne entente qui a présidé à vos délibérations et les heureux résultats 
qu’elles auront, ne peuvent manquer de contribuer à consolider notre nouvelle cons­
titution. De retour dans vos foyers, vous pourrez donner vous-mêmes une puissante 
impulsion à l’exécution de plusieurs des mesures que vous avez adoptées. Je fais des 
vœux pour que vos efforts, dans ce sens, soient couronnés de succès, ainsi que pour 
votre prospérité et pour celles de vos familles.

Alors, l ’honorable Orateur du Conseil Législatif a dit :

Honorables Messieurs du Conseil Législatif, et
Messieurs de l'Assemblée Législative,

C’est la volonté et le plaisir de Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur que la  
Législature Provinciale soit prorogée jusqu’à mercredi, le cinquième jour de mai 
prochain, pour être alors tenue ici ; et cette Législature Provinicale est, en consé­
quence, prorogée jusqu’à Mercredi, le cinquième jour de Mai prochain.



APPENDICE.

LISTE DES APPENDICES.

N° 1.—E tat des Opinions L égales, Rapports de Conseil et Mandats Spéciaux sous 

l ’autorité de la clause 47me, 31 V ict., chap. 9, préparé par l’Auditeur en 

 conformité d'icelle.

N° 2.—I ncendies dans le District de Gaspé :—Rapport du Comité Spécial nom­

mé à l’effet d’examiner la correspondance officielle et tous les documents 

relatifs aux incendies qui ont eu lieu sur la côte du golfe St. Laurent, 

dans le district de Gaspé, en 1867 et 1868.

N°3.—Divers Bills P rivés:—Vingt-troisième Rapport du Comité Permanent

sur.



32 Victoria. Appendice (No. 1.) 1869.

Etat des Opinions Légales, Rapports de Conseil et Mandats Spéciaux sous l’autorité

Département du Trésor, 
Québec, 22 janvier 1869.
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de la clause 47me, 31 Vict., chap. 9, préparé par l’Auditeur en conformité d’icelle.

GASPARD DROLET,
Auditeur.



Assemblée Législative,

Québec, Vendredi, 12 Mars 1869.

Résolu :—Que la réponse à une adresse du 10 courant, pour la correspondance 
officielle et tous documents relatifs aux incendies qui ont eu lieu sur la côte du 
Golfe St. Laurent dans le District de Gaspé, en 1867 et 1868, soit renvoyée à un Co­
mité spécial composé de :

32 Victoria. Appendice (No. 2.) A. 1869

A s s e m b l é e  L é g is l a t iv e .

Comité spécial auquel a été renvoyée la réponse à une adresse 
du 10 Mars 1869, demandant la correspondance et tous do­
cuments relatifs aux incendies qui ont eu lieu sur la côte 
du Golfe St. Laurent, dans le District de Gaspé en 1867 et 
1868, avec pouvoir de s’occuper de tout ce qui se rapporte 
aux incendies qui peuvent avoir eu lieu dans les forêts 
d’aucune partie du pays, et aussi de toutes les questions qui 
se rapportent au déboisement et au reboisement.

Mr. F ortin, .
Hon. “ Chauveau,

“  “ Ouimet, Proc. Gén.,
M.M. Church,

P oupore,
Tremblay,
J oly,
Lavallée,
Hamilton,
R oy,
H emming,

pour en faire rapport avec toute la diligence convenable, avec pouvoir d’envoyer 
quérir personnes, papiers et records.

(Attesté,) G. M. Muir, 

G. A. L.
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Mardi, 16 Mars 1869.
Ordonné,—Que le quorum du dit Comité seit réduit à cinq membres.

Ordonné,—Que les pouvoirs du dit Comité soient augmentés de manière à l’au­
toriser à s’occuper de tout ce qui se rapporte aux incendies qui peuvent avoir eu 
lieu dans les forêts d’aucune partie du pays, et aussi de toutes les questions qui se 
rapportent au déboisement et au reboisement.

Ordonné,—Que le dit Comité soit autorisé de faire rapport de temps à autre, 
du résultat de ses opérations.
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Québec, 30 Janvier 1869.

L’Honorable J. O. Beaubien, Commissaire des Terres de la Couronne.

Monsieur,—J’ai l'honneur de soumettre à votre bienveillante considération la 
lettre ci-incluse de M. Joseph Tanguay, chasseur et pêcheur, habitant depuis plus 
de vingt ans, l ’endroit appelé Wash-shee-shoe, sur la côte du Labrador, ainsi que 
les affidavits qui l’accompagnent.

Les dépositions de M. M. Tanguay et Métivier, J. Bte. Fournier et Prudent Four­
nier, qui sont tous dignes de foi, vous feront connaître ce que M. Tanguay a souffert 
par l’incendie des bois de Wash-shee-shoe et des environs, mais ils vous donneront en 
outre, une idée, quoique bien faible, de la perte immense qu’à faite l’Etat par l’in­
cendie d’une étendue de terrains boisés (je me sers des mots “ terrains boisés,” car 
il n’y  a pas que le bois qui a brûlé, mais encore la terre) de vingt lieues de longeur, 
sur quatre lieues de profondeur dans les environs de Wash-shee-shoe, et de 
la moitié autant dans les environs de Mingan.

La grande perte n’est pas tant celle du bois que celle des animaux à fourrures 
auxquels ces bois servaient de repaire. Cette partie de la côte était réputée une 
des plus productives pour la chasse aux fourrures.

Maintenant le bois est disparu, la terre même a été consumée en grande par­
tie, et les quelques animaux à fourrures qui n’ont pas été brûlés ont dû fuir au 
loin ; tout est dévasté, et ce ne sera peut-être pas avant cinquante ans que ces bois 
auront assez poussé pour permettre aux animaux à fourrures d’y  vivre.

CORRESPONDANCE.

Bureau du Secrétaire, 

Québec, ce 12 Mars, 1869

P. J. O. C H A U V E A U ,

Secrétaire.

RÉPONSE
A une adresse de l’Assemblée Législative en date du dix Mars, 
mil huit cent soixante et neuf, priant son Excellence de vouloir 
bien faire mettre devant cette Chambre la correspondance offi­
cielle et et tout document se rapportant aux incendies qui ont 
eu lieu sur la côte du Golfe Saint Laurent, dans la Gaspésie, en 
1867 et 1868.



32 Victoria. Appendice (No. 2.) A. 1869

Québec, 27 Janvier 1869.
P. F ortin, Ecr., M. P. P.
Monsieur,—Les affidavits que je vous ai transmis dans l’espoir que vous réus­

siriez à dépeindre au Gouvernement l’Etat précaire dans lequel je me trouve avec 
une famille de huit enfants, sont, je l’espère, favorablement vus du Gouvernement. 
J’ose espérer que les Honorables députés de l’Assemblée Législative et particuliè­
rement celui qui est chargé de représenter ici les intérêts des pauvres pêcheurs du 
Nord, s’intéresseront grandement aux malheureux que l’incendie du 5 Juillet der­
nier a réduits dans la plus déplorable misère. En attendant ce secours, nous n’avons 
d’autre moyen de subsistance que la charité publique.

Quand on a passé trente ans sur les côtes du Labrador, vivant de pêche et de 
chasse, et que l’on se voit soudainement privé de tous ces moyens de vie, on ne 
saurait être plus digne et avoir plus de titre au secours des Gouvernements.

J’espère donc que vous vous efforcerez de dépeindre toute la détresse dans la­
quelle je me trouve, et attirer sur moi la pitié et le secours du Gouvernement.

Vous voudrez donc porter ma supplique devant la Chambre, le plus tôt possi­
ble et vous ferez justice, comme vous aurez des droits considérables à la recon­
naissance d’un pauvre père de famille.

J’ai l' honneur d’être,
Monsieur,

Votre tout dévoué,
(Signé,) J oseph Tanguay,

Pêcheur.
Pour vraie copie (voir L. R. 2593.)

J. D. En. Lionais,
Secrétaire Dépt. Agric. et Trav. Pub.

Ces incendies ne sont pas dus sans doute à la malveillance, mais elles ont 
presque toujours pour cause la coupable négligence de personnes qui pour les be­
soins de la pêche ou de la chasse, campent dans ces endroits, allument des feux, 
soit pour faire cuire les aliments, soit pour chasser les moustiques, puis s’endor­
ment ou partent sans les éteindre.

Or, si c’est pendant une sécheresse, et que le vent souffle, ces feux gagnent 
rapidement les bois voisins et bientôt toute la forêt est embrasée sans qu’aucun 
effort humain puisse arrêter cette dévastation.

C’est ce qui est arrivé au Nord l’année dernière ; en 1867 dans le mois de Juin, 
il a éclaté un incendie dans les forêts de la Gaspésie, qui n’a pu être éteint que 
par les pluies de l’automne.

Peut on se faire une idée de l’immense dégât qu'ont subit les forêts par cet in­
cendie ? non ! Il faut avoir parcouru des contrées ainsi dévastées, même cinquan­
te ans après ces incendies, pour comprendre ces pertes.

Il est inutile de vous en dire plus long sur ce sujet. Je sais que votre sollici­
tude pour la conservation de notre richesse forestière vous fera un devoir de pren­
dre les moyens nécessaires, pour prévenir et arrêter autant qu’il est possible de le 
faire, ces incendies qui sont un des fléaux de notre pays.

J’ai l’honneur d’être,
 Monsieur,

(signé,) P. F ortin, M. P. P.
Pour Gaspé.

Pour vraie copie, (voir L. R. 2593.)
J. D. Ed. Lionais,

Secrétaire Dépt. de l’Agric. et Trav. Pub.
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Québec, 25 Janvier 1869.

P rudent F ournier, garde-pêche de la domination de “ Wash-shee shoe” expose :

Que le quatre Juillet dix-huit cent soixante-huit, il a remarqué à l’endroit ap­
pelé “ Grand Wash-shee-shoe ” un petit feu qui avait dû nécessairement être allu­
mé par l’un des employés de Mr. Molson.

Que le cinq au matin il est allé trouvé Mr. Molson en personne, à bord de son 
yatch, pour l ’informer que le fait d’allumer ainsi un feu près de la forêt, était en 
contravention directe à l’acte des pêcheries, et le prier de l ’éteindre sans délai.

Que Mr. Molson se rendit avec des hommes au dit endroit et s’efforça de l’étein­
dre, mais le vent qui soufflait avec violence fit en sorte que l’incendie se communi­
qua à la forêt et ne cessa qu’après avoir brûlé environ quatre lieues à terre, et en 
courant à l’Est environ douze lieues, et a duré plus de huit jours, et un mois après, 
il restait encore en bien des endroits du feu sur le sol.

Que le feu s’est communiqué si rapidement à la résidence de Joseph Tanguay 
où il demeurait, qu’il n’eut pas le temps de sauver les quelques provisions que le 
Gouvernement lu i avait fournis.

Que durant trois semaines, Joseph Tanguay le soussigné et sa famille, au nom­
bre de onze personnes, ont dû demeurer dans une Isle, sans eau buvable et avec une 
quarantaine de livres de fleur seulement pour subsistance, et cela durant six jours.

Qu'ils étaient exposés aux intempéries de la saison, à la pluie, au vent, etc., 
etc ; n’ayant que quelques couvertures pour demeure.

Que l’incendie ci-haut mentionné, a réduit à la misère et complètement 
ruiné Joseph Tanguay, et détruit toutes les cabanes, canots et autres possessions 
de plusieurs autres personnes de la côte.

Que l ’Etat a souffert par le dit incendie une perte plus considérable encore, 
attendu que ces endroits étaient renommés par les excellentes fourrures qui s’y  
rencontraient.

Que les renards, martes, visons, loutres, castors, loups-cerviers pour lesquels 
on obtenait des sommes considérables, ont été pour la plupart détruits par l’incen­
die ou chassés de leurs repaires, et que quelques-unes de ces peaux valent des 
prix considérables, tel que celle du renard noir qui rapportent jusqu’à vingt-six 
louis, de la marte du Nord qui vaut de cinq à sept piastres, etc., etc.,

Que quelques unes des Isles qui bordent la côte ont été également incendiées, 
et que cet accident a chassé et détruit les oiseaux qui s’y trouvaient en grand 
nombre.

Que cinquante années ne suffiront pas pour réparer les dommages causés à 
l’Etat, qui se trouve privé de l ’un de ses meilleurs endroits de chasse.

Assermenté devant moi, ce vingt- 
sixème jour de janvier 1869.

(Signé,) P rudent F ournier.

(Signé,) F. E. H udon, Com. C. S.
Pour vraie copie (Voir L. R. 2593.)

J. D. E d. Lionais,
Secrétaire Dépt. Agric. et Trav. Pub.



Québec, 25 Janvier 1869

Je, soussigné, François Métivier, de la cité de Québec, étant dûment asser­
menté sur les Saints Evangiles, dépose et dit :

Que depuis dix ans, il était établi à Pas-à-Chibo sur la côte du Labrador, où il 
vivait de pêche, de chasse, et tenait un petit magasin pour l ’avantage des sauvages.

Que le quatre Juillet dernier dans la journée, il se trouvait à “ Wash-shee-shee” 
où il rencontra Monsieur Hoffman, l’un des employés de John Thomas Molson, 
qui lui dit qu’il venait de chercher des mouches pour ses maîtres.

Que le lendemain, un incendie désastreux réduisit en cendres toutes les pro­
priétés de Joseph Tanguay et les siennes.

Qu’il a perdu par le dit incendie, tous ses endroits de chasse, ses cabanes et 
canots, etc

Que par le dit incendie, i l s’est vu privé de son trafic avec les sauvages, et a per­
du en conséquence, tous ses moyens de subsistance.

Qu’il s’est vu dans la nécessité urgente de venir à Québec avec sa famille, où 
il demeure actuellement, sans secours, sans travail et conséquemment sans le 
moindre moyen de subsistance.

Que les dommages qu’il a souffert par suite du feu dans les bois s’élèvent à 
cent cinquante louis courant.

Que l’incendie sus-mentionné ne cessa qu’après avoir brûlé environ quatre 
lieues à terre, et en courant à l’est environ douze lieues, et a duré plus de huit 
jours, et un mois après, il restait encore, en bien des endroits du feu sur le sol.

Que l’état a souffert par le dit incendie une perte plus considérable encore, 
attendu que ces endroits étaient renommés par les excellentes fourrures qui s’y  
rencontraient.

Que les renards, les martes, les visons, les loutres, les castors et les loups-cer­
viers pour lesquels on obtenait des sommes considérables, ont été, pour la plupart, 
détru its par l’incendie, ou chassés de leurs repaires ; et que quelques unes de ces 
peaux valent des prix considérables, telle que celle du renard noir qui rapporte jus­
qu’à vingt-six louis, de la marte du Nord qui vaut de cinq à sept piastres, etc.

Que quelques unes des Isles qui bordent la côte, ont été également incendiées, 
et que cet accident a chassé et détruit les oiseaux qui s’y trouvaient en grand 
nombre.

Que cinquante années ne suffiront pas pour réparer les dommages causés à 
l ’État, qui se trouve privé de l ’un de ses meilleurs endroits de chasse. 

(Signé,) F rançois Métivier
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Assermenté devant moi, ce vingt- 
sixème jour de Janvier 1869.

(Signé,) F. E. H udon, Com. C. S.

Pour vraie copie (voir L. R . . 2593.)
J. D. ED. L ionais,

Secrétaire Dépt. Agric. et Trav. Pub.



Québec, 25 Janvier 1869

Je, soussigné, Joseph Tanguay, de la paroisse de St. Vallier, comté de Belle­
chasse, étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit :

Que depuis le premier jour de Mai mil-huit-cent-soixante jusqu’au trente et un 
Juillet mil-huit-cent-soixante-cinq il a obtenu du Gouvernement par l ’entremise 
de l’Assistant-Commissaire des Terres de la Couronne, Andrew Russell, les licences 
nécessaires et voulues par la loi pour pêcher dans la rivière appelée “Grand Wash- 
shee-shoe” sur la côte du Labrador et y  tendre des filets pour la pêche au sau­
mon.

Que la pêche de la rivière sus-mentionnée et celle de deux autres petites ri­
vières voisines, étaient alors ses seuls moyens de subsistance.

Que le dix-sept Juin mil-huit-cent-soixante et cinq, il reçut une lettre du Com­
mandant Fortin, à bord de la “Canadienne,” l’informant qu’il avait reçu instruction 
du Ministre des Terres de la Couronne de l’informer qu’il devait à l ’avenir ne plus 
pêcher dans la rivière “Wash-shee-shoe" attendu que cette rivière serait désormais 
close à la pêche au filet.

Qu’à raison de cet ordre du Commissaire des Terres de la Couronne, le sous­
signé a souffert des dommages considérables, par ses rêts, tonnes et divers corda­
ges, ainsi qu’une bâtisse en bois y  construite, tous devenus inutiles par le dit ordre.

Que le soussigné s’est soumis de son gré aux injonctions du Commissaire de la 
Couronne.

Que depuis le dit ordre, le Gouvernement a loué, cédé et transporté l’usage 
de la pêche de la rivière sus-mentionnée à plusieurs personnes qui y  ont pêché à la 
mouche tous les ans.

Que l ’Honorable M. Abbott et autres qui avaient obtenu du gouvernement le 
loyer de la dite pêche, l’a, l’an dernier, cédé, sous-louée et transportée à Mr. John 
Thomas Molson et autres.

Que le quatre juillet dix-huit cent soixante et huit, un incendie désastreux, 
s’est fait sentir sur la côte du Labrador ; et le cinq au soir a détruit jusqu’à fleur 
du sol une maison, Boutique, bergerie, four, hangar, six quarts de saumon et tout 
ce qui appartenait au soussigné.

Que le soussigné a souffert par cet incendie des dommages pour la valeur de 
trois cent douze louis courant, et qu’il est actuellement avec sa famille dans la plus 
grande misère.

Qu’après avoir passé vingt-neuf ans sur la côte du Labrador avec sa femme et 
sept enfants ; il se trouve entièrement étranger à Québec, sans emploi, sans secours, 
infirme, et sans le moindre moyen de subsistance.

Que l’incendie sus-mentionné ne cessa qu’après avoir brûlé environ quatre 
lieues à terre, et en courant à l ’Est environ douze lieues, et a duré plus de huit 
jours ; et un mois après, il restait encore, en bien des endroits, du feu sur le sol.

Que l’Etat a souffert par le dit incendie, une perte plus considérable encore, 
attendu que ces endroits étaient renommés par les excellentes fourrures qui s’y  
rencontraient.

Que les renards, martes, visons, loutres, castors, loups cerviers pour lesquels 
on obtenait des sommes considérables, ont été, pour la plupart, détruits par l’in ­
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Québec, 26 Janvier 1869.

Jean-Baptiste Fournier, de la Cité de Québec, navigateur, étant dûment asser­
menté sur les Saints Evangiles, dépose et dit :

Qu’il a été nommé Garde-Pêche pour la rivière Mingan, où il est arrivé vers le 
quinze de Juin mil-huit-cent-soixante-huit.

Que vers la fin du mois de Juin sept personnes se sont présentées pour pêcher 
dans la rivière Mingan avec permis du surintendant des pêcheries, M. Witcher.

Qu’ils montèrent le même jour à la chute de Mingan où ils firent un feu pour 
dresser leur tente.

Que le 4 Juillet dans l’après-midi, ils firent un second feu au-dessus de la chûte.

Que l’un des employés l’informa, sur demande, qu’il avait lui-même mis le 
feu à la forêt avec une allumette en fumant.

Que toutes les personnes ci-dessus, mentionnées descendirent au poste, chas­
sées qu’elles étaient par l’incendie.

Que dans la même journée, l ’incendie sus-mentionné avait déjà parcouru une 
distance de six ou sept milles, en gagnant la mer, et à l’Est environ trente-six à 
trente-sept milles.

Que l’incendie ci-haut mentionné et décrit, avait lieu en même temps que 
celui du “ Grand Wash-shee-shoe” qui est situé à soixante milles de Mingan.

Que les deux feux considérables ci-haut décrits, couraient l’un sur l’autre, et 
vinrent à 3 lieues près de se joindre.

Que si le vent n’eut pas cessé, le lendemain, les ravages eussent été encore 
plus considérables, et auraient, le vent soufflant de l ’Est, détruit complètement le

(Signé) F. E. Hddon, Com. C. S.

Pour vraie copie (voir L. R. 2593,)

J. D Ed. L ionais,
Secrétaire Dépt. Agric. et Trav. Pub.

Assermenté devant moi, ce vingt- 
sixième jour de Janvier 1869.

cendie, ou chassés de leurs repaires, et que quelques unes de ces peaux valent des 
prix considérables, tel que celle du renard noir qui rapporte jusquà vingt six louis, 
de la marte du Nord qui vaut de cinq à sept piastres, etc., etc

Que quelques unes des Isles qui bordent la côte, ont été également incendiées 
et que cet accident a chassé et détruit les oiseaux qui s’y trouvaient en grand 
nombre.

Que cinquante années ne suffiront pas pour r éparer les dommages causés à 
l’Etat, qui se trouve privé de l’un de ses meilleurs endroits de chasse.

(Signé,) J oseph Tanguay.



d’Hudson.

 Que les deux feux en question ont fait un dommage irréparable à la chasse, 
et conséquemment paralysé, pour cette partie importante du Nord, le trafic des 
fourrures et toutes communications avec les sauvages.

Que l’Etat a souffert par le dit incendie, une perte plus considérable encore, 
attendu que ces endroits étaient renommés par les excellentes fourrures qui s’y  
rencontraient. 

Que les renards, les loutres, les martes, les visons, les castors et les loups-cerviers 
etc., pour lesquels on obtenait des sommes considérables, ont été, pour la plupart, dé­
truits par l’incendie ou chassés de leurs repaires, et que quelques unes de ces peaux 
valent des prix considérables, telle que celle du renard noir qui rapporte jusqu’à 
vingt-six louis, de la marte du Nord qui vaut de cinq à sept piastres, etc., etc.

Que quelques unes des Isles qui bordent la côte, ont été également incen­
diées, et que cet accident a chassé ou détruit, les oiseaux qui s’y trouvaient en 
grand nombre.

Que cinquante années ne suffiront pas pour réparer les dommages causés à 
l’Etat qui se trouve privé de l’un de ses meilleurs endroits de chasse.

(Signé,) J. Bte. F ournier.
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Assermenté devant moi, ce 25ième 
jour de Janvier courant, 1869.

(Signé,) F. E. Hudon, Com. C. S. 

Pour vraie copie (voir L. R. 2593. )

J. D. E d. Lionais,

Secrétaire Dépt. Agric. et Trav. Pub.

Québec, 6 Février 1869.

L’Honorable Ls. Archambault, Ministre des Travaux Publics.

Monsieur,—Le nommé François Métivier de Pas-à-chibo, sur la côte du La­
brador et dans le voisinage de W ash-shee-shoe, a, comme Mr. Joseph Tanguay, 
souffert énormément par l’incendie qui a dévasté les forêts de cette partie de la côte.

Sa maison de chasse, ses ustensiles de chasse et de pêche, ont été consumés. 
Sa perte est estimée a $600.00. Il est maintenant à Québec, dans la détresse.

M. Gregory qui avait été chargé par le Gouvernement de la distribution des 
secours que le Gouvernement avait si généreusement envoyés aux pêcheurs pau­
v res de la côte du Labrador, n’a pu, je ne sais pour quelle raison, se rendre sur cette 
partie de la côte où se trouve W ash-shee-shoe et Port-shee-co, et c’est la raison 
pour laquelle MM. Tanguay et Métivier, qui avaient tant souffert par l ’incendie, 
n’ont rien reçu de ce secours.

Je crois que le Gouvernement, qui a encore à sa disposition une somme de 
$165.00, balance de l’appropriation qu’a rapportée M. Gregory, en voulant bien

poste de Mingan et toutes les bâtisses et propriétés de la Compagnie de la Baie



Québec, le 9 Février 1869.

L’Honorable J. O. Beaubien, Commissaire des Terres de la Couronne. 

Honorable Monsieur,—Dans le cours de l’été dernier, un immense territoire 
riche en fourrures de toutes espèces, a été ravagé par deux incendies.

L’un de ces incendies qui a pris origine à l’embouchure de la rivière Wash- 
shee-shoe, a parcouru un espace de 20 à 30 lieues de longueur sur 4 à 5 lieues de 
largeur, et détruit des établissements de pêche pour un montant de $1500 à 
$2000 piastres. Le second incendie a exercé des ravages sur les bords de la rivière 
Mingan, et consumé une forêt de 40 à 50 lieues en superficie. Si les voyageurs, 
traiteurs, pêcheurs et autres continuent à agir avec aussi peu de prudence que 
par le passé, il est certain que dans peu d’années la très-grande partie des terres 
de chasse situées au Nord du Fleuve et du Golfe St. Laurent, sera un véritable 
désert. La ruine de nos forêts, même dans les terrains impropres à la culture, et 
à part les intérêts de chasse, peut encore être très-préjudiciable aux intérêts de la 
Province, en ce qu’elle nuira considérablement à l'exploitation de n os richesses 
minérales.

Dans le cours de diverses explorations que j’ai faites dans les environs du Lac 
Saint-Jean, et principalement lors de l’exploration de la rivière Péri-bouhia, dont 
j’ai relevé la branche principale jusqu’à la distance de 130 milles, et dont j’ai 
visité plusieurs tributaires à une distance de 10 à 20 milles, il m’a été facile de 
constater que les trois quarts au moins des terrains arrosés par cette grande rivière 
et couverts autrefois de riches forêts de pins blancs et rouges, ont été ravagés par 
deux ou trois incendies successifs.

Les dommages causés par les feux aux terres arables, comprises dans tout le 
territoire du Saguenay, sont incalculables. A diverses époques les Journaux ont
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arrêter que cette somme soit partagée entre deux victimes proportionnellement à 
leurs pertes, ne fèrait que remplir un devoir impérieusement réclamé par l’état de 
détresse complète dans laquelle se trouvent ces malheureux et leurs nombreuses 
familles.

C’est pourquoi, je prends la respectueuse liberté de vous prier de vouloir bien 
recommander que sur ces $165.00, cent piastres soient accordées à M. Joseph Tan­
guay et soixante et cinq à M. Métivier.

 J’ai l’honneur d’être,

Monsieur,

Votre très-humble Serviteur,

(Signé,) P. F ortin.
Pour vraie copie (voir L. R. 2594.)

J. D. Ed. L ionais,

Secrétaire Dépt. Agric. et Trav. Pub.
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fait connaître les désastres qu’ont subit les colons établis dans le Comté de Chicou­
timi. Ces accidents ont été plus souvent, comme dans le cas mentionné en premier 
lieu, l’effet de la négligence de quelques personnes fort peu intéressées à la con­
servation de la propriété publique. Les victimes de l’incendie de Wash-shee-shoe 
Tanguay et Métivier, pourraient fournir des preuves à l’appui de mes remarques.

Je prends donc la liberté, Honorable Monsieur, d’attirer votre attention sur 
l ’opportunité, je devrais dire, la nécessité, de la part du Gouvernement de prendre 
des mesures pour prévenir, autant que possible, de nouvelles destructions et con­
server les sources de revenu les plus importants de la Province de Québec.

J’ai l’honneur d’être,

Honorable Monsieur,

Votre Obt. Serviteur,

(Signé,) P. A. Tremblay.
Pour vraie copie (voir L. R. 2701)

J. D. E d. L ionais,

Secrétaire Dépt. Agri. et Trav. Pub



Je connais que le 4 Juillet 1868 un petit feu s’étant déclaré à l’endroit appelé 
“Grand Wash-shee-shoe,” il me parût qu’il avait dû être allumé par les employés 
de Mr. Molson. Le 5 au matin, j’allai trouver Mr. Molson et l’ayant informé que 
le fait d’allumer un feu près de la forêt était en contravention directe avec l ’Acte 
des Pêcheries, Mr. Molson se porta sur les lieux avec ses hommes pour éteindre 
l’incendie, mais le vent était trop fort, les ravages du feu s’étendirent sur 4 lieues 
dans la  direction du nord, et environ 12 lieues dans la direction de l’est. Cet incen­
die a duré huit jours et un mois après, il restait à bien des endroits du feu sur le 
sol.

Le feu atteignit si rapidement la demeure de Joseph Tanguay, que sa famille, 
une autre personne et moi-même, fûmes forcés de chercher un refuge sur une pe­
tite Ile où pendant trois semaines nous restâmes exposés au plus grand danger et 
manquant presqu’absolument de moyen de subsistance ; Mr. Joseph Tanguay per­
dit tout ce qu’il  possédait.

Les pertes de l’Etat par le dit incendie sont plus considérables encore, attendu 
que ces endroits étaient renommés par les excellentes fourrures qui s’y rencon­
traient ; les renards, martes, visons, castors, loups-cerviers ont été pour la plupart 
détruits par l’incendie ou chassés de leurs repaires.

Quelques unes de ces fourrures sont de haute valeur, telle que celle du re­
nard noir qui rapporte jusqu’à 26 louis, et celle de la marte du nord qui vaut de 5 
à 7 piastres., etc. , etc.

Quelques unes des Iles qui bordent la côte ont été dépouillées par cet accident : 
les oiseaux qui s’y  trouvaient en grand nombre n’y reviennent plus.

L’endroit ravagé est l’un des meilleurs lieux de chasse des environs, et je pen­
se que cinquante années ne suffiront pas pour réparer les dommages causés à l’E­
tat par cet incendie.

Si le Gouvernement intervenait pour faire éviter les imprudences qui se com­
mettent en allumant ou en laissant allumer des feux dans les bois soit par des voya­
geurs ou par des gens des localités, les habitants de la côte verraient s’éloigner 
d’eux un danger terrible, qui les menace constamment dans la saison d’Eté ; les 
habitations de la côte se trouvent exposées à être détruites comme l’a été celle de 
M. Joseph Tanguay et les personnes qui les habitent se voient d’un moment à l’au­
tre dans la nécessité de fuir et de supporter des privations considérables, comme 
cela nous est arrivé au mois de Juillet 1868.

Et le témoin a signé, 22 Mars 1869.
P rud en t  F ou rn ier .

32 Victoria. Appendice (No. 2.) A. 1869

TÉMOIGNAGES.

Chambre de Comité No. 23. 
22 Mars 1869.

Assemblée Législative, 
Québec.

P rud en t  F o u r n ie r , garde-pêche de la domination de 
Wash-shee-shoe, dépose et dit :



Je suis pêcheur au petit Watishoe (Wash-shee-shoe) en vertu de licence que le 
Gouvernement m’a accordée conformement à la loi des pêcheries ; je fais la pêche 
dans la rivière appelée grand Wash-shee-shoe, sur la côte du Labrador et dans deux 
autres petites rivières voisines.

Par suite d’instructions émanées du département des terres de la Couronne, 
le 17 Juin 1865, j’ai dû abandonner la pêcherie du Grand Wash-shee-shoe ; le 
Gouvernement a, depuis, loué, cédé, transporté l’usage de la pêche de cette riviè­
re à plusieurs personnes qui y  ont pêché à la mouche tous les ans.

Mon privilège sur cette rivière m’avait été enlevé parce que le Gouvernement 
avait décidé que cette rivière serait désormais close à la pêche aux filets.

 Le 4 Juillet 1868, un incendie s’est fait sentir sur les côtes du Labrador et le 5 
au soir ma maison avec boutique, bergerie, four, hangard, 6 quarts de saumon et 
tout ce qui m’appartenait étaient dévorés par les flammes ; le dommage que j ’ai subi 
s’élève à trois cents douze louis courant et je me trouve placé avec ma famille dans 
la plus grande misère. Après avoir passé 29 ans sur la côte du Labrador, avec ma 
femme et 7 enfants, je me trouve entièrement étranger à Québec, sans emploi, sans 
secours, infirme et sans le moindre moyen de subsistance.

L’incendie sus-mentionné ne cessa qu’après avoir brûlé 4 lieues daus la direc­
tion du nord et environ 12 lieues dans la direction de l’Est.

Il a duré plus de huit jours, et un mois après il restait encore en bien des 
endroits du feu sur le sol. Ces sortes d’incendies dévastent non seulement les fo­
rêts, mais brûlent et détruisent la couche du sol meuble qui serait propre à l’a­
griculture. Il ne reste après le passage du feu qu’une lande déserte et complète­
ment ruinée,

Le domaine de l’Etat subit en cet occasion des pertes considérables, attendu 
que ces endroits étaient renommés par les excellentes fourrures qui s’y rencon­
traient les renards, martes, visons, castors et loups-cerviers ont été pour la plupart 
détruits ou chassés de leurs repaires.

Quelques unes de ces fourrures sont de haute valeur, tel que celle du re­
nard noir qui rapporte jusqu’à £26, et celle de la marte du nord qui vaut dd 5 à 7 
piastres, etc., etc.

Quelques unes des Iles qui bordent la côte ont été dépouillées par cet accident, 
les oiseaux qui s’y trouvaient en grand nombre n’y reviennent plus ; la forêt dé­
truite était l’un des meilleurs lieux de chasse des environs et je pense que 50 ans 
ne suffiront pas pour réparer les dommages causés à l ’Etat par cet incendie.

Le feu atteignit si rapidement ma maison que je n’eus que le temps de trans­
porter ma famille sur une petite Ile voisine ; M. Prudent Fournier, garde-pêche, 
et Théodule Pilade, pêcheur, étaient avec nous.

Pendant trois semaines, nous restâmes sur cette île exposés au plus grand 
danger et manquant presqu’absolument de moyens de subsistance.

M. Prudent Fournier fut pendant ce temps empêché de faire son service ; la 
rapidité du désastre et la position critique dans laquelle nous nous sommes trou­
vés au nombre de 11 personnes, est un malheur qui menace tous les habitants de 
la côte.

Assemblée Législative, 
Québec.

J oseph Tanguay, pêcheur, de la paroisse de S t Valier, 
dans le comté de Bellechasse, dépose et dit :
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Depuis dix ans, j’étais établi à Pash-à-Chibo sur la côte du Labrador où je vi­
vais de pêche et de chasse, et je tenais un petit magasin pour l’avantage des Sau­
vages.

Le 4 Juillet dernier, me trouvant à Wash-shee-shoe, j’ai rencontré Mr. Hoff­
man, l’un des employés de Thomas John Molson, qui me dit qu’il venait de cher­
cher des mouches à pêche pour ses maîtres ; le lendemain un incendie réduisit en 
cendres toutes les propriétés de Mr. Joseph Tanguay et les miennes.

Les pertes que j’ai subies en conséquence sont de toute valeur pour moi ; mes  
endroits de chasse et de pêche, mes cabanes et canots, les marchandises qui me 
servaient à faire le trafic, tout a été consumé et je me suis vu dans la nécessité ur­
gente de venir à Québec avec m a famille, où je demeure actuellement sans secours 
sans travail, sans le moindre m oyen de subsistance.

Les dommages que m’a causé cet incendie s’élèvent à £  150 courant.
J’avais en ma possession deux barils et demi de poudre et sans la ressource 

qui nous restait de gagner une petite ile voisine, j ’aurais couru avec ma famille 
les plus grands dangers, vu que l’incendie nous entourait entièrement sur la terre 
ferme.

L’incendie ne cessa qu’après avoir brûlé quatre lieues dans la direction du 
Nord et environ douze lieues dans la direction de l’Est : il a duré plus de huit jours, 
et un mois après il restait encore dans bien des endroits du feu sur le sol.

Ces sortes d’incendies dévastent non seulement les forêts, mais brûlent et dé­
truisent la couche du sol meuble qui serait propre à l’agriculture ; i l  ne restait 
après le passage du feu qu’une lande déserte et complètement ruinée.

Le domaine de l’Etat subit dans le cas sus-mentionné des pertes considérables, 
attendu que ces endroits étaient renommés par les excellentes fourrures qui s’y 
rencontraient ; les renards, martes, visons, castors et loups-cerviers ont été pour la 
plupart détruits ou chassés de leurs repaires.

Quelques unes des Iles qui bordent la côte sont pour la plupart dépouillées 
de sorte que les oiseaux n’y  retournent plus.

La forêt détruite était un des meilleurs endroits de chasse de la côte du La­
brador, et je pense que cinquante ans ne suffiront pas pour réparer les dommages 
causés à l ’Etat par cet incendie.

Et le témoin ayant déclaré ne savoir signer, a fait sa marque d’une croix.

sa
F rançois x Métivier

22 Mars 1869. marque.

Assemblée Législative, 
Québec.

F rançois Métivier, de Pash-à-Chibo, pêcheur, main­
tenant de la Cité de Québec, dépose et dit :

Les habitants de la côte sont d’opinion, comme je le suis moi-même, que des 
réglements sévères, applicables aux personnes qui allument ou qui laissent allu­
mer des feux imprudemment dans les bois, seraient le meilleur moyen de prévenir 
ces accidents.

Et ayant déclaré ne savoir signer il  a fait sa marque d’une croix, 22 Mars 1869.

sa
J oseph x Tanguay. 

marque.
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Ayant été nommé Garde-pêche pour la rivière Mingan, je suis arrivé en cet 
endroit le 15 juin 1868.

Vers la fin du dit mois de juin, sept personnes se sont présentées pour pêcher 
dans la rivière Mingan, en vertu d’un permis du Surintendant des pêcheries, 
Mr. Witcher. Ces personnes montèrent le même jour à la chûte de Mingan où 
elles firent un feu pour dresser leur tente ; le 4 juillet dans l’après-midi, elles firent 
un deuxième feu au dessus de la chûte ; l’un des employés m’informa, sur ma de­
mande, qu’il avait lui-même mis le feu à la forêt avec une allumette en fumant.

Toutes les personnes ci-dessus mentionnées descendirent au poste, chassées 
qu’elles étaient par l’incendie.

Dans la même journée l ’incendie avait déjà parcouru une distance de 6 à 7  
milles en gagnant la mer et environ 36 à 37 milles dans la direction de l’E st.

Cet incendie avait lieu en même temps que celui du grand Wash-shee-shoe 
qui est situé à 60 milles de Mingan.

Les 2 feux considérables ci-haut mentionnés couraient l’un sur l’autre et vin­
rent à trois lieues près de se joindre ; si le vent n’eut pas cessé le lendemain, les 
ravages eussent été encore plus considérables et auraient, le vent soufflant de l’Est, 
détruit complètement le poste de Mingan et toutes les bâtisses et propriétés de la 
Compagnie de la Baie d’Hudson ; les deux feux en question ont fait un dommage 
irréparable à la chasse et conséquemment paralysé pour cette partie importante 
du Nord le trafic des fourrures et toutes les communications avec les sauvages.

L’Etat a souffert par cet incendie du Mingan une perte plus considérable en­
core, attendu que cette région est couverte de bois utilisés pour les établissements 
de pêche et pour le chauffage. Les renards, les loutres, les martes, les castors, les 
visons, et les loups-cerviers pour lesquels on obtenait des sommes considérables 
ont été pour la plus part détruits par l’incendie ou chassés de leurs repaires ; et 
quelques unes de ces peaux valent des prix considérables, telle que celles du re­
nard noir qui rapporte jusqu’à 26 louis, de la marte du nord qui vaut de 5 à 7 
piastres, etc.

Quelques unes des Iles qui bordent la côte ont été également incendiées ce 
qui a chassé ou détruit les oiseaux qui s’y trouvaient en grand nombre ; cinquante 
ans ne suffiront pas pour réparer les dommages causés à l ’Etat qui se trouve privé 
de l ’un de ses meilleurs endroits de chasse.

Et le témoin a signé, 23 Mars 1869.

J ean B aptiste  F ou rn ier .

Assemblée Législative, 
Québec.

J ean  B t e . F o u r n ie r , de la Cité de Québec, naviga­
teur, dépose et dit :

Chambre de Comité No. 23. 

23 Mars 1869.

32 Victoria. Appendice (No. 2.) A. 1869



J oseph I gnace LÉtourneau, de la paroisse de Ste. Anne des Monts, Comté de 
Gaspé, cultivateur et garde-pêche, dépose et dit :

J’habite la paroisse de Ste. Anne des Monts, près de l’Eglise, mais j’ai une ter­
re dans le 1er rang, dans la partie Ouest de la paroisse ; au mois de Juillet de l ’an­
née 1867, je ne puis préciser quel quantième, les semences étaient faites depuis 
longtemps, les grains étaient levés et le foin était déjà haut, lorsqu’un individu 
occupé à arracher des souches et à déblayer certain terrain sur sa terre qui se 
trouvait dans le 2me rang de la dite paroisse, alluma du feu pour faire brûler les 
tas de branchages et broussailles qu’il avait amassés sur le dit terrain.

Ce feu, excité par un vent léger et alimenté par les souches et les branchages 
desséchés, se communiqua bien vite à la tourbe desséchée par un soleil ardent.

Avant d’aller plus loin, je dois dire qu’une grande sécheresse se faisait sentir 
dans cette partie du pays depuis un mois au moins. Ce feu ayant pris bien vite les 
proportions d’un incendie, se communiqua le même jour aux terres voisines, brûla 
sur son passage clôtures, grains, foin et ne laissant derrière lu i que cendre,  
ravage et désolation.

Presqu’en même temps un cultivateur du 2me rang de la même paroisse, près 
d’un endroit appelé “Echourie,” mettait aussi le feu dans les broussailles sur sa 
terre et ce feu se communiquait aux terres voisines et à toutes les forêts des alen­
tours je sais de source certaine que toute la forêt qui s’étend jusqu’à la rivière à 
Lapierre, à 11 lieues à l’est et jusqu’à Méchins à neuf lieues à l’ouest et en profon­
deur jusqu’au 3me rang a été consumée en grande partie par cet incendie qui n’a été 
éteint que par les pluies et les neiges de l’automne.

Maintenant, je dois ajouter qu’un 3me. feu a été allumé vers le même temps 
dans la paroisse du Cap Chatte, et que c e  feu  se communiqua aux forêts voisines 
et bientôt alla se joindre aux autres feu x  qui dévastaient la forêt.

Ce dernier feu a consumé dans la paroisse du Cap Chatte des maisons, des gran­
ges, une énorme quantité de clôtures, beaucoup de grains sur pied. Dans le canton 
que j’habite, dans la paroisse Ste. Anne, plus du tiers des grains sur pied a été 
consumé par l'incendie dont j’ai parlé précédemment,

Les dommages causés par ces incendies, tant aux terrains défrichés qu’aux 
forêts, sont incalculables. Ce n’est pas dans cinquante ans que ces dommages peu­
vent être réparés. 

Les forêts des environs de Ste. Anne des monts et du Cap Chatte sont très-belles 
et composées généralement de bois dur, érable surtout, d’une très-belle qualité. 
Je dois dire que mon opinion est que pendant les mois d’été, depuis le 20 Juin 
jusqu’au 15  Septembre à peu près on ne devrait pas allumer des feux sur les terres 
neuves, soit pour le défrichement, soit pour autre chose, parce que les feux qui dé­
vastent les forêts sont presque toujours mis par les personnes qui mettent le feu 
aux broussailles et aux branchages pour faire de la terre neuve et qui de là se com­
muniqnent aux forêts.

Et le témoin a signé, 24 Mars 1869.
Jos. I gnace Letourneau.

J’ai eu connaissance des faits constatés ci-haut, je les trouve rapportés avec 
exactitude et je concours dans les opinions qui y sont émises.

J oseph Thibault, 
Instituteur.

Rte. Anne des Monts, Gaspé.
24 Mars, 1869.
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J ohn H olliday, Ecuier, de Québec, dépose et dit :

J'ai demeuré à la Rivière Moisie durant l ’été de chacune des dix dernières 
années. Pendant mon séjour à cet endroit, plusieurs incendies ont e u  lieu dans les  
forêts voisines des bois qui se trouvent sur la rivière ; ils sont le fait de la négli­
gence des personnes qui allument des feux Mais c’est surtout en 1867 que ces in­
cendies ont été considérables, alors qu’une grande portion des bois situés sur le côté 
ouest de la rivière ont été consumés en même temps que ma maison , mes tentes, 
cabanes et équipages de chasse et de pêche. Ces incendies proviennent de ce que 
les ouvriers à l’emploi de la Compagnie de Moisie n’ont pas éteint le feu qu’ils 
avaient allumé pour faire la cuisine, en sorte que le feu s’est communique à la 
terre noire et ensuite à la forêt, la  sécheresse ayant été très forte cette saison là. 
Sur le côté Est de la rivière, à la même époque, le feu a été mis à la forêt par un  
homme occupé à brûler les racines des arbres pour faire de la terre neuve sur sa 
propriété ; le feu a gagné la forêt, détruisant une grande quantité de bois debout, 
mes tentes, cabanes et équipages de pêche et une portion considérable de la dalle 
de la Compagnie de Moisie, et mettant en danger tous ses travaux d’exploitation.  
Ces deux incendies eurent lieu  en même temps dans le mois de Juillet.

En 1868, la compagnie de Moisie a mis le feu aux broussailles qui se trouvaient 
à terre et qui provenaient du bois coupé pour faire du charbon de bois ; les brous­
sailles consumées, le feu s’est ralenti durant quelques jours, couvant dans la terre 
noire jusqu’à ce qu’un vent furieux vint augmenter son intensité, causant la perte 
d’une grande quantité de bois coupé pour la Compagnie de Moisie, et détruisant 
cinq de ses fours et menaçant tous ses travaux d’une ruine complète.

        Du moment où la tempête a commencé à souffler, le feu s’est développé avec 
une rapidité effrayante, et dans l’espace de près de dix minutes, l’incendie prit l’ap­
parence d’une véritable fournaise, et aucune puissance humaine n’aurait pu l ’ar­
rêter.

Les dommages soufferts par la Compagnie des Mines de Moisie, par moi-même, 
par les pêcheurs de la Rivière Moisie et par l’État, sont incalculables, vû que l’approvisionnement 
d ubois nécessaire pour construire, pour faire la pêche et pour 

d'autres objets est très-restreint et ne pourrait être remplacé avant un siècle.

Je dois ajouter que durant les deux dernières saisons, quelques personnes 
ont mis le feu à l’herbe sur le côté ouest de la rivière Moisie, et ce n’est qu’avec 
une grande difficulté qu’on a réussi à l’éteindre avant qu’il ne s’étendit à tous les 
établissements de pêche fondés de ce côté-là.

Je fûs en grand danger de perdre mes propriétés, évaluées à plus de deux m il­
le louis, outre tous les profits que me rapportent m es occupations durant la saison. 
Selon moi, durant les mois de l’été, c’est-à-dire ; à compter du 20 de Juin jusqu’au 
15 de Septembre, il devrait être passé une loi qui défendrait de mettre le feu aux 
broussailles pour les besoins du défrichement des terres, et d’allumer des feux dans 
les landes désertes ; et l’on devrait y  insérer une clause à l’effet d’obliger les per­
sonnes qui entrent dans la forêt, ou qui viennent camper dans le voisinage des bois, 
et qui allument des feux pour faire la cuisine ou pour d’autres fins utiles et per­
mises, à prendre toutes les précautions nécessaires pour empêcher que le feu ne 
s’étende et pour l’éteindre tout-à-fait avant leur départ.

Et le t émoin a signé, 24 Mars 1869.

(Signé,)   J ohn Holliday.



Louis Adolphe R obitaille, Ecuier, Employé dans le Bureau des Terres de la 
Couronne depuis 14 ans, Surintendant des Bois et Forêts, dépose et dit :

J’ai eu connaissance depuis que je suis employé public qu’il y  a eu des incen­
dies dans les bois presque tous les ans ; plusieurs de ces incendies ont été vérita­
blement désastreux, car ils ont détruit des forêts entières de pins et autres bois de 
centaines de mille carrés, et en plusieurs circonstances, détruisant les billots et 
bois préparés et l’outillage des exploitateurs de bois et souvent aussi les habita­
tions, les récoltes, et les grains des colons établis dans les environs.

La plupart de ces incendies sont dûs à la négligence soit des personnes qui al­
lument des feux dans le voisinage de la forêt pour le défrichement, soit de person­
nes qui allument des feux dans la forêt, soit pour faire cuire leurs aliments, soit 
pour se garantir des mouches, etc. Il est arrivé, aussi, que des colons pour se ven­
ger de certains commerçants de bois qui avaient des limites dans leur voisinage 
ont mis le feu exprès pour détruire le bois sur ces limites.

Comme il est im posant de prévenir autant que possible ces incendies qui me­
nacent de ruiner notre richesse forestière, je recommanderais entre autres moyens 
d’établir des gardes-forestiers qui demeureraient constamment dans la forêt ou 
aux abords. Ces gardes-forestiers pourraient non seulement protéger la forêt con­
tre les ravages des incendies mais aussi la garder contre le Vol et le pillage exer­
cés par ceux qui coupent des bois sans licences.

Parmi les autres moyens les plus efficaces pour arrêter ces incendies je recom­
manderais à la Législature de passer une loi pour défendre, sous les peines les plus 
sévères, de faire des feux pour le défrichement depuis le 15 ou 20 Juin jusqu’à la 
mi-septembre, et d’obliger ceux qui vont dans les forêts, de prendre toutes les pré­
cautions nécessaires pour empêcher les feux qu’ils font, de s’étendre, et aussi d’é­
teindre ces feux complètement avant de partir.

Et le témoin a signé, 30 Mars 1869.
L. A. R obitaille.
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E. Gérin, Rédacteur du Constitutionnel, résidant à Trois-Rivières, dépose et dit :

Je désirerais soumettre une simple observation qui m’est suggérée par les der­
niers règlements sur le commerce de bois.

Il est dit dans ces règlements que les billots de pin de 131/2 pieds de longueur 
ayant moins de 17 pouces à leur plus petit diamètre, seront grévés d’une taxe uni­
forme de 10 centins ; le but de la loi est évidemment de protéger les arbres de 
pin encore jeunes, puisque dans les règlements du 5 octobre 1868, on lit une clau­
se ainsi conçue :

“ Il ne sera plus permis à l’avenir de couper sur les Terres de la couronne des 
arbres de pin mesurant moins de 12 pouces de diamètre sur la souche ”

L’intention est excellente, mais la taxe uniforme de 10 cents, ainsi que plusieurs 
commerçants de bois me l’ont fait observer, empêche d’utiliser les têtes de pin, les 
droits devaut manger les profits ; je voudrais donc suggérer humblement de dimi­
nuer la taxe sur les petits billots pris dans les têtes de pin, car autrement le Gou­
vernement perd des droits et il reste dans la forêt une matière inflammable qui 
peut contribuer aux incendies.

Et le témoin a signé, 24 Mars 1869.
E. Gérin.



J’ai été durant quatorze ans Surintendant des Inspecteurs et Mesureurs de 
bois, et engagé tout à la fois, pendant quarante deux années consécutives, dans le 
commerce de bois,

J’ai vu peu d’incendies au moment où ils se déploient et exercent leurs ravages 
mais dans mes courses à travers les forêts, j’ai parcouru des territoires entiers dé­
vastés par l’action des feux allumés dans les bois. Ces feux ont consumé des arbres 
de toutes espèces, mais plus particulièrement les sapins. J’ai visité le Territoire 
du St. Maurice et le District d’Ottawa, dans la Province de Québec, et presque tou­
te la région forestière de la Province d’Ontario.

C’est mon opinion, et je sais que c’est celle de la majorité des personnes expéri­
mentées avec lesquelles j’ai eu occasion de converser sur cette matière, que, du­
rant ces vingt dernières années, il y  a eu autant de bois de détruit en conséquen­
ce des feux allumés dans les forêts pour faire de la terre neuve, et par suite de ceux 
qui y originent, qu’il en a été amené sur le marché durant la meme période de 
temps. La plupart de ces incendies sont le fait de la coupable négligence des habi­
tants occupés a défricher les terres de leurs établissements, et des personnes qui 
se livrent dans les bois à l’exploitation forestière.

En vue de prévenir, dans une certaine mesure, le retour d’incendies aussi des­
tructeurs, il serait bon, durant les mois de Juillet et Août, de faire défense d’allu­
mer des feux sur les terres neuves pour les besoins du défrichement, et c’est mon 
opinion que le Gouvernement devrait passer une loi pour obliger ceux qui sont dans 
la nécessité d’allumer des feux dans les bois, soit pour faire la cuisine ou pour 
d’autres fins utiles, à prendre les plus grandes précautions pour empêcher la pro­
pagation de ces feux. Et je suis d’avis que les mesures que le Gouvernement a pri­
ses l’année dernière, en ce qui concerne l’octroi des licences pour la coupe des bois 
sur les terres publiques, auront l’effet de diminuer considérablement la répétition 
de ces incendies, vu le grand intérêt qu’a le porteur de licence à la conservation 
des bois, depuis qu’on a remis à une date ultérieure l’époque de sa libération.

Le bois franc propre à l’exportation, à l’exception du bouleau, est complètement 
épuisé dans la Province de Québec, tel que constaté par les livres de mon bureau 
dont voici un extrait pour l’année dernière :

Assemblée Législative, 
Québec.

W illiam Quinn, de Québec, Ecuier, Surintendant des 
Inspecteurs et Mesureurs de bois, dit :
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29 morceaux de chêne , ...............................  694 pieds.
12 “ “ orme,.............................    511 “
67 1 « frêne,.....................................  2399 “
1 “ “ bois blanc (basswood).........  46 “

Relativement aux forêts de pins, il y  a encore une vaste ceinture de bois de 
pins, principalement entre les 47e. et 49e. dégrés de latitude nord, mais ils dimi­
nuent dans une proportion considérable, surtout sous l’action dévastatrice des in­
cendies, et je ne puis trop faire sentir au Gouvernement la nécessité de les conserver 
pour les besoins du présent aussi bien que de l’avenir ; et je puis ajouter que c’est 
ma conviction que cette région, généralement parlant, n’est pas de celles où l’on 
puisse se livrer aux travaux de la culture, et qu’en permettant aux colons de s’éta­
blir dans la plus grande partie de ce territoire, c’est causer uniquement la destruc­
tion du bois sans que le colon ou le pays en général en retire aucun profit correspon­
dant.

Et le témoin a signé, 23 Mars 1869.

(Signé,) W illiam Quinn.
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Portneuf, 27 Mars 1869.

       A Mr. le Dr. F ortin, Président du Comité de la Chambre pour la préservation 
des forêts.

M on sieur ,—Je regrette beaucoup que votre demande me vienne dans un temps 
où un surcroit de besogne ne me permet guère d’étudier la question proposée. Je 
me contenterai donc de vous soumettre quelques unes des opinions que j ’ai toujours 
conservées au sujet de cette extermination totale qui se pratique presque partout 
sur nos essences forestières.

Ne serait-ce que l’agrément que procure la vue d’un arbre, il y  aurait suffisa­
ment de quoi pour engager à en conserver au moins un certain nombre dans le s  
champs et près des habitations. Quoi de plus triste et de plus monotone que la vue 
d’une campagne où rien ne s’élève au dessus de l’horizon que les mouettes et im­
mobiles constructions qui vous renvoient, en les doublant d’intensité, les rayons 
du soleil déjà brûlants par eux-mêmes ? Mais l’œ il se repose agréablement sur un  
érable, un orme, un bouleau, un sapin qui abritent des troupeaux dans un 
champ, ou projettent leur ombre bienfaisante sur la chaumière du cultivateur. 
La vie, le mouvement, l’activité du propriétaire sont en quelque sorte figurés par 
la végétation vigoureuse qui se développe à sa fenêtre. Les physiologistes nous  
disent de plus que les feuilles, ces poumons des végétaux, s’assimilent les gaz qui 
nous sont nuisibles en trop grande quantité, et nous en renvoient qui nous sont 
nécessaires. Et si nous reportons notre attention sur le dépouillement totale du 
sol de toute végétation arboriforme, qui se pratique en bien des endroits, nous y  
trouvons sans peine la cause de plus d’un désastre qui viennent ravager nos cam­
pagnes comme nous avons pu le remarquer dans d’autres pays. Dans les campa­
gnes déboisées, l’eau des pluies n’étant plus retenue par les feuilles mortes sur le 
sol, et protégée contre une trop prompte évaporation par l ’ombre des arbres et 
des broussailles, au lieu de s’infiltrer goutte à goutte à travers le sol, pour le rafraî­
chir et le raviver, s’écoule de suite dans le fossé, du fossé elle passe au ruisseau 
et du ruisseau à la rivière ; si bien que pour peu que ces rivières soient basses de 
rives et bordées de collines un peu élevées, il suffit de quelques heures d’une pluie 
continue pour les changer en torrents, les forcer à sortir de leurs lits, submergeant 
les champs, renversant les habitations, emportant les troupeaux, etc. On a déjà 
eu à souffrir de tels désastres sur les rivières Chaudières, Nicolet, S t . François, 
&c ; et il est probable qu’on les verra encore se renouveller. Et tandis que l’eau sub­
merge alors les bas fonds qui bordent ces rivières, les coteaux voisins laissent voir 
les moissons périssant par la sécheresse, l’eau s’étant écoulée rapidement sans pé­
nétrer dans le sol.

Les déboisements, en soustrayant l’eau des pluies à l’évaporation par son prompt 
écoulement aux rivières, privent l ’air atmosphérique de ce degré d’humidité né­
cessaire, non seulement à la vigueur de la végétation, mais encore au bon fonc­
tionnement de la vie animale tant dans l’homme que dans les troupeaux.

Je ne crois pas me tromper non plus en avançant que, vu la brièveté de la pé­
riode de végétation et le prompt développement qui la caractérise dans la Provin­
ce de Québec, notre atmosphère a besoin de beaucoup plus d’humidité par cela 
même, et que si, pendant nos quelques mois de végétation active nous avions une 
atmosphère chaude et sèche comme celle, par exemple, du Missouri et des Illinois, 
nos céréales et nos fruits ne pourraient parvenir à une maturité parfaite

Qu’on ajoute à cela la rareté des matériaux de construction dans certains en­
droits, amenée par une exploitation commerciale faite sans discernement, la diffi­
culté dans bien des quartiers qu’on éprouve déjà à se procurer le combustible né­
cessaire, etc., etc., et on pourra se faire une idée des conséquences sérieuses que 
peut amener ce déboisement qu’on opère si aveuglement dans beaucoup d’endroits.



Collège de Ste. Anne, 28 Mars 1869.

P . F ortin, Ecr., Président du Comité pour la préservation des forêts.

Monsieur,—Vous me faites l’h onneur de me demander par votre lettre d’avant- 
hier, " m es opinions par écrit sur les dommages qu’un déboisement inconsidéré cau­
se à l’Etat et aux particuliers.”

Vous désirez de plus savoir “ s’il serait à propos d’empêcher les défricheurs 
d’allumer du feu dans les bois entre le 20 Juin et le 15 septembre.”

Le peu de temps qui m’est laissé pour satisfaire aux désirs du Comité des bois 
et forêts, ne me permet pas de vous en dire bien long aujourd’hui puisque vous 
voulez avoir une réponse immédiate. Je dois donc me contenter de vous passer 
quelques idées prises au vol, sauf à y  revenir p lus tard, s’il y  a lieu, soit par une 
communication directe, par la Gazette des Campagnes, si quelques heures de loisir 
m’en donnent la facilité.

Pour moi, comme pour bien d’autres, je pense, cette question du déboisement 
de nos forêts canadiennes au double point de vue des intérêts de la fortune publi­
que et de l’agriculture, est toute nouvelle. Tant que la surface du pays a été cou­
verte de bois, il n’a pu être question de faire des lois pour la conservation des 
forêts. Le colon obligé de défricher sans cesse pour vivre dut regarder la forêt 
comme sa plus redoutable ennemie, au point qu’il a fini par plus vouloir souffrir 
d’arbre nulle part, pas même sur les rochers, les terrains rocailleux impropres 
à la culture, où le bétail trouverait un abri contre le mauvais temps et les ardeurs 
du soleil, ni autour de sa demeure, qui par là se trouverait embellie autant que 
protégée. Il y  a sans doute des exceptions, malheureusement elles ne sont pas as­
sez nombreuses.

Le temps est venu de nous protéger contre les abus des défrichements faits 
à l’aveugle, autant que contre les feux allumés par l’imprévoyance des défri­
cheurs et des coureurs de bois pendant la saison des grandes sécheresses.

Oui, le temps est venu de nous occuper de cette grave question qui devient une 
question d’ordre public puisqu’il est bien reconnu aujourd’hui que le déboisement

Maintenant le remède à ce mal ? Je l’avoue il est difficile à trouver. Des pri­
mes accordées à ceux qui feront des plantations, des pénalités contre ceux qui en­
dommageraient les arbres sur les chemins et les bords des ruisseaux pourraient 
peut-être, jusqu’à un certain point, donner l’idée à nos cultivateurs d’accorder 
plus d’attention à la conservation en forêt d’une partie de leurs biens trop grands 
domaines, qu’ils exploitent d’une manière si peu rationnelle, et dont ils ne tirent 
qu’une bien faible partie des profits qu’une culture bien entendue mettrait à 
leur disposition.

Je prie M. le Président et MM. les membres du Comité de vouloir bien ex­
cuser le sans ordre qui règne dans ces idées, que je n’ai pas eu le temps de médi­
ter et que j’ai cru cependant devoir donner telles quelles, pour répondre à la con­
fiance qui a porté le Comité à m’adresser une telle demande.

Le tout très-humblement soumis,

L. P roVancher, Ptre., 
Rédacteur du Naturaliste Canadien.
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a des effets funestes sur la population, le sol, le climat, les sources et les cours 
d’eau.

Si Sully a cru pouvoir dire que la France périrait un jour par le manque de 
bois, à plus forte raison cette étonnante proposition trouve-t-elle son application 
au Canada dont le climat plus rigoureux que celui de la France demande des ap­
provisionnements de chauffage bien plus abondants.

La Législature fait donc bien de s’occuper de cet important sujet. A vous, Mr. 
le Président, l’honneur d’une initiative qui ne peut manquer de produire les meil­
leurs résultats. Il reste sans doute au Comité trop peu de temps pour faire du sujet 
une étude tant soit peu complète, qui pourtant est indispensable pour fixer les ba­- 
ses d’une loi qui atteigne le but désiré. Mais c’est déjà beaucoup d’avoir attiré l’at­
tention des corps publics. Pendant la vacance chacun pourra recueillir des rensei­
gnements, et à la prochaine session votre Comité pourra présenter à la législature 
u n  projet de loi prévenant tous les abus dont on se plaint aujourd’hui.

Quant à la question de savoir s’il serait à propos d’empêcher les défricheurs 
d’allumer du feu dans les bois du 20 Juin au 15 Septembre, je réponds sans hési­
ter, oui ! Il faudrait de plus, dans mon humble opinion, étendre cette défense aux 
coureurs des bois, pendant le même temps, soit pour la pêche ou la chasse, soit 
pour l’écorce de bouleau ou de pruche.

On devrait aussi défendre sous des peines un peu rigoureuses d’abattre le bou­
leau pour en avoir l’écorce, parce que cette destruction de bois est inutile. Le bou­
leau privé de sa première écorce peut en donner d’autre.

L’écorce de pruche est d’une trop grande valeur industrielle pour abandonner 
son exploitation au caprice et à l’ignorance du premier venu. Il se fait à cette oc­
casion des dégats considérables dans nos forêts. Il est temps de s’en occuper.  Les 
Américains ont probablement là-dessus des lois de protection pour l’exploitation 
judicieuse. Il serait bon d’en prendre connaissance. Les vieux pays peuvent aussi 
nous renseigner. Etudions leurs codes forestiers, surtout celui de la France.

La Revue Canadienne de Montréal (Novembre 1868) a publié un fort bon arti­
cle, me dit-on, sur le déboisement de nos forêts.

Le peu de temps que vous m’avez donné ne me permet pas de vous en dire 
davantage ; je tenais à faire au moins acte de bonne volonté.

Veuillez agréer Mr. le Président, l’assurance de mon respectueux dévoue­
ment.

F. P ilote, P tre .

 Montréal, 27 Mars 1869.

Monsieur,—En réponse à votre lettre du 27 du présent, je me fais un devoir 
de vous répondre aussi correctement que je puis le faire aux trois questions que 
vous me faites.

Premièrement.—A l’égard du niveau ou la baisse de l’eau du Fleuve St. Lau­
rent, je suis d’avis que la baisse de l’eau est due en grande partie à l’étendue de 
territoire qui se trouve exposée aux rayons du soleil qui absorbe toute l ’eau que ces 
mêmes terrains contenaient avant d’être défrichés, et ainsi que les travaux que 
l ’on a dû faire pour égouter et conduire ces eaux au fleuve par des décharges : ce qui 
fait que l’eau descend toujours, dans les premiers jours du printemps ; de là une 
grande quantité d’eau qui autrefois descendait graduellement se trouve descendue
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toute à la fois ; de là vient que l’été, si la sécheresse est un peu forte, l’eau devient 
très basse. Cependant, je dois vous dire que, il y  a quarante années, j’ai vu le lac 
St. Pierre, aussi bas que 9 1/2 pieds, dans le chenail ; je ne l’ai jamais vu plus bas 
que dix pieds, depuis ce temps-là, dans de grandes sécheresses.

Deuxièmement.—A l’égard de la déprédation que la glace fait tous les printemps 
je vous dirai que voilà cinquante cinq années que je navigue sur le fleuve entre 
Québec et Montréal, et dans cette période, j’ai remarqué beaucoup de changement, 
dans les ravages que fait la glace tous les printemps ; toutes les Iles, ou presque 
toutes les Iles qui font et feraient l’ornement de notre beau fleuve entre Québec 
et Montréal, sont toutes plus ou moins déboisées par la glace du printemps, et 
plusieurs sont sans un seul arbre, la glace les ayant emportés.

J’ai remarqué que cette dévastation va toujours en augmentant toutes les an­
nées. Mon opinion bien sincère est que tous ces dégâts ne sont dûs qu’au grand 
défrichement de l’Ouest, qui fait que la neige fond plus tôt sur ces terres défrichées 
qu’elle ne fondait lors que ces m êmes terrains étaient en bois ; la grande quantité 
d’eau qui descend à la fois, force la glace de descendre avant qu’elle ait été affai­
blie par le soleil et rien ne peut résister à la force de l’eau ; de là, tout ce qui se 
trouve sur son passage doit être emporté. Je pourrais vous nommer quelques unes 
de nos Iles qui ont perdu tout leur beau bois : l’Isle Lavaltrie, l’Isle Bature Rigot, 
où i l  ne reste que bien peu de petites branches ; la Pointe Citrouille où i l  ne reste, 
anssi, que des petites branches et une foule d’autres places où la glace fait des 
dommages considérables tous les ans.

Troisièmement.—A l’égard de la baisse de l’eau pendant l ’hiver, je n’ai jamais 
fait d’observation bien sérieuse ; l’eau est presque toujours à peu près la même, 

 c’est-à dire qu’elle est presqu’à la hauteur de celle de l’automne ; l’eau monte beau­
coup lorsque la glace prend, au commencement de l’hiver, mais pendant l’hiver 
elle baisse au niveau de l’automne ; quelque fois, lorsque nous avons de fortes 
pluies l’hiver, l ’eau monte un peu.

Le tout respectueusement soumis.
P. E. COTTÉ.

Il y  a à peu près cinq ans je fis un voyage en haut des Rivières Ottawa et Ma­
tawan, à travers le Lac à la Truite jusqu’au Lac Nipissing. On se procura des ca­
nots au Fort W illiam, au delà de Pembroke, et ayant loué un canot nous remontâ­
mes lentement le cours de la Rivière Ottawa jusqu’au Fort Matawan ; nous laissâ­
mes alors la Rivière Ottawa pour naviguer sur la Rivière Matawan. Nous nous 
étions mis en route avec l’intention de faire une partie de chasse, mais nous ne 
rencontrâmes que peu de gibier dans les bois, les incendies les ayant ravagés et 
chassé tous les oiseaux et autres animaux, ce qui rendit notre campement très dé­
sagréable à cause de la difficulté que nous eûmes à trouver un lieu convenable pour 
passer la nuit et y  asseoir notre camp aux endroits où le feu n’avait pas passé.

II n’y avait qu’un très petit nombre de colons dans le pays que nous visitâmes, 
tout au plus trois ou quatre dans l’étendue des  derniers quatre-vingts milles que 
nous parcourûmes avant d’atteindre le Fort Matawan ; ils étaient établis sur la 
rive sud de l’Ottawa, et, à dire vrai, ils s’occupaient plus de la vente du whiskey  
que des travaux de culture.

 Partout sur notre passage nous eûmes sous les yeux la preuve de conflagra­
tions épouvantables ; l’une d’elles surtout nous parût avoir exercé des ravages plus 
qu’ordinaires, si l’on en juge par ce fait seul que le sol avait été brûlé, les arbres
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carbonisés, les rochers fendus ou calcinés. J’ai été informé que cet incendie avait 
originé près du Lac Nipissing et qu’après s’être étendu du côté nord-est l’espace de 
quatre-vingts milles, il avait alors atteint la rivière Ottawa, et que malgré la lar­
geur du cours de la rivière à cet endroit, le feu l’avait traversée d’un bond et s’é­
tait jeté avec fureur dans les régions inhabitées au plus épais de la forêt, en pre­
nant une direction nord-est. Pendant que nous naviguions sur la Matawan, nous 
reçumes à notre camp la visite d’un homme âgé et d’apparence respectable ; il 
était sous le coup d’un profond chagrin, et il nous fit part du malheur qui l’avait 
frappé, le feu ayant dévasté et détruit ses limites à bois, y  compris ses chantiers 
provisions et tout le bois debout. Il parait que l’un des débitants de whiskey dési­
rait défricher un âcre de terre pour y  semer des navets dans le cours du mois 
d’Août ; à cette fin il mit le feu aux petits abattis d’arbres qu’il avait coupés, et cela 
à l’époque des fortes chaleurs, par une grande sécheresse, et le feu s’est ensuite 
communiqué à ses limites à bois.

La perte qu’a subie l’individu qui s’est plaint a nous de son infortune est éva­
luée à quarante mille piastres, mais comme tous les arbres encore debout de la 
forêt de pins ont été consumés, il  s’en suit que le Gouvernement a eu à souffrir des 
dommages pour un montant de beaucoup plus considérable que cette somme sur 
les limites en question, d’autant plus que cette incendie ayant porté ses ravages 
sur une vaste étendu de pays, il est impossible de calculer le nombre des limites à 
bois qui ont été dévastées et ruinées.

Mon impression est qu’avant peu d’années, les forêts de pins du Canada au­
ront cessé d’exister et que cette source importante du Revenu sera perdue pour le 
Pays, à moins que le Conseil Exécutif, investi de pouvoirs extraordinaires, ne pren­
ne les mesures les plus rigoureuses pour pourvoir à l’arrestation et à la punition 
de ceux qui, soit avec préméditation ou par ignorance, sont la cause des feux des­
tructeurs des forêts, la preuve accessoire pouvant toujours s’obtenir, tandis que la 
preuve matérielle établissant la perpétration de l’acte est presqu’impossible, si l’on 
n’excepte le cas où l’inculpé s’avouerait coupable.

C’est pourquoi, l ’on devrait conférer à quelques personnes des pouvoirs très 
étendus pour réprimer des actes de cette nature, et l’on ne trouvera pas de meil­
leurs conservateurs que les commerçants de bois et les possesseurs de limites. Que 
l’on punisse ceux qui se mêlent de débiter du whiskey dans toute l’étendue des bois 
exploités, de la même manière que l’on châtie ceux qui se rendent coupables d’une 
offense criminelle, et l’on obtiendra pour résultat l’expulsion de ces misérables des 
régions forestières où ils ont pénétré sous le faux prétexte de s’établir comme 
colons et de cultiver la terre.

Québec, 30 Mars 1869.
(Signéé,) S idney Bellingham.

Montréal, 30 Mars 1869.

P. F ortin, Ecuier, M. P. P., Président du Comité pour la conservation des 
Forêts, Québec.

Monsieur,—Votre lettre du 27 du mois courant m’est parvenue hier. En ré­
ponse aux questions que vous me posez, je prends la liberté de vous faire remar­
quer, comme résultat de mes observations, que le niveau des eaux du St. Laurent 
n’a pas, ces quelques dernières années, été aussi élevé que je l’ai vu auparavant, 
surtout durant l’automne et l ’hiver, et je concours dans l’opinion exprimée par plu­
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sieurs autres personnes avec lesquelles j’ai eu occasion de m’entretenir sur ce su­
jet, que cela est dû en grande partie an défrichement des terres, au drainage, et à 
une culture plus avancée. Relativement au montant des dommages que le Pays a 
dû souffrir de cet état de choses, je ne suis pas en mesure de le constater, mais je 
n’hésite pas à dire qu’il doit être considérable.

J’ai l’honneur d’être,
Monsieur,

Votre très-humble et obéissant serviteur,

A. M. Rudolf,
Maître de Port.

Trois-Rivières, 30 Mars 1869.

Cher Monsieur,—En réponse aux questions que vous me transmettez dans 
votre lettre du 23 du mois courant, je dois dire que plusieurs incendies considéra­
bles ont eu lieu dans les forêts de pins du Territoire du St. Maurice, durant les 
quinze ou vingt dernières années ; on calcule qu’un tiers à peu près des pins ren­
fermés dans le Territoire du St. Maurice, a été détruit par le feu. Les endroits qui 
ont le plus souffert sont la Croche, le Bostonnais et la Rivière aux Rats ; une par­
tie du Matawan a été aussi considérablement ravagée. Il est difficile d’évaluer les 
pertes que ces incendies ont fait subir à l’Etat, et deux millions de piastres ne 
pourraient pas couvrir les dommages causés sur le St. Maurice. Il est presqu’im- 
possible d’imaginer un moyen assez puissant pour prévenir efficacement le retour 
des incendies au sein des forêts de pins. Ces incendies sont principalement le fait 
des chasseurs et des personnes employées à diriger la descente du bois, qui allu­
ment des feux dans la forêt pour chasser les moustiques, et qui laissent les lieux 
sans éteindre ces feux. On pourrait obtenir un excellent résultat en prohibant la 
chasse dans le voisinage des forêts de pins, à compter du premier de Mai jusqu’au 
premier du mois d’octobre, et en faisant défense aux Sauvages comme aux blancs 
de chasser durant cette partie de l’année, tout en interdisant aux personnes occu­
pées à la descente du bois d’allumer des feux dans la forêt, sauf pour les besoins 
de la cuisine ; et au cas de contravention de leur part, on devrait les rendre passi­
bles d’une amende et de l’emprisonnement pour les punir de leur négligence à 
éteindre ces feux avant de laisser l’endroit où ils ont été allumés. Ce n’est que 
très-rarement que le feu court ou s’étend dans les régions forestières où prédomine 
le  bois franc ; aussi il n’y  a pas lieu de craindre des incendies dans les localités où 
l’on opère des défrichements sur des terres couvertes de bois franc.

Relativement aux autres moyens que l’on pourrait prendre pour la conserva­
tion de nos forêts de pins, le règlement que le Département des Terres de la Cou­
ronne a adopté, et aux termes duquel il fait défense de couper des arbres de pin 
mesurant moins de 12 pouces de diamètre sur la souche, est un bon règlement, et 
si les droits sur le bois carré étaient augmentés, cela aurait l’effet de diminuer la 
destruction sur une aussi vaste échelle, qu’entraîne ce système ruineux de manu­
facturer le pin, et d’aider à conserver le bois pour l’usage des moulins à scie, vu 
qu’ils procurent plus d’ouvrage, et cela tout le long de l’année, que n’en donne la  
manufacture du bois carré.

J’ai l’honneur d’être,
Et je demeure,

Votre obéissant serviteur,

R. Lanigan.
P . F ortin, Ecr., M. P.



32 Victoria. Appendice (No. 2.) A. 1869

E tienne Mathieu, Ecuyer M. P. P., propriétaire et cultivateur de la paroisse 
de Lachenaie, dans le comté de l’Assomption, dépose et dit :

Je suis cultivateur depuis quarante ans et j’ai maintenant en culture 3600 ar­
pents de terre.

J’ai eu occasion de constater les mauvais effets du déboisement sur mes terres 
et sur celles de la paroisse que j’habite et les paroisses environnantes ; je suis d’o­
pinion qu’une terre dépouillée d’arbres ne fournit plus aux grains, a toutes les 
moissons en général et aux animaux qui sont en pâturage sur ces terres, l’abri qui 
leur est nécessaire contre les vents impétueux et contre l’ardeur du soleil pendant la 
saison d’été. Les mauvais effets du déboisement se font aussi sentir pendant l’hiver, 
parce que sur une terre dépouillée d’arbres, le vent enlève la neige et laisse expo­
sée aux gelées l’herbe qui souffre beaucoup, en conséquence, et la terre se trou­
ve ainsi privée d’une protection essentielle contre les rigueurs de nos saisons et en 
même temps d’un agent fertilisateur dont l’importance ne saurait être contestée.

Je suis fortement d’opinion que le Gouvernement devrait s’occuper de ce.te 
question du déboisement dans les vieilles paroisses situées dans la vallée du fleuve 
St. Laurent et d’adopter des mesures pour parer aux inconvénients que le déboise­
ment cause dans ces endroits et à l’agriculture et à l’élevage du bétail.

Je pense que le Gouvernement devrait encourager par tous les moyens possi­
bles la plantation des arbres et l’agriculture forestière. Je recommanderais, entre 
autre, qu’il fût enjoint aux Sociétés d’agriculture d’accorder des prix aux cultiva­
teurs qui feraient les plus belles et les meilleures plantations d’arbres sur leurs 
terres, en vue des avantages que ces plantations doivent procurer à l ’agriculture.

Et le témoin a signé, 31 Mars 1869,

Et. Mathieu, M. P: P.

J ohn P oupore, M. P. P., pour le Comté de Pontiac, dit :

Je suis actuellement résidant, et j’ai demeuré sur la rivière Ottawa durant 
les 25 dernières années. Pendant toute la durée de cette période de temps, j’ai été 
engagé dans le commerce de bois. Je connais parfaitement les forêts d’arbres de 
pins blancs de l’Ottawa et de ses tributaires, et je puis parler, sans crainte de me 
tromper, de l ’étendue du territoire qui a été, en diverses circonstances, dévasté 
par le feu et de la valeur du bois debout qui a été détruit.

Dans le cours de plusieurs de mes courses et explorations à travers la forêt, 
j’ai parcouru des milles et des milles d’un territoire jadis couvert de bois touffus, 
et de grande valeur, qui n’est plus aujourd’hui qu’une lande déserte, stérile et 
brûlée par le feu, n’offrant rien autre chose à la vue que des broussailles rabou­
gries,—végétation chétive du peuplier ou d’autres arbres sans valeur,—et que des 
troncs d’arbres noircis et carbonisés. En effet, allez du côté où vous voudrez à 
travers la région forestière de l’Ottawa et de ses tributaires, et à peine aurez- 
vous parcouru quelques m illes que vous aurez sous les yeux les traces profondes 
laissées par ces incendies.

Causes.—Généralement parlant, on peut attribuer ces incendies à deux causes 
différentes :

1nt. La propagation des feux allumés pour opérer le défrichement des terres ;
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de l'été dernier, pour mettre le feu aux souches et racines qui couvraient la pièce 
de terre qu’il désirait défricher. Ce feu a pris un développement considérable, em­
brassant une étendue de plusieurs milles, et une vaste ceinture de forêts de pins, 
probablement les plus belles du monde, (d’une longueur de 25 milles à peu près, 
sur 6 ou 8 milles de largeur,) fût entièrement détruite par l’incendie. De plus, 
lorsque les commerçants de bois sont employés à diriger la descente d u  bois ou des 
billots, ils ont souvent l’habitude de faire du feu pour préparer le thé et presque 
toujours ils négligent de l’éteindre. Ces incendies se propagent souvent dans tous 
les sens, jusqu’à une distance de plusieurs milles.

Ces faits ne peuvent servir qu’à expliquer c e s  incendies, sans en indiquer 
toutes les causes.

Quant aux moyens à prendre pour remédier à cet état de choses, l’opinion 
que je me suis formée, après mûre considération de la question avec Messieurs 
Bryson et Church, en appréciant à leur juste valeur toutes les difficultés qu’elle 
présente, est celle que j’exprime dans les termes suivants :

Je diviserais les mesures législatives qu’il est nécessaire de prendre pour ré­
glementer cette matière, en deux classes :

1o. Celles requises pour empêcher que l’on allume des feux dans les limites 
des nouveaux townships, aux endroits où l’on opère le défrichement des terres ; 

2o. Celles requises pour prohiber les feux dans les forêts où l’on exploite le bois.

Pour que la première prohibition eût l ’effet voulu, nous suggérerions de faire 
défense absolue de mettre le feu pour faire les défrichements, à compter du 20 Juin  
jusqu’au 20 de Septembre, et que celui qui contreviendrait aux dispositions de cette 
loi fût passible d’une amende, disons de $20.00 pour chaque offense, et à défaut de 
paiement, d’un emprisonnement de trois mois ; qu’il serait du devoir du Maire de 
chaque Municipalité, sujet à une pénalité de $5.00 pour toute négligence dans 
l’exécution de son devoir, de faire en sorte que les délinquants subissent leur pro­
cès à l ’endroit où les circonstances préliminaires du délit lu i sont rapportées par 
toutes personnes résidant dans cette municipalité, et qui y  ont droit de vote.

Et pour que la seconde prohibition fût exécutoire, nous suggérerions que dans 
les cas où l’on pourrait prouver qu’un de ces feux a été le résultat d’un manque 
absolu de précautions, ou a été causé par la négligence d’un commerçant de bois, 
de ses agents ou ouvriers lorsqu’ils sont occupés à diriger la descente du bois ou des 
billots, ou à explorer la forêt à la recherche du bois, que ce commerçant de bois 
fût responsable envers les personnes dont les limites auraient été dévastées par ce

2nd. Au manque de précaution ou à la négligence des personnes qui dirigent 
la descente du bois ou qui explorent la forêt.

Pour prouver jusqu’à quel point la négligence d’une seule personne peut cau­
ser de dommages considérables, je mentionnerai le cas particulier d’un touriste 
qui a visité, dans le cours de l ’été dernier, la partie supérieure de la région inha­
bitée de mon comté, et qui, pour la nouveauté de la chose, prit la résolution d’y  
camper. Ce qu’il fit en effet ; mais, en partant le matin, il oublia d’éteindre le feu 
qu’il avait allumé à l’endroit de la forêt où il avait assis son camp. Le sol étant 
extrêmement aride et d’une matière inflammable tout partout autour, ce feu s’est 
propagé avec une effrayante rapidité et a complètement détruit des centaines de 
milles carrés d’un territoire couvert de riches forêts. Ce n’est pas tout. Des person­
nes dignes de foi m’ont rapporté un fait qui démontre clairement que les incendies 
qui ont eu lieu dans le comté de Pontiac, ont pour origine la seconde des causes aux­
quelles je les attribue. Un pêcheur qui demeurait sur les rives du Lac Contecaga­
ma, désirant se conformer aux conditions d’établissement en vertu desquelles il
possédait son terrain, profita de l’état de grande sécheresse du sol, durant la saison
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Trois-Rivières, 31 Mars 1869

P. F o r t in , Ecuyer, M. P. P.

M on sieur ,—Je puis affirmer que chaque année des incendies plus ou moins 
considérables ont lieu dans le territoire du St. Maurice, ces incendies ont presque 
toujours lieu lorsque les colons font de la terre neuve ou de l ’abattis. Ces désastres 
arrivent généralement par accident, mais quelquefois aussi sont les fruits d’une 
négligence impardonnable de la part des colons. Pendant près d’un mois, je me 
suis vu forcé de garder quarante hommes dans la forêt afin de sauver le bois de 
corde que nous y avions laissé, et en deux occasions il nous a fallu travailler jour et 
nuit afin de sauver le village d e  Radnor des flammes. C’est en 1860 ou 1863 que le 
plus grand incendie a eu lieu : le feu a parcouru un espace de plusieurs lieues, 
détruisant toutes les habitations, granges, etc., qui se trouvaient sur son passage.

Une femme et son enfant ont péri au m ilieu des flammes ; plusieurs autres 
personnes ont pu échapper à la mort, mais avec des blessures plus ou moins gra­
ves.

Je suis d’avis que vous ne sauriez trop recommander la passation d’une loi 
aussi sage et aussi importante que celle mentionnée dans votre lettre, par laquelle 
il serait défendu à tout cultivateur de mettre le feu à l’abattis entre les mois de Juin 
et Septembre. Il n’y a aucune nécessité pour eux d’allumer des feux pendant ce 
temps. Cette loi épargnerait de grandes pertes au gouvernement ainsi qu’aux par­
ticuliers.

Une loi qui punirait ceux qui allument des feux de camps et qui ensuite, par­
tent sans les éteindre, serait bien à désirer ; car souvent le gouvernement a éprou­
vé des pertes considérables par la négligence des voyageurs et autres gens qui ont 
l’habitude de parcourir les bois ; la seule difficulté serait d’atteindre les coupables.

J’ai l ’honneur d’être,

Votre très humble serviteur,

A. LaRue.

Propriétaire de Forges.

feu, et que le Lieutenant-Gouverneur en conseil eût le droit, après due constata­
tion des faits, de confisquer ses limites sur la rivière où l’incendie a eu lieu et que 
les limites fussent vendues, et que sur le produit de cette vente les personnes qui 
ont souffert des dommages pûssent s’indemniser de leurs pertes en proportion des 
deniers que cette confiscation et vente réaliseraient.

Le tout respectueusement soumis,

J ohn P oupore .

M. P. P,.
Comté de Pontiac.
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Monsieur l'Abbé Ovide Brunet résidant en la Cité de Québec, Professeur de 
Botanique à l’Université Laval depuis 1858, dépose et dit :

Relativement aux accidents qui ont concouru à détruire la forêt du Canada, 
plusieurs cas d’incendies sont parvenus à notre connaissance pendant un séjour de 
plusieurs années à la campagne.

Souvent, ces incendies provenaient des feux mis dans les abattis durant les tra­
vaux de défrichement et cela à des époques de sécheresse pendant l’été. Plu­
sieurs de ces incendies se sont propagés jusqu’aux habitations voisines, détruisant 
sur leur passage les forêts, sucreries, champs ensemencés et même les habitations.

Depuis ce temps et pendant le cours de nos études botaniques, nous avons pu 
constater par différents rapports imprimés par ordre du Gouvernement et aussi 
par le témoignage de plusieurs personnes bien informées, que certaines parties du 
Canada, notamment la région du Saguenay ont été dévastées par de vastes incen­
dies.

Quand aux moyens de remédier à cet état de chose, nous sommes d’opinion 
qu’il serait opportun :

lo. De fixer une époque de l’année où il serait défendu de mettre le feu aux 
abattis, lorsqu’il s’agit de défrichement ;

2o. D’exiger les plus grandes précautions de la part de ceux qui voyagent dans 
nos bois pour y faire la chasse, la pêche, etc., et qui, dans ces occasions sont obligés 
de faire du feu.

Q uestion  du déboisem ent.

Tout le monde s’accorde sur un point ; c’est que la plus grande richesse du 
pays réside dans les produits de nos forêts ; ces produits consistent d’abord et sur­
tout dans nos bois de construction, d’ébénisterie, qui s’exportent annuellement en 
si grande quantité des ports de Québec. Tout le monde reconnaît aussi que 
certaines espèces d’arbres très-précieux disparaissent avec une effrayante rapidité. 
Nous pourrions nommer ici plusieurs essences importantes qui dans quelques an­
nées, auront complètement disparues. Ajoutons a cela que le bois de chauffage 
devient chaque année, de plus en plus cher, parcequ’il devient de plus en plus rare. 
Nous nous permettrons de citer ici un passage extrait d’une lecture faite par nous 
devant la Société Historique il y a quelques années.  " Le bois, ce combustible si 
“ nécessaire dans un pays qui manque de charbon, où l’on est obligé de chauffer 
“ les maisons pendant sept mois de l’année, le bois, dis-je, disparait avec une rapi­
“ dité telle qu’elle devrait attirer l’attention de nos Législateurs.

“ Certaines paroisses sont obligées d’aller chercher un voyage de bois 
“ à plus de six lieues de distance. Bientôt on sera obligé da réparer nos 
“ forêts, de faire de nouvelles plantations, là où elles ont été dévastées par l’incurie 
“ des propriétaires ; ces bois étant abattus sans discernement sur toute l’étendue 
“ d’une terre.

Les moyens de remédier au déboisement seraient :
lo Lorsque le Gouvernement concède une terre, il devrait exiger du nouveau 

colon de conserver sur cette terre un certain nombre d’arpents en bois debout sur 
chaque terre ainsi concédée ; il y a toujours quelques morceaux qui sont impropres 
à la culture, par exemple ce sont des rochers qui ne pourraient être utilisés autre­
ment.

La partie de forêt ainsi réservée serait laissée au choix du nouvel acquéreur.
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2o. Pour les anciens établissements, nous recommanderions au Gouvernement 
d’encourager par tous les moyens possibles la culture des arbres, soit par planta­
tion, soit par semis : aussi accorder une prime au paysan d’une paroisse ou d’un 
comté, qui aurait élevé une petite forêt sur sa terre.

3o. Etablir un petit cours de sylviculture, c’est-à-dire de culture des arbres, 
dans toutes les écoles d’agriculture de la Province et aussi dans nos Ecoles Nor­
males, puisque depuis ces dernières années, l’enseignement agricole fait mainte­
nant partie des études. Ce cours pourrait se faire en 15 à 20 leçons, ce qui pren­
drait peu sur le temps des élèves. 

On pourrait aussi adjoindre à ces institutions une petite école forestière com­
me cela se pratique dans bien des endroits d’Europe ; nous entendons ici par école 
forestière une certaine étendue de terrain, par exemple un arpent consacré au 
semis des graines d’arbres, au repiquage, à la transplantation. Nous insistons sur 
cette dernière recommandation parce que nos agriculteurs ne connaissent ni le 
temps propre à cueillir les semences, ni le terrain qui leur convient, ni les soins 
nécessaires pour empêcher de périr les jeunes plantes.

Ils ignorent même la manière de planter les arbres.

4o. Si le Gouvernement se décide à faire plus tard des grandes réserves de bois 
sur nos terres encore incultes, réserves appelées “ Réserves de l’Etat ”, l’on devra 
exiger des employés qui arpentent chaque année les terres de la Couronne, de fai­
re connaitre dans leurs rapports la qualité du sol et la nature des différentes espèces 
d’arbres qui croissent dans les lieux par eux arpentés.

Comme nous l ’avons dit plus haut, certains morceaux de terre qui sont im­
propres à la culture deviendraient très utiles si l’on les laissait en forêt.

Nous pensons que l’étude de l’histoire naturelle est suffisamment avancée 
dans le pays pour que l’on puisse exiger ces connaissances des Arpenteurs.

Et le témoin a signé,
Ovide Brunet, Ptre.

Québec, 1er Avril 1869.

Assemblée Législative, )
2 Avril 1869. 

Chambre No 23,

Membres présents : M. F ortin, Président,
“  R oy,

Hon. “ Ouimet, Proc. Gén :
“ H emming,
“ Bellingham,
“  Tremblay.

Charles T imothé Dubé, Médecin, résidant aux Trois P istoles, comté de Témis­
couata et agent des Bois de la Couronne pour les territoires du Bas St. Laurent, 
dépose et dit :

J’ai constaté depuis plusieurs années des incendies considérables qui ont eu
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lieu dans les forêts et notamment aux Trois-Pistoles en 1857 ou 1858 ou une éten­
due de boisés importants mesurant huit milles sur quinze fut détruite entière­
ment. Les paroisses des Trois-Pistoles, S t  Eloi et Ste. Françoise sont à la veille de 
manquer de bois de chauffage et de construction par suite de ce désastre qui, à 
l’époque dont je parle, s’étendit à travers les moissons alors sur pieds et brûla 
grains, foin et habitations.

Un défricheur de St. Eloi avait mis le feu pour faire de la terre ; c’est ce qui 
occasionna le grand incendie en question.

Nous étions au mois de juillet et la sécheresse régnait depuis deux ou trois 
semaines au moins.

Je n’ai pas connaissance d’incendie dans les forêts qui ait été produit parla  
foudre ; j’affirme plutôt que la faute en est toujours due à la négligence des défri­
cheurs et des partis qui traversent les forêts. Cette négligence est tellement do­
minante chez les défricheurs que bien souvent ils laissent se propager des incen­
dies qu’ils pourraient facilement circonscrire : et j’ai vu  des cas où les défricheurs 
sentant le danger qui menaçait leurs propriétés ont réussi à couper-court aux dé­
gats des feux qu’ils avaient allumés.

Toutefois, lorsqu’il s’agit de la forêt, l’indifférence est complète, et l’on ne re­
mue ni une hache ni un bras pour arrêter les progrès du feu ; communément, les 
gens qui fréquentent les forêts se font un jeu d’allumer un bouleau ou un autre 
arbre susceptible de flamber aisément et le laissent se détruire après leur départ 
sans paraître se douter du danger qu’ils suspendent ainsi sur toute la contrée en­
vironnante.

Une loi, comportant des peines sévères en cas d’infraction devrait être por­
tée :

lo . Pour défendre d’allumer des feux de défrichement entre le 20 Juin et le 15 
Septembre, parce que c’est la période de sécheresse de l’année et qu’ils reste suffi­
samment le temps hors de cette période, pour faciliter ces travaux de défrichement.

2o Obliger les gens qui fréquentent la forêt à n’établir les feux nécessaires à 
leurs campements qu’après avoir débroussaillé à net la place du foyer et à étein­
dre ces feux avant leur départ.

3o. Le système de déboisement total cause de profonds dommages aux colons en  
ce qu’il éloigne le combustible et qu’il porte en même temps préjudice à l’agricul­
ture. Le gouvernement ferait sagement à l’avenir en indiquant des lots de réser­
ve dans les terrains qu’il concédera ; ces lots pourraient être choisis sur les ter­
rains impropres à l’agriculture ; déboiser ces terrains, c’est créer tout simplement 
une lande déserte, tandis qu’il serait facile de les aménager pour en tirer la récol­
te forestière.

Je me plais à citer le fait suivant qui montre les avantages du reboisement 
sur des terrains que l’imprévoyance a dénudés entièrement. Un habitant des 
Trois Pistoles a laissé repousser sur sa terre un massif de bois d’érable mesurant 
environ six arpents en superficie ; il en tire annuellement quinze cents livres de 
sucre et sous peu la récolte de bois mort et de fagots provenant de cette petite fo­
rêt suffira, à peu près, à chauffer sa maison. Ainsi, voilà six arpents de terre qui 
rapportent déjà une rente de cent vingt piastres par année et qui fait espérer 
d’autres avantages pour l’avenir.

 Chs T. Dubé.
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Les dévastations des forêts, causées par les incendies ont fait et font encore le  
sujet de remarques dans de nombreux arpentages des terres de la Couronne et ex­
plorations faites dans diverses sections de la Province. Ces incendies sont généra­
lement plus fréquents sur les terrains boisés de bois mêlés, et sont très souvent 
dûs à la négligence des chasseurs et nouveaux émigrants qui mettent le feu 
aux abattis en saisons non convenables ainsi qu’à celles des personnes, qui 
explorent les forêts à la recherche des terres cultivables dans le but de s’y  établir.

B. T. C. Québec, 2 Avril 1869.

J oseph  B o uc h e t te ,

D. A C.

6o. Superficie plus ou moins arable, ou susceptible 
de culture, boisée de bois franc, bois mêlé, cèdrières, 
épinettières, pinières, aunages, etc., etc............................ 25.000.000

4o. Superficie rocheuse inculte comme les Step­
pes du Labrador...................................................................

5o. Superficie forestière.............................................

3.           "   occupée par les lacs, rivières, marais, 
savanes, pelées etc., environ..............................................

2o. Superficie en culture, environ...........................

lo . Superficie approximative de la Province de Q uébec........
acres.

acres.
129,000,000

29.000.000
100.000.000

6.000.000

3.000.000

20.000.000

29.000.000-

B. T. C. Québec, 2 Avril 1869.

M on cher D r . F o r t in ,—Je vous ai envoyé sous pli ce matin les réponses aux 
questions du comité sur les incendies dans les bois. Je dois vous prier de recevoir 
les donnés seulement comme quantités approximatives, mais néanmoins ne s’éloi­
gnant pas beaucoup des quantités exactes. L’exactitude de ces donnés ne pourrait 
être de fait vérifiée qu’après un cadastre du pays, et une connaissance plus détermi­
née de ses limites, choses que l’on peut espérer avoir lieu dans le siècle prochain. 
Sollicitant toute votre indulgence à l’égard de ce mémoire, croyez-moi,

Mon cher Dr. Fortin,

Votre dévoué serviteur et ami,

J oseph  B ou chette

R éponses aux questions du C omité sur  les  incendies dans les bois.
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Charles F. Roy, Ecuyer, M. P. P ., de la Chambre Législative de Québec, de­
meurant à Ste Anne des Monts, dans le comté de Gaspé, dépose et dit :

En thèse générale, je dirai tout d’abord que l'acharnement avec laquelle l’on 
poursuit de nos jours l ’œuvre du déboisement dans toutes les parties de la Pro­
vince, est de nature à attirer la sérieuse attention de tous ceux qui s’intéressent à 
l ’avenir de notre pays.

Un trop petit nombre de personnes jusqu’ici se sont occupées de cette question, 
mais de ce fait i l  n’est pas à déduire qu’elle est sans importance, au contraire, les 
quelques hommes sérieux qui déjà, ont écrit sur le sujet, ont démontré jusqu’à 
l’évidence les conséquences désastreuses qui dans un avenir prochain découleront 
du déboisement inconsidéré de nos terres, si de suite il n’est pas pris des mesures 
pour mettre fin aux abus qui menacent nos forêts d’une destruction complète.

Pour ma part, je regrette infiniment qu’une question si importante n’ait pas 
été avant ce jour l’objet d’une législation toute spéciale.

Les incendies dans les bois, l’exploitation forestière, les défrichements, telles 
sont les principales causes du déboisement de nos forêts ; ils sont aussi les prin­
cipaux sujets qui doivent faire l’objet des investigations de ce Comité.

Le peu de temps laissé à ma disposition ne me permettant pas de traiter en 
détail chacun de ces sujets, je ne ferai que les signaler et me bornerai pour le mo­
ment à quelques remarques touchant les incendies.

Non seulement il convient de considérer les incendies dans nos forêts comme 
une grande nuisance au commerce du bois, non seulement il  convient de les con­
sidérer comme une grande déperdition sur la valeur du Domaine Public, ou uni­
quement en rapport avec les besoins à venir du pays, mais il convient aussi de les 
considérer au point de vue de la colonisation.

Je n’hésite pas à dire que ces incendies sont un obstacle sérieux aux progrès 
des colons, au développement de certaines localités, et qu’il  est du devoir des hom­
mes d’État, des commerçants comme des colons, de faire conjointement tous leurs 
efforts pour les prévenir. Afin de donner une faible idée des désastres causés par 
les incendies dans les forêts, je ne citerai que deux faits qui sont à ma connaissan­
ce. J’ai eu l’honneur de faire connaître l’un de ces faits à l ’Hon. Commissaire des 
Terres d e  la Couronne, en Août 1867. Voici un extrait de la lettre que je lu i adres­
sais en cette occasion :

“ Un incendie des plus désastreux a ravagé nos côtes (Comté de Gaspé) depuis 
" l’Anse à la Croix dans le Canton de Cherbourg, jusqu’à la rivière à Lapierre dans 
" la seigneurie du Mont St. Louis, distance de 69 milles. Je viens de parcourir les 
“ localités incendiées et j’ai visité moi-même la plupart des colons qui ont soufferts  
“ Cent et quelques familles sont aujourd’hui dans un parfait dénuement et me­
“ nacées d’une profonde misère. Le total des pertes, en raison des moyens de ceux 
“ qui les subissent, est immense. Bon nombre de colons ont tout perdu, semences,
“ bâtisses, et ménages. Plus de 2000 arpents en pâturages et en prairies ont été to­
u talement dévastés. Environ les deux tiers de toutes les clôtures sur le parcours in­

"cendié sont complètement détruites ; la forêt sur une superficie de plus de 200.000 
“ acres est entièrement ruinée. Mais de toutes les pertes celle qui comporte avec 
“ elle les plus pénibles conséquences, est l’anéantissement de douze cent soixante 
“ et treize minots de grains semés, l’unique richesse des colons, et leur seul espoir.
“ Voici les noms des cantons sur lesquels le feu a promené ses ravages, avec le 
nombre des bâtisses et de minots de grains brûlés dans chacun :
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" Si on en juge par le beau produit du peu de semence échappée à l ’incendie, 
“la récolte eût été très productive ici cette année. En supposant même que le reve­
“nu de l’année n’eût pas excédé le produit moyen des cinq dernières années, c’est- 
“à-dire un peu plus de dix minots par chaque minot semé, la perte actuelle pour 
“les colons n’en serait pas moins celle d’une récolte de douze a treize mille minots 
“de tous grains ; perte immense, comme je viens de le dire plus haut et d’autant 
“plus considérable que de l’anéantissement d’une telle quantité de grains s’en est 
“suivi celui des fourrages, article toujours rare ici, et dont le manque presqu’ab­
“solu, cette année, va nécessiter la destruction d’une grande partie du bétail.

“ Les effets de la triste calamité dont un si grand nombre de colons sont au­
jo u r d ’hui les victimes, se feront probablement sentir d’ici à longtemps. ”

En second lieu je noterai l’état de dévastation dans lequel se trouve mainte­
nant la forêt d’une partie de la vallée de Matapédia.

En Octobre dernier, je fus spécialement chargé par l’Hon. Commissaire des 
Terres de la Couronne de faire l’exploration d’une partie de cette vallée si impor­
tante par sa situation sur le parcours du chemin de fer Intercolonial et par l a ri­
chesse de son sol.

Je n’exagère nullement en disant que dans la partie de la vallée Métapédia, à 
l’est du lac, et sur le parcours de la rivière qui porte ce nom, se trouve une super­
ficie de plus de mille milles de forêt totalement dévastée ; cette dévastation date de 
quelques années, car les taillis de toutes espèces, qui aujourd’hui remplacent le bois 
de haute futaie qui autrefois peuplait ces terres, atteigent déjà une hauteur moy­
enne de 7 à huit pieds. Il serait difficile de se faire une juste idée de l ’immense 
quantité de bois important de toute espèce qui a été détruit en cette localité. Le pin.  l’épinette , le merisier, l’érable et le cèdre se trouve encore en abondance sur 
le rare espace où le feu n’a pas pénétré. Partout le bois était d'une belle venue. Le 

diamètre moyen de cette immense quantité de troncs d’arbres qui aujourd’hui jon­
chent le sol est de 20 ou 30 pouces ; j’ai même rencontré un certain nombre de ces
arbres ayant un diamètre de 30 à 40 pouces.

D’après les renseignements qui m’ont été fournis sur les lieux, je serais fondé 
à dire que les forêts de la vallée Matapédiac, considérées autrefois comme inépui­
sables, ont fournis pendant plusieurs années une quantité considérable de bois de 
première qualité sur les marchés étrangers. Inutile d’ajouter que cette branche 
d’industrie n’est plus exploitée, car de la destruction du bois a dû s’en suivre né­
cessairement la suspension des chantiers ; suspension qui, à part toute autre rai­
son commerciale, a eu pour effet immédiat de laisser sans ouvrage la plupart des 
pécheurs qui habitent le voisinage de la Baie des Chaleurs et qui avaient pour ha­
bitude de fréquenter ces chantiers pendant la saison d’hiver.

Quant aux moyens que je crois propres à prévenir les accidents du feu dans 
les forêts, je puis les formuler en trois points :

lo  Empêcher les défricheurs de mettre le feu aux abattis ou aux broussailles

Bâti sses.
“ Cherhourg............................. 4
“ Dalibain................................  3
“ Romieu..................................  11
“ Cap-Chatte............................. 3
“ Tournelle..............................  4
“ Christie.................................. 2
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pour faire de la terre pendant les sécheresses d e l’été, disons par exemple entre le 
20 Juin et le quinze Septembre.

2o. Prescrire la manière dont les feux de campement doivent être allumés con­
formément à l’expérience, pour qu’il ne se communiquent pas aux mousses, aux 
buissons, aux branches mortes, ou aux matières inflammables de toute nature qui 
en facilitent l’extension, et obliger les personnes qui allument ces feux à les étein­
dre complètement avant leur départ.

3o. Forcer par la menace d’une pénalité sévère les gens qui fréquentent les 
bois, à ne plus y mettre le feu par plaisir comme cela se pratique souvent.

 Je suis d’opinion que le Gouvernement devrait encourager les plantations 
d’arbres ; pour cela, il pourrait accorder une prime aux personnes qui auraient le 
mieux reboisé, avec les meilleures essences, certaines parties de leurs terres. Une 
pépinière attachée aux Ecoles Normales et aux Ecoles d’Agriculture contribuerait 
d’un autre côté à répandre des notions utiles sur la valeur et sur le soin à donner 
aux produits forestiers. Il résulterait de ces deux actions un changement favorable 
dans le sentiment populaire à l’égard des richesses que renferme la forêt.

Je suis tout-à-fait en faveur du système des réserves que le Gouvernement 
pourrait faire en certains boisés, en concédant des terres à des particuliers ou à 
des compagnies. Il est reconnu que bien des endroits sont impraticables à l’agri­
culture et que les dépouiller des arbres qui les couvrent, c’est les rendre inutiles 
tandis qu’il serait si facile de les laisser boisés en permanence et d’en retirer les 
produits naturels.

2 Avril, 1869.
C.  F. R oy, M. P. P.

Benjamin Sulte, des Trois Rivières, journaliste, dépose et dit :

Je pense que la question des incendies dans les forêts est d’une haute impor­
tance et que votre comité sera amené par cette voie à embrasser dans toute son 
étendue l’examen des dommages qu’un déboisement inconsidéré, soit par le feu ou 
par la hache, occasionne dans notre Province.

Mon expérience, autant qu’une série d’étude que j’ai faites touchant l’adminis­
tration des forêts dans diverses parties du monde, me portent à dire que des pertes 
immenses résultent, au détriment de l’Etat et des particuliers, de l’espèce d’indiffé­
rence que notre population manifeste à l’égard de la préservation des massifs boi­
sés. Il y a quelques années, j’avais été frappé de cet état de chose, et je publiai 
plusieurs articles tendant à signaler le mal aux yeux des gouvernants, étant bien  
persuadé qu’il serait inutile d’attendre l’heure où le peuple réagirait de lui-même 
contre les causes de désastres et de perturbations qui détruisent une large source 
de la richesse publique. Pour être à peu près inconnue ou incomprise en ce m o­
ment, la question du déboisement n’en est pas moins l’une des plus vitales pour la 
Province de Québec ; le Gouvernement des Canadas-Unis paraît en avoir saisi la 
signification, puisqu’à l ’époque où je livrai à la presse les articles susdits, le Bu­
reau des bois et forêts me les fit demander ; mais la confédération des Provinces 
Canadiennes étant survenue aussitôt après, il ne donna aucune suite à cette dé­
marche qui incombe maintenant aux Législatures Provinciales.

Au sujet des incendies dans les forêts, je crois être exact en disant qu’ils dé­
truisent dix fois plus de bois que ne le fait la hache de l’exploitteur ou du défri­
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cheur. Les ravages sont tels que de vastes circonscriptions de terrains se transfor­
ment en désert et restent pendant grand nombre d’années dans un état de stérilité 
rebelle à toute tentative de culture ; non-seulement les bois ne s’y reproduisent 
qu’imparfaitement et avec une lenteur surprenante, mais les propriétés du sol en 
ce qui concerne l’usage que l’on pourrait en faire pour l’agriculture sont entière­
ment détruites. A moins de décrire longuement ces malheureux incendies l’on ne 
peut en montrer toute l’étendue et les conséquenses variées. Du haut des monta­
gnes qui bordent les rivières St. Maurice et Ottawa, j’ai pu assister à la fois à six 
ou sept feux considérables, exerçant séparément leurs ravagss dans les plus ferti­
les vallées. Partout où passent ces feux, la Province ou les particuliers subissent 
des pertes pour ainsi dire irréparables, vu l’intensité et les résultats ordinaires du 
fléau. En certains cas, j’ai vu jusqu’à vingt lieues de pays visitées par les feux et 
rendues impropres à l’agriculture, où à toute espèce d’industrie, sans compter l’é­
norme perte que l’Etat avait faite par la destruction des bois qui les couvraient 
auparavant.

De tous les témoignages que j’ai recueillis touchant la manière dont les feux 
sont communiqués au domaine forestier il résulte :

lo . Que les voyageurs qui traversent les contrées boisées ont l ’habitude d’al­
lumer sans précaution des feux nécessaires à la cuisson des aliments ou pour d’au­
tres fins utiles et de les laisser ensuite derrière eux sans les éteindre de sorte que, 
poussés par le vent ou libres de se répandre dans les broussailles qui les environ­
nent de trop près, ces feux sont l’origine des incendies qui vont en se propageant 
à perte de vue ;

2o. Que les défricheurs sont plus anxieux de découvrir la terre labourable 
que de préserver les forêts situées au dehors de leurs concessions respectives ; c’est 
pourquoi ils ne se font pas faute d’allumer des feux durant les mois de sécheresse 
et de les laisser s’étendre au loin. De cette incurie viennent la plupart des acci­
dents sur lesquels votre Comité demande à être renseigné. Les accidents inévita­
bles, comme le feu du tonnerre, sont très-rares, et ordinairement la pluie tombée 
sur le coup de foudre éteint les flammes. La négligence commet les sept-huitième 
du mal dont le domaine forestier souffre annuellement.

—Pour éviter presque tous ces dégâts, il suffirait de prescrire les conditions 
dans lesquelles l’on peut allumer du feu dans les forêts, dans les éclaircies ou 
défrichements, et de prohiber l’établissement des feux pour faire de la terre durant 
les mois de sécheresse de l ’été.

Il est de toute évidence que les forêts de la Province de Québec disparaissent 
dans une proportion tellement peu mesurée à celle de leur croissance ou de leur 
reproduction actuelle que bientôt les besoins premiers du chauffage, des indus­
tries et du commerce ne pourront être satisfaits. Dans nombre de localités de dé­
boisement est total, il ne reste aucun vestige de la forêt et le temps est venu de 
songer à replanter des arbres, notamment sur les lieux qui ne peuvent être utiles 
à l’agriculture et qui auraient dû être conservées en boisés publics ou particuliers. 
L’on rencontre fréquemment dans la province des paroisses dont les habitants ont 
chassés la forêt à six ou sept lieues ; la gène qui se fait sentir en conséquenee 
n’empêche cependant pas les habitants de continuer à détruire toute la forêt qui 
reste encore debout à cette distance. Dans des paroisses établies depuis quinze ans, 
j’ai eu connaissance de nombreuses demandes adressées aux Agents des Terres de 
la Couronne pour obtenir de nouvelles concessions de terres à bois : les premières 
terres concédées sont dépouillées jusqu’au dernier arbre et les propriétaires n’ont 
plus le moindre fagot pour chauffer leurs demeures.

En continuant sur ce pied nous atteindrons bientôt l’autre extrémité de la 
forêt, contigue aux frontières des Etat-Unis ou aux solitudes glacées du Nord. 
D’un autre côté les bois durs employés dans la carr osserie et dans diverses bran­



32 Victoria. Appendice (No. 2.) A. 1869

ches des industries sont presque tous disparus du voisinage des habitations ; la 
difficulté de s’en procurer du cru Canadien, engage nos industriels à les faire ve­
nir des pays étrangers. Pour ce qui se rapporte au commerce du bois en général, 
il est également visible que tant de territoires dépouillés par le feu sans qu’il en 
résulte aucun bénifice pour personne nous placent dans une position critique, at­
tendu que la lisière de forêt qui nous sépare des régions du Nord est beaucoup 
plus étroite que le veut la croyance populaire. Une trouée de vingt à trente lieues 
de longueur sur cinq ou huit lieues de largeur, comme nous pouvons en voir pra­
tiquer chaque année par les incendies, constitue une véritable calamité publique.

Dans les meilleures conditions possibles, la forêt canadienne se renouvelle 
d’elle-même en vingt-deux années, mais lorsqu’elle a été anéantie par une confla­
gration un demi siècle est à peine suffisant pour lui permettre de reparaitre et de 
fournir de nouveau son contingent à la richesse publique. Dans un pays où le 
commerce des bois de construction entre pour une forte somme dans le revenu 
et où la sévérité du climat exige impérieusement que l’on maintienne a bas prix 
les bois de chauffage, il  y a lieu de penser que l’anéantissement de cette produc­
tion devient préjudiciable aux principaux intérêts de la province. Les Gouverne­
ments de presque tous les pays du m onde protègent par des lois minutieuses et sé­
vères leurs produits forestiers ; les économistes ont démontré combien la guerre à 
la forêt, comme je pourrais appeler notre système canadien, fait rejaillir de graves 
conséquences sur l’agriculture, la navigation, les industries, etc. ; l’expérience jour­
nalière atteste de la sagesse de ces lois et motive les alarmes des économistes.

Plus que bien d’autres pays, la province de Québec est placée dans des conditions 
qui sollicitent l ’attention vigilente de son gouvernement sur l’usage que l’on y  
fait des forêts nationales et particulières. Le jour n’est pas loin où le manque de 
bois de toute essence affectera le bien-être de la population à un dégré dont il est 
facile de se former une idée, puisque la forêt répond à la plupart des besoins du 
peuple de cette province. Ne pourrait-on pas, à l’avenir, obliger les concession­
naires de nos terres nouvelles a laisser debout une portion de la forêt qu’ils entre­
prennent de défricher ? Le contrat pourrait renfermer la désignation du lot de 
réserve, qu’il ne serait jamais permis de détruire ; on aurait, bien entendu, le soin 
de veiller à ce que le morceau le moins cultivable de la concession fut ainsi dési­
gné. Ce système est d’une pratique facile ; il a aussi l’avantage d’empêcher le déboi­- 
sement des terrains qui ne conviennent pas à l’agriculture et que l’on dépouille 
pour le maigre bénéfice de quelques piastres que rapporte le bois qu’on y trouve. 
Dans ces réserves, et dans celles que le gouvernement pourrait faire pour son 
compte, le mode de déboisement appelé coupe réglée conviendrait parfaitement, il 
consiste à asseoir les coupes de proche en proche, c’est-à-dire que la vingt-deuxiè­
me partie de la réserve est enlevée annuellement, en ne dépassant jamais la ligne 
qui indique chaque vingt-deuxième division. De cette manière le bûcheron se re­
trouve sans cesse en face d’une nouvelle forêt et ni lui ni ses enfants n’ont à appré­
hender le danger qui nous menace. Supposons à proximité des paroisses ou des 
villes des forêts aménagées pour suffire, bon an mal an, à la simple consommation 
du bois de chauffage, quel bienfait cela ne serait-il pas ! et, pourtant, il eût été fa­
cile comme il est encore possible, de réaliser ce miracle en ne laissant pas dépouil­
ler totalement nos terres publiques ou particulières.

Les ravages exercés dans les forêts de la province sont connus partout et le 
fait en est passé à l ’état de vérité banale. Néanmoins, peu ou point de personnes 
s’efforcent de les signaler et d’en arrêter le cours. L’opinion publique semble, à 
cet égard, frappée d’un sentiment d’impuissance, elle ne cherche pas à revendiquer 
les intérêts de la province si fatalement atteints par ce régime de destruction. C’est 
au premier corps de l’Etat qu’il appartient d’intervenir, de prendre ces intérêts en 
tutelle et d'opposer une barrière aux maux que je cite. Un excellent moy en 
pour introduire dans l’opinion publique des notions exactes sur cette matière 
et de créer pour ainsi dire le respect pour les arbres utiles serait d’attacher



aux cours des Ecoles Normales et d’Agriculture une pépinière destinée à donner 
aux élèves les éléments de la sylviculture. Il ne s’agit pas ici d’établissements 
considérables à ajouter aux écoles, mais uniquement de consacrer une certaine 

       partie de leurs jardins à des plantations d’arbres dont les professeurs auraient le 
soin de faire l’étude et d’enseigner la cnlture.

Il est bien d’autres points de vue sous lesquels l’on peut envisager aussi 
la question des déboisements, par exemple, pour ce qui se rapporte aux érablières ; 
à l’efficacité des terrains boisés pour conserver les sources et les cours d'eau ; à 
l’influence des arbres comme agents de salubrité publique ; à l’utilité des forêts 
des frontières en temps de guerre ; à la préservation des essences à tanin, à gom­
mes et autres ; à la disparition toute prochaine des bois de mâture dont notre pro­
vince possède les derniers échantillons qui existent sur le globe ; à la consom­
mation prodigieuse que les fabriquants de potasse font des bois francs, etc.

En comparant la province de Québec avec cinq ou six royaumes de l’Europe 
et avec les Etats-Unis de l’Est et de l’Ouest, en Amérique, nous voyons de suite 
que le pays où la dévastation des forêts est susceptible d’engendrer le plus de 
causes de ruine, au préjudice de l’État et des particuliers, est la province de Qué­
bec ; cependant c’est dans ce dernier pays que l’on néglige plus volontiers cette 
branche de l ’économie politique.

Un fait, entre autres, revient périodiquement nous rappeler à la surveillance 
de nos intérêts publics et privés, je veux parler des inondations. Personne n’ignore 
les changements qui se sont opérés dans la régularité des cours d’eau. Le réseau de 
décharges qui sillonnent notre province pour aboutir à la mer passe trop souvent à 
travers des terrains totalement dénudés d’arbres, ce qui fait que les ruisseaux, les 
rivières et finalement le fleuve reçoivent brusquement la masse liquide qui tombe 
du ciel ou qui provient de la fonte des neiges. Au lieu de s’infiltrer dans le sol 
spongieux qui enveloppe les racines des arbres et de s’épancher ensuite avec régula­
rité dans les lits des ruisseaux, etc., ces eaux courent de suite au bas des pentes, gon­
flent les rivières outre mesure et provoquent des débordements qui sont d’année en 
année plus dommageables. Cette première perturbation en produit une seconde ; 
c’est l’abaissement du niveau de l’eau pendant les périodes de sécherese, les lits 
des cours d’eau passent à l’état de chemins creux ou s’il y reste un filet d’eau, il est 
bien souvent insuffisant aux besoins de la localité qu’il parcourt ; ces canaux se 
remplissent sous l’effet d’un orage et se vident quelques heures après que la pluie a 
cessé de tomber.

En laissant pratiquer un déboisement général, on a la certitude de continuer 
à aggraver l ’irrégularité des cours d’eau et même de voir disparaître des petites ri­
vières comme cela à eu lieu dans certaines parties des Etats-Unis où les gouverne­
ments locaux ont été obligés d’intervenir et de faire reboiser les rives, afin de 
rendre aux campagnes leurs voies d’arrosage naturelles.

Votre comité commence une œuvre nationale dans toute la portée du mot ; les 
hommes d’études aimant notre province se réjouiront de voir le Gouvernement 
s’occuper de cette branche importante du service public ; plus on sera attiré à étu­
dier la question complexe du déboisement, et plus l’Administration réagira contre 
les abus qui règnent dans l’économie forestière, moins l’indifférence se manifestera 
au sein du peuple pour des intérêts qui le touchent de si près et qu’il méconnait faute 
d’avoir un bon exemple à suivre ; c’est pourquoi il convient que l’exemple parte 
d’en haut.

2 Avril 1869.
Benjamin Sulte.
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RAPPORT DU COMITÉ SPÉCIAL SUR LES INCENDIES DANS LES 

FORÊTS, LE DÉBOISEMENT ET LE REBOISEMENT.

Votre Comité auquel a été référée la correspondance et les autres documents 
se rapportant aux incendies qui ont eu lieu sur la côte nord du fleuve St. Laurent, 
et dans le Dictrict de Gaspé en 1867 et 1868 et auquel ont été conférés les pouvoirs 
de s’enquérir de tout ce qui se rapporte aux incendies qui peuvent avoir lieu dans 
aucune partie de ce pays, et aussi de toutes les questions qui ont trait au déboise­
ment et au  reboisement, s’est mis promptement à l’œu vre.

Votre Comité pour s’acquitter à la satisfaction de votre Honorable Chambre 
de la mission qui lu i était confiée, a cru qu’il devait rechercher le nombre et l’é­
tendue des incendies qui ont dévasté nos forêts, de constater leurs effets désastreux 
sur le bien-être des populations, sur le commerce du bois et des fourrures, sur les 
industries qui tirent de la forêt leur matière première et sur l ’économie rurale.

Votre Comité a fait comparaître devant lui des fonctionnaires du Gouverne­
ment attachés au service des bois et forêts ; des industriels recommandables par 
leurs lumières et leur expérience et des personnes qui ont fait une étude spéciale 
de la question du déboisement. Il attiré l’attention de votre Honorable Chambre 
sur leurs témoignages qui accompagnent le présent rapport, témoignages d’après 
lesquels sont basés les faits que votre Comité énonce et les recommandations qu’il 
soum et

Ces témoignages établissent d’une manière malheureusement trop évidente 
que depuis les régions arides du nord, les forêts du Saguenay, du S t Maurice, de 
la Matawa et de l’Ottawa sur la rive gauche du St. Laurent, et les forêts de la Gas­
pésie et des cantons de l’Est, sur la rive droite du même fleuve, jusqu’aux frontière 
de la Province, ont été visitées par des incendies qui ont causé des pertes incalcu­
lables à l’État et aux particuliers, et cela est arrivé le plus souvent par suite de la 
négligence coupable et quelque fois la malveillance des personnes et du défaut de 
législation à cette égard.

Il est un fait bien constater et que votre comité désire signaler d’une manière 
spéciale, c’est que les Défricheurs, les Employés des Marchands de bois, les Chas­
seurs, les P êcheurs et autres personnes, détruisent ainsi plus de produits forestiers 
que les besoins de consommations de tout genre en enlèvent , il s’ensuit donc que 
l’atteinte portée à la richesse publique est de nature à alarmer sérieusement les 
amis du pays.

C’est principalement contre les délits de négligence que la loi aurait à sévir si 
elle existait. La négligence ne saurait persister à se produire si une pénalité était 
attachée à ces délits.

Le défrichement se pratique en Canada en abattant les arbres et en les brûlant 
sur place, c’est-à dire au milieu ou sur la lisière de la forêt. Il n’entre pas dans 
l’idée de votre Comité d’entraver ce système puisque d’autres moyens ne se pré­
sentent pas d’opérer le défrichement ; mais votre Comité, éclairé par les témoigna­
ges nombreux et positifs ci-annexés, en est venu à la conclusion qu’à l’époque de 
la fin des semences devraient cesser les feux de défrichement pour ne recommen­
cer qu’à l’automne. Du 20 Juin au 15 Septembre ces feux se propageant à  la faveur de 
la sécheresse ; ç’est  la  période annuelle de leur plus grand développement, et votre 
comité ne croit pas qu’en prohibant la pratique d’allumer ces feux, l’on puise aux 
progrès du défrichement. D’ailleurs en résulterait-il de la gêne pour quelques per­
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sonnes, la perte incalculable des bois et des moissons que ces feux occasionnent 
alors serait plus que suffisante pour motiver la défense de les allumer.

Il est constaté que les partis de pêche et de chasse et généralement les per­
sonnes qui voyagent dans les forêts allument des feux, soit pour faire cuire leurs 
aliments, soit pour se chauffer ou se garantir des moustiqnes, et ces feux sont très 
souvent la cause des incendies dans les forêts. Il est plus facile de signaler ces 
accidents que de les contrôler, toutefois votre Comité recommande de prescrire la 
manière de préparer ces feux de campement et l’obligation de les éteindre avant de 
les quiter ; i l  devrait être de rigueur de déblayer le terrain où l’on installe ces feux 
ou de choisir les endroits rocheux ou sablonneux, afin de prévenir l’extention du 
feu dans la forêt. Ces mesures de précaution ne seraient point négligées si la loi 
imposait une pénalité sévère aux contrevenants. La police des bois est moins diffi­
cile qu’on pourait le croire, parce qu’il est assez aisé de signaler les personnes qui 
traversent les forêts et qui se rencontrent avec d’autres personnes aux points de re­
pères habituels. Les incendies du Grand Wash-shee-shoe sont dûs, comme ceux de 
Migan, à l ’inprévoyance et à la négligence de partis de touristes que l’on peut nom­
mer. Dans bien des cas le feu est mis par plaisir.

Votre Comité ayant aussi à s’enquérir de toutes les questions qui se rapportent 
au déboisement et au reboisement, a obtenu de Joseph Bouchette, Ecuyer, arpen­
teur Provincial un état officiel de l’étendue totale du pays et des superficies ara­
bles et forestières. Si l’on compare les surfaces déboisées de notre pays avec ce qui 
a été fait en Europe, nous verrons dans plusieurs territoires, surtout dans la vallée 
du St. Laurent, que le déboisement s’est exercé outre mesure ; comme terme de 
comparaison, votre Comité citera les chiffres suivants relatifs aux superficies totales 
et forestières de l’Europe.

L’on voit que la superficie forestière de l’Autriche, où l ’exploitation des bois 
se fait depuis bien des siècles, se trouve près de la moitié aussi grande que la su­
perficie forestière de notre Province, laquelle est encore de cent millions d’acres.

Votre Comité désire aussi attirer l’attention de Votre Honorable Chambre sur 
le témoignage de Mr. Quinn, Surintendant en chef des mesureurs de bois du Port 
de Québec, constatant la disparition entière dans notre Province de nos forêts de 
chêne, d’orme, de noyer tendre et dur. Outre que plusieurs de nos industries 
tirent maintenant ces bois de la Province.d’Ontario, la construction navale se trou- 

We aussi privée de bois de service indispensable.

Les inconvénients suivant résultent du déboisement inconsidéré : les déran­
gements dans le niveau des cours d’eau, les inondations, la privation d’ombrages 
pour les animaux dans les champs, la sécheresse qui attaque les moissons ; le man­
qué de protection contre les vents qui affectent les moissons ; l’éloignement du 
bois de chauffage, et la destruction des érablières. L’urgence d’un régime forestier 
est manifeste. La nécessité de prévenir les incendies appelle des lois protectrices, et 
les inconvénient déjà graves suscités par la disparition totale de la forêt en certai­
nes locatités démandent que l’on encourage le reboisement. Les 'règlements que



32 Victoria. Appendice (No. 2.) A. 1869

l’on établirait à cet égard, entreraient dans les attributions des Agents actuels des 
Terres de la Couronne et des bois et forêts.

Parmi les moyens employés pour reboiser, les parties du pays où l’impruden- 
ce a détruit les arbres, ceux qui suivent sont les plus recommandables aux yeux 
de votre Comité : encourager par des primes qui seraient distribuées p ar les So­
ciétés d’Agriculture, les plantations d’arbres forestiers, surtout des meilleures es­
sences, sur les propriétés particulières où elles peuvent être utiles ; établir dans les 
Écoles Normales ou dans les Écoles d’Agriculture un cours d’enseignement fores­
tier, et si le Gouvernement se décide, comme nous l’espérons, à entrer dans ces 
vues l ’on pourra joindre aux écoles des pépinières où des cultivateurs pourront se 
procurer de jeunes arbres des meilleures essences à des prix modérés.

Quant aux parties du pays qui restent boisées, votre Comité pense que le Gou­
vernement pourrait faire des réserves pour l’utilité publique et peut-être obliger 

le s  nouveaux colons à conserver sur leurs terres une certaine étendue de forêts.

Votre Comité a fait toute la diligence possible pour étudier la question des 
incendies dans les bois et de la destruction des forêts en général, mais le manque 
de temps ne lu i a pas permis d’examiner en détail plusieurs points importants qui 
seraient du ressort de la Législature et que, peut-être, Votre Honorable Cham­
bre voudra soumettre à un Comité à la Session prochaine.

Le tout respectueusement soumis.

P. F o r t in , 

Président.
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VINGT-TROISIÈME RAPPORT

DU

COMITÉ PERMANENT DES DIVERS BILLS PRIVÉS.

A sse m b l é e  L é g is l a t iv e ,

Vendredi, 2 avril 1869.

Le comité Permanent des divers Bills Privés a l’honneur de faire à Votre Hono­
rable Chambre un vingt-troisième rapport, comme suit :

Votre comité, au sujet du rapport sous N o. 22, touchant les bills qui lui ont été 
référés, demandant des amendements aux actes de l’incorporation de la cité de Qué­
bec, désire faire le rapport supplémentaire suivant :

Votre comité a eu devant lui la pétition de l 'honorable I. Thibeaudeau et autres 
présentée à cette honorable Chambre le 15ème jour de mars dernier, par l ’honorable 
Membre pour Quebec-Ouest et référée à votre comité comme ayant rapport au dit 
bill. Pendant l ’examen de la dite pétition, plusieurs affidavits ont été produits 
devant votre comité (lesquels affidavits marques de la lettre A ont été annexés au 
présent rapport) et ont été donnés par différentes personnes dont les signatures 
paraissent apposées au bas de la dite pétition, et par lesquels affidavits il appert que 
plusieurs des dites personnes n’ont jamais signé la dite pétition et que leurs signa­
tures apposées depuis longtemps à d’autres documents se rapportant à d’autres objets 
ont été détachées de ces documents pour être annexées à la dite pétition, à laquelle 
elles n’ont jamais donné leur consentement.

Votre comité a cru de son devoir de s’enquérir d’avantage de cette affaire et a 
entendu les personnes suivantes, dont les signatures paraissent avoir été apposées à 
la dite pétition, savoir :

Laurent J. Pelletier, marchand, dont la signature parait être apposée au bas de 
la dite pétition, sur la feuille marquée en rouge N o. 3, a déclaré que cette dite 
signature est fausse et forgée ; et

Louis Dumas, marchand-tailleur, de St. Roch de Québec, dont la signature 
apparaît sur la feuille N o. 20.

Edouard Moisan, épicier, dont la signature apparaît sur la feuille marquée No. 
11, et Edouard Dolbec, dont la signature apparaît sur la feuille marquée N o. 6, ont 
déclarés que, quoique ces signatures fussent véritables, cependant elles n’avaient 
jamais signé leurs noms au bas de la dite pétition ; mais que ces dites signatures 
apposées depuis longtemps sur d’autre documents, ont été, sans leur consentement  
et sans leur autorité, annexées à la dite pétition.

C'est pourquoi votre comité croit qu’il est de son devoir d’attirer l’attention 
de votre honorable Chambre sur les faits ci-dessus, à l’effet que votre honorable 
Chambre voudra bien faire ce qu’elle croira convenable sous ces circonstances.
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Edouard Dolbec, marchand, Basse-Ville, étant duement assermenté dépose et
  d it :

Que le vingt-cinquième jour de mars courant, il s’est transporté au bureau des 
bills privés, aux bâtisses du Parlement, et qu’il a examiné une longue requête de 
l ’honorable I. Thibeaudeau et autres, protestant contre la suspension du Conseil 
de Ville de Québec, et se déclarant satisfaits du système municipal actuel et 
qu’il a trouvé son nom écrit sur cette requête. Que la signature E. Dolbec apposée 
à cette requête est sa véritable signature ; mais qu’il n’a jamais signé aucune autre 
requête ou liste pour le but de cette pétition en question ; qu’on ne lui a jamais 
demandé de signer aucune semblable requête pour protester contre la suspension du 
dit Conseil, qu’il n’a autorisé personne à signer pour lui pour une pareille pétition. 
En examinant la feuille de papier où se trouve son nom et les noms des personnes qui 
le précèdent et le suivent sur cette liste, le déposant est positif à dire qu’il a signé 
sur cette feuille à une époque déjà éloignée, pendant qu’il demeurait à St. Roch de 
Québec, et qu’il reconnaît sur cette liste les noms des personnes qui demeuraient 
dans son voisinage, et que la date de cette signature remonte à plus de deux ans, et 
le déposant a signé.

CANADA,
P ro v in c e  d e  Q uébec , 

District de Québec.

À .

Olivier Vocelle, marchand de St. Roch de Québec, étant duement assermenté 
sur les Saints-Evangiles, dépose et dit :

Que le vingt-six mars courant, il s’est transporté du bureau du comité 
des bills privés pour examiner la requête de l’honorable I. Thibaudeau et 
autres, protestant contre ceux qui ont demandé la suspension du Conseil de 
Ville de Québec ; qu’il a trouvé son nom écrit sur cette requête à la feuille 
No. 20, marqué d’encre rouge, et faisant partie de cette pétition. Que la 
signature Olivier Vocelle apposée à cette pétition est sa véritable signature ; mais 
qu’il n’a jamais signé cette requête de l’honorable I. Thibeaudeau et autres, ni aucune 
autre requête pour un pareil objet, qu’au contraire il a signé la requête de W . Hunt 
et autres. Que cette signature a été donnée il y  a plus de deux ans, attendu 
que depuis deux ans, il n’a jamais signé Olivier tout au long comme il est écrit 

   dans la dite requête, et que cette feuille où se trouve sa véritable signature a fait 
 partie d’une ancienne requête et a été annexée à la dite requête, sans le consente­

ment du dit déposant, et le déposant a signé.
O. V o c e l l e .

Assermenté devant moi, à Québec, ce vingt- 
sixième jour de mars, (mil huit cent 
soixante-et-neuf.)

F. N. G in g r a s , J. P.

CANADA,
P r o v in c e  d e  Q u éb e c , 

District de Québec.

E. Dolbec.
Assermenté devant moi, à Québec, ce vingt- 

cinq m ars, mil huit cent soixante-et- 
neuf.

AbM. Hamel. J. P.
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Les soussignés, contribuables de la Corporation de la cité de Québec, étant due­
ment assermentés, déposent et disent :

Qu’ils n’ont jamais signé la requête de l’honorable I. Thibeaudeau et autres, 
pour protester contre ceux qui ont demandé la suspension du Conseil de Ville, ni 
aucune autre requête dans ce sens ; qu’on ne leur a jamais demandé de signer une 
pareille requête, au contraire qu’ils ont toujours demandé de grands changements 
dans le système municipal actuel, et les déposants ont signé.

H. T u rco tte ,
N or b t . G e r m a in .

 CANADA, 
P ro v in c e  d e  Q u é b e c , 

District de Québec.

CANADA,
P r o v in ce  d e  Q u é b e c , 

District de Québec.

Assermenté devant moi, à Québec, ce vingt- 
sixième jour de mars, mil huit cent 
soixante-et-neuf.

D a n ie l  M cG ie , J .  P .

G eor g e  P a q u e t .

George Paquet, de la cité de Québec, marchand-courtier, étant duement asser­
menté, dépose et d it :

Que le vingt-sixième jour de mars courant, il s’est transporté au bureau 
des bills privés, aux bâtisses du Parlement, et a examiné la requête de l’hono­
rable I. Thibeaudeau et autres, demandant que les conclusions de la pétition de 
Weston Hunt et autres, ne soient pas accordée et présentée par M. Hearn, M. P. P., 
à la Législature. Le déposant a trouvé dans cette requête sur une feuille de papier 
numérotée 31 en encre rouge, et annexée à cette requête et en faisant partie, sa 
signature George Paquet. Que cette signature est sa véritable signature ; mais qu’il 
n'a jamais signé cette requête en question, ni aucune autre requête pour ou contre le 
système municipal actuel. Que la feuille de papier sur laquelle se trouve sa signa­
ture est une vieille liste annexée à cette pétition. Que le nom G. Boivin, qui se 
trouve à la suite de sa signature est celui de son encien associé Guillaume Boivin ; 
qu’il reconnait sa signature et que ce nommé Guillaume Boivin est à Montréal de­
puis deux ans. Que sa signature (George Paquet) qui se trouve dans cette requête 
de l’honorable I. Thibeaudeau et autres, a été donnée il y  a plus de deux ans, au 
meilleur de sa connaissance, et le déposant a signé.

Assermentés devant moi, à Québec, ce vingt- 
sixième jour de mars, mil huit cent 
soixante-et-neuf, après lecture faite.

F. N. G in g ra s , J. P.
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Fabien Soucy, de la cité de Québec, bourgeois étant duement assermenté sur les 
Saints-Evangiles, dépose et d it :

Qu’il n’a jamais signé aucune requête pour protester contre la suspension du 
Conseil, ni pour maintenir la corporation telle que nous l ’avons maintenant. Que

CANADA,
P r o v in c e  d e  Qu é b e c , 

District de Québec.

Assermenté à Québec devant moi, ce vingt- 
quatrième jour de mars, mil huit cent 
soixante-et-neuf.

Abm. H a m el , J. P.

I sid ore  Samson,

Isidore Samson, Constructeur de Navires, de St. Roch de Québec, étant duement 
assermenté, dépose et dit :

Qu’il a examiné au bureau des bills privés, la liste des citoyens présentée par 
la Corporation pour protester contre la suspension du Conseil. Qu’il est positif que 
la signature Isidore Samson apposée à cette liste est une signature forgée, qu’il n’a 
jamais signé cette requête ; qu’au contraire il est opposé au système municipal actuel, 
et a toujours demandé la suspension du Conseil. Qu’il n’a autorisé aucune personne 
à signer son nom pour aucune requête à cet objet. En jetant un coup d’œil sur 
cette liste, le déposant a aussi remarqué des noms de personnes absentes de Québec 
depuis longtemps : F. X. Béland, Jacques Normand, père, etc., et le déposant a 
signé.

CANADA,
P r o v in c e  d e  Qu é b e c , 

District de Québec.

Assermenté à Québec, ce vingt-six mars, 
mil huit cent  soixante-et-neuf, après 
lecture faite.

F. N. G in gr a s , J. P.

Louis Dumas.

Louis Dumas, tailleur, de St. Roch de Québec, étant duement assermenté dé­
pose et dit :

Qu’ayant examiné au bureau du comité des bills privés, la requête de 
l ’honorable I. Thibeaudeau et autres, pour protester contre ceux qui ont demandé la 
suspension du Conseil de Ville, il a trouvé son nom écrit sur cette requête. Que la 
signature Louis Dumas apposée à cette requête, est sa véritable signature ; mais 
qu’il n’a jamais signé la dite requête, ni aucune autre requête semblable ; qu’au con­
traire il a signé la requête de Weston Hunt et autres. Que cette signature a été 
donné bien avant ces deux dernières requêtes et que la feuille sur laquelle est écrit 
son nom a dit faire partie d’une autre pétition et qu’elle a été annexée à la dite 
requête de l’honorable I. Thibaudeau, sans le consentement du déposant, et le dit 
déposant a signé. 

CANADA,
P r o v in c e  d e  Qu é b e c , 

District de Québec.
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Les soussignés étant duement assermentés, déposent et disent qu’ils n’ont jamais 
signé aucune requête pour maintenir le système municipal actuel de la cité de 
Québec, qu’ils n’ont signé aucune requête pour protester contre la suspension du

CANADA, 
P rov ince  d e  Québec  

District de Québec.

Assermenté devant moi à Québec, ce vingt-qua­
trième jour de mars mil huit cent soixante- 
et-neuf.

John Childs, J. P.

Fab. Soucy

personne à sa connaissance ne lui a présenté aucune requête à signer pour un tel 
objet, que depuis longtemps il n’a vu aucune requête dans ce sens. Qu’il est bien 
positif qu’il n’a signé aucune pétition pour maintenir la corporation ni pour pro­
tester contre l ’association des citoyens demandant la suspension du Conseil ; qu’au 
contraire, il ne supporte pas la corporation telle qu’elle est actuellement, mais qu’il 
voudrait la suspension du Conseil, et la nomination des commissaires, et le déposant 
a signé.

L . E . B ig a o u e t te ,
O . V o c e l l e ,
E t ie n n e  A l l a ir e , 
J os. G . T ourang ea u , 
F r s . C l ic h e ,
F .  X. L e p a g e ,
E d . M oisan ,
F. X . L ach ance , 
Ma t h ia s  M o r is e t t e , 
N a r c isse  D io n ,
A l . F r e n e t t e , 
P r isq u e  C l o u t ie r , 

sa
V in c e n t  +  T e s s ie r , 

marque.

Les soussignés, étant duement assermentés, déposent et disent qu’ils n’ont jamais 
signé la requête de l ’Hon. I. Thibaudeau et autres pour protester contre ceux qui 
ont demandé la suspension du conseil de ville et pour se déclarer satisfaits du 
système municipal actuel ; qu’ils n’ont jamais signé aucune autre requête en ce 
sens : qu’on ne leur a jamais demandé de signer une pareille requête ; mais au con­
traire qu’ils ont toujours désiré de grandes réformes dans le système municipal de 
la cité de Québec, et les déposants ont signé.

CANADA, 
P rov in ce  d e  Q u é bec , 
District de Québec.

Assermenté, devant moi à Québec, ce vingt-sixième 
jour de mars mil huit cent soixante-et-neuf, le 
dit Vincent Tessier ne sachant signer a fait sa 
marque en ma présence, après lecture faite.

D a n ie l  M cG i e , J .  P .
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Assermentés devant moi à Québec, ce vingt-cin­
quième jour de mars mil huit centsoixante-et- 
neuf, et les dits Michel Vézina et Jean La­
prise ont déclaré ne savoir signer et ont fait 
leur marque respective en ma présence, après 
lecture faite.

F. N. G in gr a s , J. P.

V . P e l l e t ie r , 
sa

M ic h e l  +  V é z in a , 
marque,

J .  B. V é z in a , 
sa

J e a n  +  L a p r is e , 
marque.

Conseil, qu’ils n’ont autorisé aucune personne à signer pour eux, qu’ils sont par­
faitement étrangers à cette requête présentée à la Législature pour le maintien du 
système actuel, et les déposants ont signé.
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Acte passé dans la 31e année du règne de Sa Majesté, chap. 3 0  :—Bill pour amen­
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amendement, amendement lu la première fois, 95. Renvoyé au Conseil pour y  
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48.)

Acte 31e V ict., chap. 32  :—Bill pour amender l'— (M. Irvine) ; présenté, 199. Lu 
une seconde fois et renvoyé à un comité général, 206. Considéré en comité, 
amendé et rapporté, 210. Passé, 211. Par le Conseil, 216. S. R., 219. (32 
Vict., chap. 29.)

Actes N otariés non contresignés, lors de la promulgation du code civil, pour
CAUSE DE DÉCÈS DU SECOND NOTAIRE DEVANT CONTRESIGNER TELS ACTES :—Bill 
pour valider les—, (M. Picard) ; présenté, 25. Lu une seconde fois et renvoyé à 
un comité spécial, 43. Rapporté amendé, 198. Considéré en comité, 208,  
Passé, 210.

ADRESSES AU LIEUTENANT-GOUVERNEUR :
A Son E xcellence :—Relatives à—

1. Beauport, Asile de :—Demandant un état indiquant le nombre de patients 
dans l’Asile des Aliénés, à Beauport, le 30 décembre 1866, le jour où le Dr. 
Douglas vendit cette institution aux Drs. F. Elzéar Roy et J . E. G. Landry. 
Le nombre de patients admis chaque mois, depuis le 30 décembre 1866, 
jusqu’au 30 décembre 1868. Le nombre de patients guéris e t renvoyés 
durant cette période. Le nombre de patients décédés chaque mois durant 
cette période. Le nombre d’âcres de terre en culture attaches à l’Asile. L e 
plus grand nombre de patients employés chaque mois aux travaux de la  
ferme durant cette période, 190.
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ADRESSES AU LIEUTENANT-GOUVERNEUR—Suite.

2. Chasse, Lois de la :—Priant Son Excellence de vouloir bien faire imprimer tel
nombre de copies du bill pour amender les lois de la chasse, lorsque ce bill 
sera devenu loi, et aussi de l’acte concernant la chasse, adopté par cette 
Chambre dans la dernière session, et aussi de l’acte 27 et 28 Vict., chap. 52, 
intitulé : “ Acte pour la protection des oiseaux insectivores et autres, utiles 
à l ’agriculture,” qu’il jugera nécessaire pour en faire une distribution aux 
garde-pêches, aux officiers municipaux, aux instituteurs et autres person­
nes, afin de répandre la connaissance de ces lois dans la province, 190.

3. Chemins à Barrières de la Rive Nord :—Demandant que le trésorier de la commis­
sion des chemins à barrières de la Rive Nord, donne un rapport, établissant 
le revenu du Pont Dorchester, ainsi que les revenus et les dépenses de chaque 
chemin, sous le contrôle des commissaires des chemins à Barrières, pour les 
années 1865, 1866, 1867 et 1868, et de plus un rapport établissant le mon­
tant des dépenses encourues pour l’entretien et l’amélioration de ce pont, 
durant les trois dernières années, spécifiant le montant de chaque année, 131. 
Voir Documents, 3.

4. Commissaires des Chemins à Barrières, Montréal :—Demandant un état de tous
les arrangements, ou copies de toutes résolutions adoptées par les commis­
saires des chemins à barrières de l ’Ile de Montréal, au aujet de tous arran­
gements qui peuvent avoir eu lieu en 1867 ou 1868, entre les dits commis­
saires et la compagnie des chemins à barrières de St. Michel, relativement 
à la question de ne placer qu’une seule barrière de péage pour le chemin de 
cette dernière et le chemin Victoria ou Papineau, sous le contrôle des dits 
commissaires, 25. Voir Documents, 4.

Contingentes, Dépenses :

5. Demandant une avance de $16,000,   29.

6. Demandant une avance de $30,000,   80.

7. Coroners, Enquêtes des :—Demandant qu’un état des énquêtes des coroners dans
la Province de Québec, depuis l ’inauguration de la Confédération, cet état 
indiquant le nombre d'enquêtes tenues par les coroners, les causes de la 
mort, le nom des médecins dont les services ont été requis par les coroners 
et les jurés dans ces cas d’enquêtes ; le nombre d’autopsies fait par le ou les 
médecins appelés dans ces enquêtes, et les rapports faits par le jury du co­
roner dans chaque enquête, 94.

8. Discours :—En réponse au discours du trône à l’ouverture de la session ;
motion pour une adresse ; motion adoptée ; comité chargé de rédiger l ’a­
dresse ; adresse rapportée, 11. Ordre d’en faire la grosse, 12; devant être 
présenté par les membres du Conseil Exécutif, 13. Réponse, 15.

9. Education :—Motion pour une adresse demandant copie de toute correspon­
dance qui a pu avoir lieu entre le gouvernement de cette province et celui 
de la Puissance, relativement à l’éducation et aux moyens à adopter pour 
donner effet aux dispositions de l’acte de la Confédération, accordant à la 
minorité de cette provin ce les privilèges accordés à la minorité dans la pro­
vince d’Ontario, 77, 85.
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ADRESSES AU  LIEUTENANT-GOUV ERNEUR—Suite.

10. Enregistrement Bureaux d’  :—Demandant un état indiquant : 1. Le nom des
bureaux d’enregistrement qui sont actuellement pourvus de plans et livres 
de renvoi pour les fins d’enrégistrement suivant les articles 2166 et 2167 du 
Code Civil du Bas-Canada, et le chapitre 37 des Statuts Refondus pour le 
Bas-Canada. 2. La date de la nomination et le nom des Commissaires, 
Arpenteurs et autres personnes, préposés ou employés jusqu’à ce jour, à la  
confection des plans et livres de renvoi, en vertu des lois et statuts précités.
3. Le montant des salaires qui ont été payés à ces Commissaires, Arpen­
teurs et autres employés et les autres dépenses faites jusqu’à ce jour pour la 
confection des dits plans et livres de renvoi, 94. Voir Documents,  6.

11. Gouverneur-Général :—A Son Excellence Sir John Young, Gouverneur-Géné­
ral.—Adresse de bienvenue et de félicitations.—Comité général adopte 
certaines resolutions à ce sujet, rapport adopté, 17 et 18. Résolutions ren­
voyées à un comité pour rédiger l’adresse ; adresse rapportée, grossoyée et 
message envoyé au Conseil, 19. Devant être présentée par une délégation, 
et message envoyé au Conseil, 20. Message reçu du Conseil, 29. M. l'Ora­
teur fait rapport que l’adresse a été présentée, et réponse à icelle, 35.

12. Immigration :—Demandant copies de toute correspondance qui a pu avoir
lieu entre le gouvernement de Québec et celui du Canada, et entre le gou­
vernement de Québec et celui d’Ontario, relativement à l’immigration, 29. 
Voir Documents, 12.

13. Impressions :—Demandant à faire connaître : 1. Les sommes payées séparé­
ment à diverses personnes pour les impressions de la Chambre, les noms 
des soumissionnaires et la nature de leurs impressions, les noms des impri­
meurs actuels et la teneur et la durée de leurs contrats ou de leurs arrange­
ments. 2. Les prix convenus et les arrangements faits entre l’imprimeur 
de la Reine, ou le Gouvernement, et divers imprimeurs pour l’impression 
de la “ Gazette Officielle ” et autres impressions officielles, les noms des 
personnes auxquelles on a demandé des soumissions, leurs réponses et leurs 
conditions, et tous documents relatifs à la distribution des susdites impres­
sions, 71.

14. Incendies, District de Gaspé :—Demandant la correspondance officielle et
tous autres documents relatifs aux incendies qui ont eu lieu sur la côte du 
Golfe  St. Laurent, dans le district de Gaspé, en 1867 et 1868, 94. Voir 
Documents, 15.

15. Institutions littéraires, de charité et hôpitaux :—Demandant les rapports annuels
des institutions littéraires, de charité et hôpitaux ci-dessous méntionnés, 
qui reçoivent des octrois par un vote de la Législature, savoir :

Ecole de Médecine, Montréal.
Société historique et littéraire, Québec.
Malades indigents, Montréal.
Hôpital St. Patrice, do
Maison de refuge, do
Hôpital des orphelins catholiques romains, do
Sœurs de la charité, do
Asile des orphelins protestants, do
Dispensaire, do
Asile, maison d’industrie, do
Institutions pour le traitement des maladies d’yeux, do



iv Index. 1869.

16. Instruction Publique, Bibliothèque de L' :—Demandant un état indiquant :
1. Le nombre de livres qui composent la bibliothèque du département de 
l'Instruction Publique. 2. Le loyer payé pour le local occupé par cette 
bibliothèque, et les salaires des employés qui y  sont préposés, 44. Voir 
Documents, 15.

17. Jurés, Petits, Beauce :—Demandant un état pour le district de Beauce, indi­
quant le montant reçu, sous l’autorité du chap. 16, 31 Victoria, pour le 
paiement des petits jurés, et aussi les montants payés à ces jurés, distin­
guant les montants payés aux jurés de chaque municipalité, et les montants 
reçus de chaque municipalité, 52. Voir Documents, 21.

18. Kamouraska, Inspecteurs de la Prison de :—Demandant copies de tous les rap­
ports des inspecteurs de prison qui concernent la prison du district judi­
ciaire de Kamouraska, faite depuis le rapport de 1863, et les rapports 
(presentment) des grands jurés, depuis cette date, sur l ’état de la cour et de 
la prison du dit district judiciaire, 29. Voir Documents, 22.

19. Longueuil, Bassin de Chambly :—Demandant un état des montants empruntés       par les municipalités des villages de Longueuil et du Bassin de Chambly, 
des sommes payées en déduction du montant ainsi emprunté, des arrérages 

dus tant sur les intérêts que sur le percentage qui doit être payé en amor­
tissement du capital emprunté, 182.

20. Mines d'Or d e  la Beauce, Inspecteurs des :—Demandant copie de tous rapports 
faits par R. Pope, écuyer, Inspecteur des Mines d’Or, de la Beauce. au sujet 
des sentences par lui prononcées, ainsi que tous les états qu’il a transmis au 
gouvernement, quant à l ’application des amendes par lui prélevées, 63.

21, M i ngan, Seigneurie à ou près :—Demandant copie de tout titre ou document, 
s’il en existe, créant ou octroyant une seigneurie sur la terre ferme de la 
rive Nord du Golfe St. Laurent, à Mingan, ou dans ses environs. Copie de 
tout rapport fait au département des Terres de la Couronne ou de tout 
autre document soumis au dit département ou au gouvernement, ayant 
rapport à cet octroi ou prétendu octroi d’une Seigneurie dans cette partie de 
la province ci-dessus mentionnée, 143.

22. Paroisses :—Priant Son Excellence de vouloir adopter les mesures qui lui 
paraîtront convenables pour faire préparer et imprimer, dans la forme des 
lois de cette province, un tableau des subdivisions de paroisses dans cette      province (Bas-Canada), depuis l ’année 1854 (cette année comprise), indiquant 
les bornes, limites ou lignes de divisions des diverses paroisses établies et 

érigées civilement, soit comme nouvelles paroisses ou comme paroisses 
formées par le démembrement ou la subdivision de paroisses antérieure­
ment érigées et reconnues suivant la loi ; et indiquant aussi, d’une manière 
succincte, l’autorité en vertu de laquelle chaque subdivision de paroisse à

Malades indigents,
Hôpital général catholique, 
Hôpital des marins et émigrés, 
Asile de Beauport,
Asile des aliénés de St. Jean, 

Documents, 18.

Québec.
St. Hyacinthe.
Québec.

do
St. Jean, 45.       Voir
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été faite, le nom du gouverneur sous l ’administration duquel elle a eu lieu, 
les noms des commissaires qui l'ont recommandée, la date de leur rapport 
ou de la proclamation qui l ’ont établie et confirmée, y  compris tous rensei­
gnements qu’il pourait être au pouvoir du gouvernement de procurer, con­
cernant les paroisses, ou paroisses réputées, qui nont pas encore été érigées 
civilement ; et aussi la subdivision de chaque comté en townships, lorsqu’il 
en existe, 53.

23. Protonotaires et Greffiers de la Cour de Circuit, Montréal :—Priant Son Excel­
lence de vouloir bien faire mettre devant cette Chambre le rapport des 
protonotaires du district de Montréal, et des Greffiers de la Cour de Circuit pour le dit district, indiquant leur nombre, le nombre d’employés dans 
leurs bureaux, leurs noms, leurs salaires et la nature de leur emploi ; et de 

plus, le montant des dépenses contingentes des dits bureaux pour 1861, 
avec un état de leurs revenus dans la dite année ; et aussi, un rapport des 
Greffiers de la Paix du district de Québec, indiquant leurs noms, le nombre 
d’employés dans le bureau, leurs salaires et la nature de leur emploi ; et 
aussi, le montant des dépenses contingentes du dit bureau pendant l’année 
1867, avec un état de leur revenus pour la dite année, 58. Voir Documents,
24.

24. Protonotaires, Greffiers de la Paix, etc., Québec :—Demandant un tableau de 
tous les officiers ou employés du Gouvernement dans les différents départe­
ments du Service Civil, dans la cité de Québec, et dans les divers Districts 
Judiciaires de cette province, tels que Greffiers, Shérifs, Protonotaires, 
Greffiers de la Paix, Geoliers, gardiens des maisons de Réforme etc., etc. 
avec les noms des dits officiers ou employés ; le montant du salaire annuel, 
payable ou qui leur est payé respectivement, soit comme salaire en argent, 
ou par honoraires de bureaux, ou les deux à la fois, et renfermant aussi le 
logement ou l’usage de tout article, animal, chauffage, éclairage, etc., 
appartenant au Gouvernement. Et que les différents départements dans 
Québec soient distingués, et que les noms des officiers ou employés soient 
donnés, ainsi que les montants payés à ces dits officiers ou employés dans 
les divers districts, et disposés par districts ;—l’intention étant d’obtenir un 
rapport complet de tous ceux qui sont employés par ou sous le Gouverne­
ment Provincial, avec la rémunération de chaque espèce qui leur est payée 
respectivement, soit que cette rémunération soit spécialement mentionnée 
dans la présente adresse ou non, 22.

25. Rodrigue, Narcisse :—Demandant la pétition de Narcisse Rodrigue et autres 
              de la Seigneurie de Rigaud-Vaudreuil, au sujet de la mise en opération des 

lettres-patentes DeLéry, ainsi que copie des dites lettres-patentes, tous 
ordres en conseil ayant rapport à ces lettres-patentes et à la dite pétition, 
et toutes correspondances qui a eu lieu à ce sujet, 62. Voir Documents, 27.

26. Seigneuries :—Demandant un état de tous les arrérages dûs dans les Seigneu­
ries appartenant au gouvernement pour cens et rentes, et aussi un état des 
montants perçus par les agents du gouvernement dans les dites Seigneuries 
depuis le 1er de juillet mil-huit-cent soixante-et-sept, 143.

27. Service Civil, Commission du :—Demandant copie des instructions données à la 
commission du service civil, 45. Voir Documents, 28.
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28. Terres : —Demandant un état indiquant le nombre total d’acres de terre vendus
ou donnés pendant l’année expirée le 30 juin 1868, classifiés selon le tableau 
No. 3, Appendice No. 12, savoir : Dans la Gaspésie ; Les Cantons de l’Est ; 
l ’Outaouais ; le St. Maurice et le Saguenay, 44. Voir Documents, 30.

29. Thibaudeau, H on. I. :—Priant Son Excellence de vouloir bien nommer une
commission pour s’enquérir de toutes les circonstances qui ont rapport à 
la présentation d’une requête à cette Chambre, par l’Honorable I. Thibau­
deau et autres, au sujet des amendements aux actes incorporant la cité de 
Québec, à laquelle de fausses signatures auraient été apposées, ou des si­
gnatures obtenues antérieurement et pour d’autres objets, et de prendre les 
mesures les plus propres à parvenir à la punition des coupables, s’il y  a 
lieu, 198.

Adstock :—Pétition d’Isaac Dostie, demandant qu’une partie du townsbip d ’—soit 
annexée à la municipalité de St. Ephrem de Tring, 47.

A griculture, Bureau d’—et les sociétés d’  :—Bill pour amender l’acte concernant 
le—, (M. Ross) ; présenté, 22. Lu la seconde fois et renvoyé au comité de l ’A­
griculture, etc., 59. Ordre de renvoi rescindé, et bill renvoyé au comité géné­
ral sur le bill concernant le Département de l’Agriculture et des Travaux 
Publics, 131.

A griculture et des Travaux P ublics :—Bill concernant le Département de l’—  
(Du Conseil). Lu la première fois, 110. Lu une seconde fois et renvoyé à un 
comité général, et le bill pour amender l’acte concernant le bureau d’agricul­
ture et les sociétés d’agriculture renvoyé à ce comité général, 131. Considéré 
en comité, 135, 164, 168. Considéré en comité et amendé, 172. Ordre rescindé, 
bill re-considéré en comité, amendé, rapporté et amendements de MM. Bachand 
et Marchands rejetés, 175 et 176. Lu la troisième fois, amendé et passé, 196. 
amendements adoptés par le Conseil, 211. S. R., 219. (32 Yict., c. 15).

A griculture et des Travaux P ublics :—Rapport du commissaire d’—pour 1868, 
159. .V oir Documents, 1 .-2 ,000  copies françaises, et 1,000 copies anglaises 
ordonnées d'être imprimées, 159.

A griculture, I mmigration Et Colonisation :

1. Comité permanent nommé, 16. Premier rapport et réduction de quorum, 21
et 22. Motion de M. Marchand pour qu’instruction soit donnée à ce comité 
de s’occuper des moyens de retenir la population native et de ramener le s  
Canadiens expatriés; débats ajournés, 70 et 71. Reprise des débats et 
motion adoptée, 75.

2. Bill renvoyé à ce comité, 67.

3. Rapporté, 87.

A griculture :—Résolutions concernant des octrois pour l ’encouragement de l’—con­
sidérées en comité, rapportées et renvoyées au comité général sur le bill concer­
nant l ’agriculture et les travaux-publics, 171 et 172.

A griculture :—Société d’—dans chaque district judiciaire :— Pétition de la société 
d’agriculture de la ville de Sherbrooke à cet effet, 15.
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Ajournement de la Chambre :—Voir Assemblée Législative.

Alexander, Chas. :—Pétition demandant un acte d'incorporation sous le nom de 
“  l ’Association pour l’Education des jeunes enfants de Montréal,” 41. Avis non 
requis, 47.

Allan, H ugh, et autres, de Montréal :—Pétition demandant des garanties quant 
à leurs droits de propriété, dans le cas que la corporation de Montréal établirait 
un boulevard sur la Montagne de Montréal, 68.

Allan, Gilmour et Cie ., Marchands de bois de Québec et d’Ontario :—Pétition 
demandant que dans le cas qu’un pont serait construit sur la rivière Ottawa, 
des commissaires soient nommés pour en choisir le site, 86.

Ange-Gardien :—Acte d’évaluation de la Municipalité de l’—32. Voir D ocuments,
10.

Anthédon, r évérendissime E vêque d’—Pétition demandant la séparation de la 
Compagnie du chemin de fer du nord de celle du chemin des Piles, 30.

Arthabaska :—Conseil municipal du comté d’—Pétition demandant des amende­
ments à l ’acte municipal, 15.

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE :
1. Elle se rend auprès de Son Excellence :—A la barre du Conseil ; à l’ouverture

de la Session, 1. A la fin de la Session, 217.

2. Votes et délibérations de la Chambre devant être imprimés chaque jour, 7.

3. Continue à siéger après minuit, 10, 56, 89, 100, 198, 208, 215.

4. Ajourné du 5 au 16 Février, 41.

5. Ajournement, faute de quorum, 41.

6. Ajourné au lendemain à une heure plus avancée, 215.

Assurances sur la vie :—Bill pour amender la 29e Vict., c. 17e, concernant les 
sociétés d’—, (M. Carter) ; présenté, 36. Lu la seconde fois et renvoyé à 
un comité spécial, 67. Bapporté amendé, 132. Considéré en comité et rap­
porté, 143. Passé, 149. Par le Conseil, 192, S. R., 218. (32 Vict., c. 39).

Aubergistes, colporteurs, porte- cassettes et tables de billard :—Bill pour 
amender la loi concernant les—, (M. Dunkin) ; présenté, 167. Lu une seconde 
fois en renvoyé à un comité général, 171. Considéré en comité et rapporté, 
178. Ordre rescindé, bill reconsidéré en comité, amendé, rapporté et passe, 184. 
Par le Conseil, 216. S. R ., 219. (32 Vict., c. 24).

Authenticité :—Bill pour donner l’—à certains écrits (M. Ouimet)  présenté, 
161 .  L u  une seconde fois, renvoyé à un comité, considéré en comité, amendé, 
rapporté et passé, 189. Par le Conseil avec amendements, lesquels sont lus la 
première fois, 206 et 207. S. R., 219. (32 Vict., c. 19).
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b A I L E , Rév. J. A .  :—Pétition demandant l'établissement de Maisons de Re­
forme et d’industrie, 120.

Baker, D. :—Pétition en faveur du bill concernant les voitures pour chemins d’hi­
 ver, 132.

Ball, R. L., de Roxton :—Pétition demandant l’érection d’une paroisse sous le nom 
de Ste. Pudentienne, 86.

Bancroft, R év. Chs. :—Pétition demandant la passation d’un acte pour donner au 
doyen de Montréal, les pouvoirs d’un evêque, 42.

Baptêmes, Mariages et Sépultures :—Voir Documents, 2.

Barole t, Rév. Adolphus, de Granthby :—Pétition ; demande d’aide pour des che­
mins, 51.

Barreau :—Pétition de A. C. Papineau, demandant des amendements à l’acte con­
 cernant le, 13, 57.

Barreau de la P rovince de Québec, Section de Montréal :—Pétition demandant 
des amendements au chap. 93 des Statuts Refondus du Bas-Canada, 23.

B arreau du Bas-Canada :

1. Bill pour amender l’acte concernant le—, (M. Bachand) ; présenté, 31, Lu la
seconde fois et renvoyé au comité spécial déjà nommé sur un bill sur le 
même sujet, 63. Rapporté combiné en un seul bill sur le même sujet, et 
ordonné d’être ré-imprimé, 104. (V oir le bill suivant.)

2. Bill pour amender l’acte concernant le—, (M. Ouimet) ; présenté, 34. Lu la
seconde fois et renvoyé à un comité spécial, 62. Rapporté combiné en un 
seul bill sur le même sujet, et ordonne d’être ré-imprimé, 104. Considéré 
en comité, 120. Considéré en comité, amendé et rapporté, 134. Passé, 
135. Par le Conseil, 186.  S. R., 218. (32 Vict., chap. 27.)

Barthe, G. I.—Pétition en faveur de l’amélioration des Rivières St. François et 
Yamaska, 57.

Batiscan :—Pont de :—Voir Travaux Publics de la Puissance.

Beaudry, J oseph :—Pétition ; demande d’aide pour un chemin, 141.

Beaudet, e ., de Québec :—Pétition demandant un acte d’incorporation sous le nom 
de “ Le Cercle de Québec,” 41. Avis non requis, 47.

Beauharnois :—Etat des baptêmes, mariages et sépultures pour le comté de—, 8.

Beauport, Asile des aliénés de :—Adresse demandant un état relatif aux patients 
qui sont dans cet asile, etc., 190. Voir adresses, 1.

Beauvais, Adolphe :—Pétition demandant des amendements an bill concernant le 
notariat, 154.
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B e d fo r d  :—Etat des baptêmes, mariages et sépultures pour le district de— 5.

B égon , T o w n s h ip  de  : —Pétition du Rév. F. X. Guay ; demande d’aide pour des 
chemins, 14.

B e l a n g e r , R e v . J .  B., d e  St . O urs  :—Pétition demandant une allocation annuelle 
pour une école dans la dite paroisse, 23.

B e l a v a n c e , A n t o in e , du  to w n sh ip  d e  B é gon :— Pétition demandant un octroi gratuit 
de certains lots de terres, 42.

B e l l , D a v id , d e  P em brok e  :—Pétition demandant un acte d’incorporation, 23. 
Suspension de la 51e règle, 39.

B e l l , J .  B., d u  t o w n sh ip  d e  S toke  :— Pétition contre l’incorporation de la compa­
gnie du chemin de fer de Sherbrooke et des townships de l ’Est, 68.

B e l l e c h a s s e  :—Etat des baptêmes, mariages et sépultures pour le comté de—, 5.

B e l l e c h a s s e , com té  d e  :

1. Pétition demandant le détachement du —, du district de Montmagny, pour
l’annexer à celui de Québec, des Révs. M.M. Drolet, Campeau, Dufour et 
Mailloux, 26. De Hubert Blais et du Rév. P. Pouliot, 30.

2. Bill (M. Pelletier) ; présenté, 32. Seconde lecture renvoyée à six mois, 64.

B e l l e ma r e , R e v . A. N ., de  St. J ean-Ba p t is t e  d e  N ic o l e t  :—Pétition demandant la 
séparation de la compagnie du chemin de fer du Nord de celle du chemin des 
Piles, 30.

B e l l e n g e r , R e v . N., d e  D esch a m bea u lt  :— Pétition demandant que la corporation 
de Québec soit limitée dans ses pouvoirs de taxer les marchés, 60. Eenvoyée au 
comité des bills privés, 91.

B e r n a r d , A . :— Pétition demandant un acte d’incorporation sous le nom de Bureau 
d’Examinateurs des Dentistes pour la Province de Québec, 42, Suspension de 
la 51e règle, 69.

B e r n a r d , R e v . L., des E cu r e u il s  :—Pétition demandant que la corporation de Qué­
bec soit limitée dans ses pouvoirs de taxer les marchées, 60. Eenvoyé au 
comité des bills privés, 91.

B e r t h ie r , c o n se il  de  v il l e  d e  l a  v il l e  d e  :— Pétition demandant que le code 
municipal soit amendé de manière que la ville de — soit régie par sa charte 
spéciale, 93.

B e t h u n e , T ré s-R e v . J ohn , R e cteu r  d e  l a  pa r o iss e  d e  M o n tréal  :—Pétition de­
mandant le droit de vendre une propriété appartenant à l’église St. George, 37. 
Avis suffisant, 47.

B e t h u n e , T r è s-R e v . J o h n  :— Pétition demandant la passation d’un acte donnant au 
doyen de l’Eglise d’Angleterre et d’Irlande, à Montréal, les pouvoirs d’un 
Evêque, jusqu’à ce que ce dernier soit nommé, 42.
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Bibliothécaire : —Rapport annuel du—, 2. Le rapport renvoyé au comité de la 
bibliothèque, 52.

Bibliothèqe de la L égislature, Comité collectif de la :—Membres nommés par 
l ’Assemblée, 21. Message envoyé au Conseil, 10. Message du Conseil désignant 
les membres nommés par lui, 22. Rapport du bibliothécaire renvoyé à ce 
comité, 52. Premier rapport, 134. Rapport adopté, 151.

B ib l io t h è q u e  du  D é p a r t e m e n t  d e  l ’I n stru ctio n  P u b l iq u e  :

1. Adresse demandant un état indiquant le nombre de livres, etc. 43. Réponse
à cette adresse, 52. Voir Adresses, 19.

2. Résolution demandant qu’elle soit placée dans la salle occupé, par la biblio­
thèque du Parlement, rejetée, 121.

Bigaouette, F élix  :—Pétition de—, présentée et reçue le même jour, demandant que 
le bill pour amender l’acte pour étendre les pouvoirs de la municipalité de la 
paroisse de St. Roch de Québec-Sud, etc., ne devienne pas loi, 93.

B il l o t s  d e  sc ia g e , M e su r a g e  d e s  :—Bill (M. Robertson) ; présenté, 65. Bill 
retiré, 110.

BILLS :
1. Seconde lecture renvoyée à six mois, 64,123.

2. Motions pour renvoyer une seconde lecture à six mois, négativée, 78, 130,182.

3. Ordres pour seconde lecture, rescindés, 94, 110, 130, 136, 184, 198, 210.

4. Lus deuxième fois, considérés en comité et passés le même jour, 183, 189.

5. Lus la deuxième fois et passés de suite, 183, 205.

6. Renvoyés de nouveau à un comité général, 7 4 , 136, 184.

7. Retirés, 94, 97, 110.

8. Ordre renvoyant nn bill à un comité permanent rescindé, et bill renvoyé à
un comité général, 131.

9. Renvoyés à des comités spéciaux, 45, 62, 63, 67, 79, 88, 109, 140.

10. Amendés en comité et rapportés de suite, 96, 113.

11. Considérés en comité rapportés lus la troisième fois et passés la même
séance, 168.

12. Ordre pour troisième lecture, rescindé, et bill de nouveau renvoyé à un
comité général, considéré, amendé et rapporté de suite, 165.

13. Bill retiré, le comité auquel le renvoi en a été fait ayant déclaré qu'il ne
pouvait être procédé sur icelui, 73 et 74.
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BILLS.—Suite.

14. Passé avec une rapidité inaccoutumée, 214.

15. Dispositions de deux bills combinés en un seul, 104, 182.

16. Message du Conseil, demandant qu’un bill amendé par le Conseil y  soit ren­
voyé, pour y  corriger une erreur, 105.

17. Amendés après troisième lecture, 61, 82, 106, 113, 122, 183.

BILLS PRIVÉS :
1. Comité Permanent des divers bills privés nommé, 16. Premier rapport et

réduction de quorum, 21. Pétition présentée durant la dernière session, 
relative à la municipalité de Percé, renvoyée à ce comité, 22. Rapport sur 
icelle, 28. Troisième rapport, 47. Quatrième rapport, 52. Cinquième rap­
port, 54. Sixième rapport, 65. Septième rapport, 70. Huitième rapport, 
73. Neuvième rapport, 77. Dixième rapport, 81. Onzième rapport, 84. 
Douzième rapport, 87. Treizième rapport, 94. Quatorzième rapport, 100. 
Quinzième rapport, 104. Seizième rapport, 124. Dix-septième rapport, 
135. Dix-huitième rapport, 142. Dix-neuvième rapport, 150. Vingtième 
rapport, 154. Yingt-et-unième rapport, 164. Vingt- ieuxième rapport, 182. 
Vingt-troisième rapport, 198. Objection faite, à la seconde lecture d’un 
bill, que ce bill est un bill privé, M. l’Orateur décide que ce bill aurait dû 
être présenté à la suite d’une pétition, 144.

2. Bills renvoyés à ce comité, 28, 32,40, 43, 44, 48, etc.

3. Rapport sur iceux, 47, 52, 54, 65, 70, etc.

4. Prolongation de temps au suject de la réception des bills privés, 40. Nou­
velle prolongation, 65.

5. Règles suspendues pour permettre au comité de prendre un bill en considé­
ration, 143.

6. L ’avis de dix jours, requis par la 60e règle, limité à cinq jours, 84.

7. L’avis de cinq jours, a ci-dessus cité, limité à trois jours, à l ’égard de certains
bills, 133.

8. Certaines pétitions relatives à la corporation de la cité de Québec, renvoyées
à ce comité, 88, 90 et 91.

9. Honoraires remboursés à l’égard de certains bills, 58, 132, 150, 152, 199, 205,
209.

10. Bill retiré sur la recommandation du comité, 132.

11. Préambules non-prouvés, 100,150.

BISSHOP, J. B. :—Pétition demandant qu’un acte d’incorporation ne soit pas accordé 
à la compagnie du chemin, de fer de Sherbrooke et des townships de l ’Est, 51.
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B ib l io t h é c a ir e  :—Rapport annuel du—, 2. Le rapport renvoyé au comité de la 
bibliothèque, 52.

B ib l io t h è q e  de  l a  L é g isl a t u r e , C om ité  c o l l e c t if  d e  l a  :—Membres nommés par 
l’Assemblée, 21. Message envoyé au Conseil, 10. Message du Conseil désignant 
les membres nommés par lui, 22. Rapport du bibliothécaire renvoyé à ce 
comité, 52. Premier rapport, 134. Rapport adopté, 151.

B ib l io t h è q u e  du  D é pa r t e m e n t  d e  l ’I nstru ctio n  P u b l iq u e  :

1. Adresse demandant un état indiquant le nombre de livres, etc. 43. Réponse
à cette adresse, 52. V oir Adresses, 19.

2. Résolution demandant qu’elle soit placée dans la salle occupé, par la biblio­
thèque du Parlement, rejetée, 121.

B ig a o u e t t e , F é l ix  :—Pétition de—, présentée et reçue le même jour, demandant que 
le bill pour amender l’acte pour étendre les pouvoirs de la municipalité de la 
paroisse de St. Roch de Québec-Sud, etc., ne devienne pas loi, 93.

B il l o t s  d e  sc ia g e , M esu r a g e  d e s :—Bill (M . Robertson) ; présenté, 65. B il l  
retiré, 110.

BILLS :
1. Seconde lecture renvoyée à six mois, 64,123.

2. Motions pour renvoyer une seconde lecture à six mois, négativée, 7 8 , 130, 182.

3. Ordres pour seconde lecture, rescindés, 94, 110, 130, 136, 184, 198, 210.

4. Lus deuxième fois, considérés en comité et passés le même jour, 183, 189.

5. Lus la deuxième fois et passés de suite, 183, 205.

6. Renvoyés de nouveau à un comité général, 7 4 , 136, 184.

7. Retirés, 94, 97, 110.

8. Ordre renvoyant un bill à un comité permanent rescindé, et bill renvoyé à
un comité général, 131.

9. Renvoyés à des comités spéciaux, 45, 62, 63, 67, 79, 88, 109, 140.

10. Amendés en comité et rapportés de suite, 96, 113.

11. Considérés en comité rapportés lus la troisième fois et passés la même
séance, 168.

12. Ordre pour troisième lécture, rescindé, et bill de nouveau renvoyé à un
comité général, considéré, amendé et rapporté de suite, 165.

13. Bill retiré, le comité auquel le renvoi en a été fait ayant déclaré qu’il ne
pouvait être procédé sur icelui, 73 et 74.
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BILL S .— S u ite .

14. Passé avec une rapidité inaccoutumée, 214.

15. Dispositions de deux bills combinés en un seul, 104, 182.

16. Message du Conseil, demandant qu’un bill amendé par le Conseil y  soit ren­
voyé, pour y  corriger une erreur, 105.

17. Amendés après troisième lecture, 61, 82, 106, 113, 122, 183.

BILLS PRIVÉS :
1. Comité Permanent des divers bills privés nommé, 16. Premier rapport et

réduction de quorum, 21. Pétition présentée durant la dernière session, 
relative à la municipalité de Percé, renvoyée à ce comité, 22. Rapport sur 
icelle, 28. Troisième rapport, 47. Quatrième rapport, 52. Cinquième rap­
port, 54. Sixième rapport, 65. Septième rapport, 70. Huitième rapport, 
73. Neuvième rapport, 77. Dixième rapport, 81. Onzième rapport, 84. 
Douzième rapport, 87. Treizième rapport, 94. Quatorzième rapport, 100. 
Quinzième rapport, 104. Seizième rapport, 124. Dix-septième rapport, 
135. Dix-huitième rapport, 142. Dix-neuvième rapport, 150. Vingtième 
rapport, 154. Vingt-et-unième rapport, 164. Vingt-deuxième rapport, 182. 
Vingt-troisième rapport, 198. Objection faite, à la seconde lecture d’un 
bill, que ce bill est un bill privé, M. l’Orateur décide que ce bill aurait dû 
être présenté à la suite d’une pétition, 144.

2. Bills renvoyés à ce comité, 28, 32 , 40, 43, 44, 48, etc.

3. Rapport sur iceux, 47, 52, 54, 65, 70, etc.

4. Prolongation de temps au suject de la réception des bills privés, 40.  Nou­
velle prolongation, 65.

5. Règles suspendues pour permettre au comité de prendre un bill en considé­
ration, 143.

6. L ’avis de dix jours, requis par la 60e règle, limité à cinq jours, 84.

7. L ’avis de cinq jours, a ci-dessus cité, limité à trois jours, à l’égard de certains
bills, 133.

8. Certaines pétitions relatives à la corporation de la cité de Québec, renvoyées
à ce comité, 88, 90 et 91.

9. Honoraires remboursés à l’égard de certains bills, 58, 132, 150, 152, 199, 205,
209.

10. Bill retiré sur la recommandation du comité, 132.

11. Préambules non-prouvés, 100, 150.

Bishop, J. B. :—Pétition demandant qu’un acte d’incorporation ne soit pas accordé 
à la compagnie du chemin de fer de Sherbrooke et des townsbips de l ’Est, 51.
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BISSON, A . R., district dE BeauharnOIS :—Pétition en faveur du du bill concernant 
les voitures pour chemins d’hiver, 76.

Blais, H ubert, de St. v alier :—Pétition demandant le détachement du comté de 
Bellechasse du district de Montmagny, pour l ’annexer à celui de Québec, 30.

Blouin, r ev . F. A. du T ownship de la Grande r iv ière :—Pétition demandant 
l’abrogation de la section 28 du chapitre 109 des Statuts Refondus pour le Bas- 
Canada, 38.

Boissel, Absolon, de Buckland :—Pétition demandant que l’acte pour encourager 
la colonisation soit abrogé ou amendé, 51.

Bonneville, U., de w olfestown :—Pétition demandant à être annexé au district 
judiciaire d’Arthabaska, en matières civiles, 51.

Bossé, F. H., de la r ivière-aux-r enasds :—Pétition demandant l’abrogation de la 
section 28 du chapitre 109 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, 86.

B oucher, r ev . J., de la r iv ière-du-Loup :—Pétition demandant la séparation de la 
compagnie du chemin de fer du Nord de celle du chemin des Piles, 42.

Boulé, P ierre, du Township de Shenley :—Pétition demandant qu’une partie de ce 
township soit annexée à la municipalité de St. Ephrem de Tring, 47.

B ourgeois, E., de l ’Académie de St. J ea n  :—Pétition ; demande d’aide, 14.

Brandon, Township de :—Pétition de Pierre Coutu, demandant à être annexé au 
comté de Joliette, 15. Avis non requis, 21.

Brandon, T ownship de :—Pétition d’Ambroise Gravelle ; demande d’aide pour des 
chemins, 20.

Brissette, r év. J., de St. Colomban, (Comté des Deux-Montagnes)  :—Pétition ; 
demande d’aide pour des chemins, 58.

Brompton Gore, Municipalité du Township de :—Pétition ; demande d’aide pour 
des chemins, 51.

Brooks, Charles :—Pétition demandant des amendements au bill concernant le 
Notariat, 141.

B rown A. C., d e  St. Malachie :—Pétition en faveur du bill concernant les voitures 
pour chemins d’hiver, 83.

Bruneau, Adolphe, de Sorel :—Pétition demandant un acte d’incorporation sous le 
nom de l ’Union St. Joseph de Sorel, 31. Avis non requis, 36.

Bbydges, C. J :—Proposition de M. Tremblay, relativement à—comme commissaire 
du chemin de fer intercolonial, rejetée, 77.

Brydges, C. J., de Sherbrooke :—Pétition demandant un acte d’incorporation pour 
la construction d’un chemin à lisses, 15. Suspension de la 51e règle, 39.
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Buckingham, Municipalité du village de :—Pétition demandant une indemnité, 
pour un pont, 141.

Buckland, Township de :—Pétition du Rév. Joseph M. Rioux ; demande d’aide pour 
le chemin Taché, 23.

Bureau, p év. J. A., de Ste. Agnès :—Pétition ; demande d’aide pour les chemina St. 
Urbain et Kinogami, 69.

Bury, Municipalité du Township d e  :—Pétition demandant qu'un acte d'incorpora­
tion ne soit pas accordé à la Compagnie du chemin de fer de Sherbrooke et des 
townships de l ’Est, 51.

C ADASTRES faits en vertu de l 'A cte Seigneurial Refondu, et les T itres 
N ouvels postérieurs aux DITS CADASTRES :—Bill (M. Gaudet) ; présenté, 61. 
Lu une seconde fois et renvoyé à un comité spécial, 120. Rapporté, 136. Con­
sidéré en comité, 144. Considéré en comité, amendé et rapporte, 151. Passé, 158. 
Par le Conseil avec amendements, lesquels sont lus une première et seconde fois, 
206 et 207. S. R., 218. (32 Vic., chap. 30.)

Campeau, Rév. Antoine :—Pétition reçue et lue le même jour, demandant que l’acte 
d’incorporation de la cité de Québec soit amendé de manière à limiter ses pou­
voirs concernant la taxation des marchés, 114.

Campeau, R év. Antoine de Beaumont :—Pétition demandant le détachement du 
comté de Bellechasse du district de Montmagny pour l’annexer à celui de Qué­
bec, 26.

Canada, A sile Militaire du :—Etat d’affaires de l'—,5.

Canada, Compagnie d’Assurance Maritime du :—Pétition demandant l’abrogation 
de l’acte dincorporation de la dite compagnie, reçue et lue, 141. Bill (M. Dun­
kin) ; présenté; 142. Lu une seconde fois, 163. Lu la troisième fois, 164. Par 
le Conseil, 192. S. R., 219. (32 Vic., chap. 66.)

Canadiens émigrés : Pétitions de—, demandant que le Parlement de Québec leur four­
nisse l’occasion de rentrer au pays, en leur accordant les avantages qu’il paraît 
disposé à offrir aux immigrants européens, savoir : de Joseph Decelle, de Woon­
socked ; de J. B. Plante, de Valley Falls ; de F. R. Dessureau, de Meriden; de 
Olivier Pilon, de West Rutland ; de Joseph Champagne, de Richmond ; de C. 
Jeannett, de Nashua ; de Pierre Breaux, de Port H enry ; de Pierre L’Homme, 
de Rochester ; de Pierre Colin, de Springfield ; de Joseph Onésime Houde, de 
Manchang; de P. U. Vaillant, de Fall River, 15. De P. N. Leclerc, de Wood­
stock ; de Isaïe Bédard, de Attawangan ; de Janvier Lebeau, d e  Westboro ; de 
Isaïe Paré, de Holyoke ; de Joseph Courtois, de Central Falls ; de Gédéon Lu­
reux, d’Albion ; de Edouard Davignon, de Buffalo, 21. De Pierre Emery, de Ben­
nington, 21. De Joseph Lemaire, de Woodstock ; de P. M. Dufresne, de Swan­
ton Falls : de Médard Boucher, de Alneyville ; de Edouard Welling, de New­

  York; de Joseph Bélanger, de Détroit ; de A. Charroux, d e Wauregan ; de Régis 
Roy, de Lowell, 24. De Antoine Grégoire, de Grenville ; d’Olivier Ducharme, 
d e Collinsville ; d’Alexis Bourgeois, de Millbury ; de Euclide Phénix, de Wor­
cester ; de Elie Boucher, de Schuyler’s Falls ; de William Arsenault, de Hamlet,
27. D’Alexis Artois, de Natick ; de Narcisse Laplante et autres, de Phoenix et
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Canadiens E migrés.—Suite.

Aetna; de Hilaire Couillard, d e  Crampton; de Joseph Proulx, de Quidnick; de 
Joseph Poudrier, d’Arctic ; de Henry Lord, de Bedford, 31. De Charles Bouviers, 
de Keene ; de Jules Gourd, de New Bedford ; de B. P. Leclerc, de North Brook­
field; de Julien Deland, de l ’Assomption, 51. De Alfred Duplessis, de Forest­
dale ; de Hubert Blanchet, de St. Albans ; de Joseph Hirbour, de Grosvenor 
Dale ; de Joseph Gendron, de Cohoes, 76.

Canton de l’E st, terres vendues ou données, etc. :—Voyez Gaspésie.

Cap des Rosiers, Municipalité du Township du :—Pétition demandant que ce 
township soit divisé en deux municipalités, 179. Avis suffisants, 190. Bill (M. 
Fortin) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 192.

Cape Cove, Municipalité du T ownship d e  :—Pétition demandant l’abrogation de la 
section 28 du chapitre 109 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, 31.

Caron, G., de St. Léon :—Pétition demandant la séparation de la compagnie du 
chemin de fer du Nord, de celle du chemin des Piles, 42.

Carrier, L ouis :—Pétition demandant un acte d’incorporation pour construire un 
chemin à lisses de Lévis à Kennébec, 35. Suspension de la 51e règle, 39.

Cartier, N arcisse, d’Emberton :—Pétition ; demande d’aide pour des chemins, 58.

Casault, N. :—Pétition demandant l ’établissement de maisons de réforme et d’in­
dustrie, 154.

Cassidy, P., du T ownship de Cranbourne :—Pétition ; demande d’aide pour des 
chemins, 20.

Cathcart, Alexander :—Pétition demandant des amendements à la  loi des jurés, 
179.

Cautionnement des Officiers de cette P rovince :—Bill concernant les—, (Mr. 
Dunkin) ; présenté, 88. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général, 
103. Considéré en comité et amendé, 201. Rapporté et passé, 207. Par le Con­
seil, 216. S. R., 219. (32 Vict., chap. 9.)

Chamberlin, J. C. :—Pétition demandant de l ’aide pour des chemins, 93.

Chambly, Compagnie H ydraulique de :—Pétition de la—, reçue et lue le même 
jour, demandant des amendements à sa charte, 82. Bill (M. Dunkin) ; présenté 
et renvoyé au comité des chemins de fer, etc., 85. Rapporté, 124. Lu une se­
conde fois et renvoyé à un comité général, 134. Considéré en comité et rap­
porté, 136. Passé, 142. Par le Conseil, 215. S. R., 218. (32 Vict., chap. 68.)

Chambre :—Ajournement spécial de la—, 39, 130, 215. Séance de la Chambre, les 
samedis, 130. Deux séances par jour, les samedis exceptés, 130. Deux séances 
les samedis, 158, 203.

Charland, Rév. D., de St . Clément :—Pétition demandant une allocation annuelle 
en faveur de l'Hospice de St. Joseph de Beauharnois, 30.
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Ch a r t r é , R e v . J. B. :—Pétition demandant l’amélioration des rivières St. François et 
Yamaska, etc., 148.

Ch a sse  :—Bill pour amender les lois de la,—(M. Bellingham) ; présenté, 48. Lu une 
seconde fois, et renvoyé à un comité spécial, 79. Rapporte amendé et renvoyé 
à un comité général, 90. Considéré en comité et rapporté, 95. Passé, 109. 
Par le Conseil avec des amendements, 172. Amendements lus une première 
fois, 173. Lus une seconde fois, 189. S. R., 218. (32 Vict., chap. 38.)

Ch a sse  :— Adresse priant Son Excellence de vouloir faire imprimer certaines copies 
des actes relatifs à la chasse, etc., 190. Voir Adresses No. 2).

Ch a tea u g u a y  e t  N a p ie r v il l e  :—Bill pour amender l ’acte relatif à la représen­
tation du peuple dans l’Assemblée Législative, et pour changer les limites des 
comtés, etc., (M. Benoit) ; présenté, 54. Lu une seconde fois et renvoyé à un 
comité, 109. Rapporté, 161. Considéré en comité, rapporté et passé, 169. 
Par le Conseil, 192. S. R., 219. (32 Vict., chap. 46).

Ch a t e a u -R i c h e r , M u n ic ip a l it é  d e  l a  P a r o isse  d u  :—Pétition demandant que la 
Compagnie du chemin à barrières de la Rive Nord soit libérée des dettes de celle 
du Sud, 191.

Ch e m in s  a  l is s e s  d e  C o lon isation  :

1. Résolutions concernant les octrois à accorder aux—, considérées en comité,
137. Rapportées et adoptées, 144. Le nouveau en comité et résolutions 
rapportées, 170.

2. Bill pour l’encouragement de certains chemins à lisses de—, (M. Dunkin);
présenté, 171. Lu une seconde fois, 178. Passé, 184. Par le Conseil, 
216. S. R., 219. (32 Vict., cbap. 52.)

C h e m in s  d e  f e r , Ca n a u x , L ig n es  t é l é g r a p h iq u e s , Co m pag nies d e  M in e s  ET M anu­
f a c t u r iè r e s  :—Comité permanent nommé, 16. Bills renvoyés à ce comité, 40, 
52, 60, 85, 90, 96, 106. Rapports sur iceux, 52, 69, 87 , 90, 108, 124, 132, 152, 
154.

Chemins de  f e r  :—Bill concernant le s  :—, (M. Irvine) ; présenté, 70. Lu une 
seconde fois et renvoyé à un comité général, 85. Considéré en comité, 106. 
Considéré en comité, amendé et rapporté, 113. Lu la troisième fois, amendé et 
passé, 122. Par le Conseil, 215. S. R., 218. (31 Vict., chap. 51.)

C h e m in s  :

1. Pétitions demandant de l’aide pour des :—Ware e t Cranbourne ; Frampton 
Ouest, 13. Melbourne, 14. Brandon, Cranbourne, 20. Métapedia, Buck­
land, 23. L’Ange Gardien et St. Césaire, 27. Bégon, Clifton et Langevin, 
30. Ham-Nord, Ham-Sud et Armagh, 39. Trois-Pistoles, 42. Forsyth et 
Notre Dame de Hébertville, 47. Chicoutimi, Melbourne et Brompton Gore ; 
Winslow, Hereford, Orford, Weedon, Beauce, Garthby, Cathcart, et Cartier, 
51, Emberton, Rawdon et Chertsey, Hampden, Whitton et Martin, New­
port, St. Colomban et le Gore, 60. Masham et Eardley, 60. St. Malachie, 
L ’Anse St. Jean, St. Etienne de la Malbaie, Whitton, Hampden et Marston, 
69. Charlesbourg et Hocquart, 80. Melbourne, 87. Ottawa, St. Antonin 
et Rivière du Loup, 93. Whitton, 100. St. Didace et St. Gabriel, 104, St. 
Joseph de Lévis et Hereford, 121. Rawdon, Chertsey, Robertval, 135. 
Lingwick, 149. Harrington, 153. Ely et Bégon, 164. Arundel, 169.



xvi Index. 1869.

CHEMINS.—Suite.

2. Pétition demandant de l ’aide pour le chemin Taché, 23.

3. Pétition demandant de l ’aide pour les chemins du Lac St. Jean et Kinogami.

4. Pétition demandant de l ’aide pour les chemins St. Urbain et Kinogami, Baie
St. Paul et Ste. Agnès, Petite Rivière, St. Irénée et Eboulements, 69.

5. Pétition demandant l’achèvement du chemin Kinogami et l’ouverture du
chemin Alma, 108.

Chicoutimi, Conseil Municipal du Comté de :— Pétition ; demande d’aide pour des 
chemins, 51.

Chicoutimi :—Etat des baptêmes, mariages et sépultures pour 1868, (Documents de 
la Cession, No. 8), 103.

Chouinard, L aurent, du T ownship de Shenley :—Pétition demandant qu’une partie 
de ce township soit annexée à la municipalité de St. Ephrem de Tring, 47.

Chrétien, Rév. J. B., de Ste. f lore :—Pétition demandant que la compagnie du 
chemin de fer du Nord soit séparée de celle du chemin des Piles, 68.

C imetières possédés par des congrégations religieuses :—Bill Concernant les—, 
(M. Dunkin) ; présenté, 109. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité géné­
ral, 131. Considéré en comité et amendé, 135. Rapporté, 160. Passé, 162. 
Par le Conseil, 192. S. R., 219. (32 Vict., chap. 49.)

Clark, J ames, P. :—Pétition demandant un acte d’incorporation sous le nom de 
“ l’Institut des Marins de Montréal,” 35. Avis non requis, 39.

Code Civ il  :—Bill pour amender l ’article 2260 du—, (M. Brigham) ; présenté, 48. 
Lu une seconde fois, amendement de M. Coutlée rejeté, et bill passe, 182 et 183. 
Par le Conseil, 215. S. R., 219. (32 Vict., chap. 32.)

Code Municipal de la P rovince de Québec :—Bill (M. Ouimet) ; présenté, 32. Lu 
une seconde fois et renvoyé à un comité général, 75. Considéré en comité, 82. 
Considéré en comité, 83. Considéré en comité, 85. Considéré en comité, 86. 
Considéré en comité, 102. Considéré en comité, 107.

Colonisation :

1. Subventions aux sociétés de—; Résolutions concernant les— considérées en
comité, 111. Rapportées, 112.

2. Bill pour la formation et l ’encouragement des sociétés de—, (M. Chauveau) ;
présenté, 48. Motion pour seconde lecture, 66. Motion adoptée, bill lu la  
seconde fois et renvoyé au comité de l'agriculture, etc., 67. Rapporté et 
renvoyé à un comité général, 87. Considéré en comité et amendé, 113. 
Rapporté, 114. Passé, 122. Par le Conseil, 172. S. R., 218. (32 Vict., 
chap. 14.)

C omeau, Rév . J. D., et autres, DE St. Boniface :—Pétition demandant le droit d’ex­
ploiter seuls le bois qui se trouve sur leurs lots de terre, 93.
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Comeau, R év .  J .  D., d e . S t . B on iface  :—Pétition demandant la séparation de la 
compagnie du chemin de fer du Nord, de celle du chemin des Piles, 30.

Comité d e  Su r v e il l a n c e  d e s  qu a rtiers  M ontcalm  e t  St . J e a n , Q u é b e c  :—Pétition 
demandant que le nombre des membres du conseil de ville ne soit pas réduit, 
reçue et lue, 161.

COMITÉS :
1. Résolution pour la nomination de neuf comités permanents, 7. Ceux de la 

dernière session provisoirement remis en vigueur jusqu’à la nouvelle nomi­
nation, 7. Comité nommé pour faire la liste des membres qui doivent les 
composer, 13. Rapport, 15. Adopté, 16. Voir Privilèges, Ordres Perma­
nents, Chemins de fer, Canaux etc., Bills privés, L ois expirantes, Dépenses 
contingentes, Impressions, Comptes publics, Agriculture, Immigration et Coloni­
sation. Voir aussi Bibliothèque.

      2. Comités nommés pour aider M. l’Orateur en certain cas, 16,144. Rapport 
présenté par M. L’Orateur, 134.

3. Procédés ajournés à six heures, 82, 115. Procédés continués, 116.

4. Instructions  à des comités, 22, 75.

5. Comités collectifs. Voir Bibliothèque, Impressions.

Co m pag nies a  f onds social  :—Bill pour amender l’acte des clauses générales 
des—,(M. Dunkin) ; présenté, 54. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité 
général, 75. Considéré en comité, 82. Passé, 84. Par le Conseil, 122. S. R., 
217. (32 Vict., chap. 42).

Co m pag nies a  f onds social :—Bill pour amender l’acte concernant l'incorporrtion 
des,— (M. Dunkin) ; Présenté, 54. Lu une seconde fois e t  renvoyé à un 
comité général, 75. Considéré en comité, 82. Passé, 85. Par le Conseil, 122. 
S. R., 217. (32 Victoria, chap. 41.)

Co m ptes P u b l ic s  :—Comité permanent nommé, 16. Compte publies de la province 
de Québec, pour l'année finissant le 30 juin 1868, et pour les 6 et 18 mois 
finissant le 31 décembre 1868, ordonnés d’être imprimés et renvoyé à ce 
comité, 32.

Com ptes P u b l ic s  de la Province de Québec pour l ’année finissant le 30 juin 1868, et 
pour les 6 et 18 mois finissant le 31 décembre 1868, 32. (Documents de la 
Session No. 3). Ordonnés d’être imprimés, et renvoyés au comité permanent 
des comptes publics, 32.

Compton, Co n seil  M u n icipa l  d u  Comté d e  :—Pétition demandant des amendements 
à l ’acte municipal, 15.

Co n fé r en c e  dem a ndée  p a r  l a  Ch a m b r e .—Comité spécial nommé pour préparer les 
raisons à offrir à cette conférence, au sujet des amendements faits par le Con­
seil au bill concernant les magistrats de district ; Rapport adopté, 213. Confé­
rence agréée, 213. Rapport des délégués, 214. Le Conseil n’insiste pas sur son 
amendement, 215.
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CONSEIL LÉGISLATIF ET DE L'ASSEMBLEE LÉGISLATIVE DE QUEBEC :— B ill p o u r d é fin ir  
les privilèges, immunités et pouvoirs du—,et pour donner une protection som­
maire aux personnes employés dans la publication des papiers parlementaires, 
(M. Chauveau); présenté, 28. Lu la seconde fois e t renvoyé à un comité 
général, 49. Considéré et rapporté, 62. Passé, 65. Parle Conseil, 95. S. R. 217, 
(32 Vict. chap. 4.)

CONSEIL  LEGISLATIF :
Messages envoyés au Conseil :

1. Demandant qu’il s’unisse à l’Assemblée dans la nomination de deux comités
collectifs, au sujet des impressions de la bibliothèque, 16.

2. Désignant les députés de l’Assemblée devant faire partie de ces comités, 16.

3. Au sujet d’une adresse de bienvenue à Son Excellence le Gouverneur-Géné­
ral, 19.

4. Au sujet d’une délégation devant présenter cette adresse, 20, 43.

5. Au sujet du renvoi d’un bill pour y  corriger une erreur, 105.

6. Demandant une conférence sur un bill, 213.

Messages du Conseil :

1. Désignant ceux de ses membres devant faire partie des comités collectifs des
impressions et de la bibliothèque, 22. Désignant ceux de ses membres 
qui feront partie de la délégation qui présentera l’adresse de bienvenue à 
Son Excellence Sir John Young, Gouverneur-Général, 29.

2. Transmettant des bills du Conseil, 40,81, 89, 110,129.

3. Donnant son concours à des bills de l ’Assemblée avec ou sans amendement,
88, 95,105,110, 115 , 116, 122, 123, 129, 133, 137, 160, 172, 186, 192, 206, 
209, 211.

4. Demandant de renvoyer un bill pour y  corriger une erreur, 105.

5. Consentant à une conférence, 213. Transmettant le résultat de ses délibéra­
tions, 215.

Cook, V alentiNe , de Drummondville :—Pétition en faveur de l ’amélioration des 
rivières St. François et Yamaska, 51.

Coroners, E nqêtes des :—Depuis l’inauguration de la confédération, etc., 94. Voir 
Adresses, N o. 7.

Coté, Augustin, des Grondines :—Pétition demandant que la corporation de Québec 
soit limitée dans ses pouvoirs de taxer les marchés, 60. Eenvoyée au comité des 
bills privés, 91.
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Côté, Bruno, De Simpson :—Pétition demandant que ce township fasse partie de la 
Société et d'Agriculture No. 1, comté de Drummond, 93.

Coteau du lac :—P étition du Rév. C. Dufour ; demande d’aide pour un asile dans 
la paroisse du—, 50.

Cour dü Banc la Reine pour le district de Québec :—Bill pour amender le cha­
pitre 77 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, concernant les termes de la —, 
(M. Irvine) ; présenté, 77. Lu une seconde fois et renvoyé au comité général, 
106. Considéré en comité, amendé et rapporté, 113. Passé, 114. Par le Con­
seil avec amendements, lesquels sont lus une première fois, 161. Lus une se­
conde fois, 163. S. R., 218. (32 Vic., chap. 19.)

Cour Supérieure dans le Bas-Canada :—Bill pour amender l ’acte concernant l’or­
ganisation de la—, (M. Irvine) ; présenté, 150. Lu une seconde fois et renvoyé à 
un comité général, 165. Considéré en comité et amendé, rapporté et passé, 168 
Par le Conseil, 193. S. R., 219. (32 V ic., chap. 20.)

Coutu, R éV. N  :—Pétition ; demande d’aide pour des chemins, 135.

Coutu, P ierre, du Township de Brandon :—Pétition demandant à être annexé au 
comté de Joliette, 15. Avis non requis, 21.

Cranbourne et Ware, Township de :—Pétition du Rév. F. X. Méthot et autres ; de­
mande d’aide pour des  chemins, 13.

Cranbourne, Township de :—Pétition de N. Roy ; demande d’aide pour des che­
mins, 13. De P. Cassidy, semblable demande, 20.

Cruautés envers les animaux :—Bill pour incorporer la société canadienne pour 
empêcher les—, (M. Carter) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 65. 
Rapporté amendé ; 70. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général, 75. 
Considéré et rapporté, 78. Passé, 82. Par le Conseil, 116. S. R , 217. (32 
V ic., chap. 81.)

Cuthbert, Octavian —Pétition demandant des amendements aux lois de la chasse 
en cette province, 43.

Currier, J. M :—Pétition à l’encontre de la pétition de James Davis, qui demande 
des changements dans quelques rangs du township d’Onslow, 42.

D ACIER, Jos., de St. Athanase :—Pétition en'faveur du bill concernant les 
voitures pour chemins d’hiver, 83.

Dagenais, Rév. T. :—Pétition demandant un octroi de terre pour la construction 
d’un chemin à lisses de colonisation au nord de Montréal, 135.

Dagenais, E. S., et autres, des Townships de H am-Nord et H am-Sud :—Pétition ; 
demande d’aide pour des chemins, 39. Avis suffisants, 47.
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Darnell, R év. H. F. :—Pétition, demandant la passation d’un acte donnant au 
doyen de l ’église d’Angleterre et d’Irlande, tous les pouvoirs d’un évêque, reçue 
et lue, 124.

David, L éon, du T ownship de H ull :—Pétition demandant un acte d’incorporation 
sous le nom de “ La Société de St. Joseph de Notre-Dame de Hull,” 35. Avis 
non requis, 39. 

Davidson, J ohn, de Québec :—Pétition demandant qu’il soit nommé un inspecteur 
pour le bois et le pain, 86. Renvoyé au comité des bills privés, 114.

Davis, Charles :—Pétition demandant que la nouvelle cour et la prison du comté 
de Gaspé soient bâties au bassin de Gaspé, 51.

Davis, J ames, du Township de Onslow :—Pétition demandant des changements 
dans quelque rang du dit township, 15. Avis suffisants, 39. Pétition de J. M. 
Currier à l’encontre de la précédente, 42.

Davis, N elson, et autres, de Montréal :—Pétition demandant des garanties, quant 
à leurs droits de propriété, dans le cas que la corporation de Montréal établirait 
un boulevard sur la Montagne de Montréal, 68.

De Beaujeu, Madame Saveuse :—Pétition à l ’encontre de celle M. A. C. de Lotbi­
nière Harwood, au sujet du township de Newton, 59.

DeBien, J. B :—Pétition demandant la conservation de leurs privilèges, relativement 
à l ’érection du pont “ DeBien,” 87.

De Carufel, Rév. J. D. S., de St. E tienne :—Pétition demandant la séparation de la 
compagnie du chemin de fer du Nord de celle du chemin des Piles, 30.

Delisle, L éandre, de la P ointe-aux-Trembles :—Pétition demandant que la Cor­
poration de Québec soit limitée dans ses pouvoirs de taxer les marchés, 60. 
Renvoyée au comité des bills privés, 91.

Delisle, L éon, de P ortneuf :—Pétition demandant que la corporation de Québec 
soit limitée dans ses pouvoirs de taxer les marchés, 60. Renvoyée au comité 
des bills privés, 91.

De L otbinière,-Harwood, A. C :—Pétition demandant le redressement de la ligne 
du troisième rang du township de Newton, 31. Pétition de Madame Saveuse 
de Beaujeu, à l’encontre de cette pétition, 59.

Dentistes, A ssociation des—, de la P rovince de Québec :—Bill (M. Carter) ; pré­
senté et renvoyé au comité des bills privés, 109. Rapporté amendé, 150. Lu 
une seconde fois et renvoyé à un comité général, 153. Considéré en comité, 
158, 165. Considéré en comité et amende, 174. Lu la troisième fois, amendé 
et passé, 183. Par le Conseil avec amendements, 211. Lus une seconde fois et 
adoptés, 212. S. R , 219. (32 V ict., chap. 69.)

Dentistes, Bureau d’E xaminateurs des—, pour la P rovince de Québec :— Péti­
tion de A. Bernard, demandant un acte d’incorporation sous ce nom, 42.



Dé pe n se s  C o n t in g e n t e s  :—Comité permanent nommé, 16. Premier rapport, de­
mandant réduction de quorum, adopté, 17. Second rapport, relatif à une 
avence au greffier, pour le montant de $16,000, 24. Adresse en conséquence, 
29. Troisième rapport, examen des comptes de l'année expirée, 32. Quatrième 
rapport, relatif aux effets achetés et comptes présentés, 70. Quatrième rapport 
adopté, 77. Cinquième rapport ; estimés des sommes requises pour l’Assemblée 
Législative, 80. Sixième rapport, relatif aux officiers et employés de la Cham­
bre, 179. Sixième rapport adopté, 191.

De po o r te r , E u s è b e - J o seph , d e  M ontréal  :—Pétition demandant un acte d’incor­
poration sous le nom de “ Frères de la charité de l ’Hospice de St. Vincent de 
Paul,” 14. Avis non requis. 21.

Députés : 

1. Députés élus, prêtent serment et prennent leurs sièges, 7, 46.

2. Résolutions relatives, 1° à l’élection ou au rapport d’élection d’un membre,
en certain cas; 2° à la corruption ou aux intrigues, menées qui peuvent 
avoir eu lieu à aucune élection ; 3° à l’offre d’argent ou avantage fait à un 
membre dans le but de favoriser la passation d’une mesure quelconque, 7.

D equoy , R é v . L. A. :—Pétition demandant un octroi de terre pour la construction 
d’un chemin à lisses de colonisation au nord de Montréal, 121.

Dero m e , I .  J .  L., d e  S t . U r b a in  :—Pétition en faveur du bill concernant les voitures 
pour chemins d’hiver, 83.

Déry, I gnace  P., d e  St . R aymond :—Pétition demandant que la corporation de Qué­
bec soit limitée dans ses pouvoirs de taxer les marchés, 60. Renvoyé au comité 
des bills privés, 91.

d e sr u is se a u x , Rév. H. :—Pétition demandant qu’un acte d’incorporation ne soit 
pas accordé à la compagnie du chemin à lisses de Sherbrooke et des townships 
de l’Est, 51.

D in n in g , J am es :—Pétition demandant un acte d’incorporation sous le nom de “ La 
Société Bienveillante des Irlandais Protestants de Québec,” 83. Avis non re­
quis, 90.

D io n , F rançois, d e  St. D am ase   :—A l’encontre du bill concernant les voitures pour 
chemins d’hiver, 76.

D io n , N a po l éo n , d e  l a  Côte  N ord d u  S t . L a u r en t  :—Pétition demandant la nomi­
nation d’un juge commissaire, 59.

D iscours De Son Excellence à  l ’ouverture des Chambres, 5. Voir Lieutenant- 
Gouverneur, 1. Et Orateur, 5. Voir Adresses, N. 8.
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D o h an , T hom as, d u  T o w n s h ip  d e  M e l b o u r n e  :—Pétition ; demande d’aide pour des 
chemins, 14.

D o rio n , Ch a r l e s , l e  So r e l  :—Pétition demandant un acte d’incorporation sous le
nom de “ l ’Association St. Pierre de Sorel,” 41.

D o rio n , Rév. J. H., d e  Y a m achich e  :—Pétition demandant la séparation de la com­
pagnie du chemin de fer du Nord de celle du chemin des Piles, 30.

D o s t ie , I saac, d u  T o w n s h ip  d ’A d sto ck  :—Pétition demandant qu’une partie de ce 
township soit annexée à la municipalité de St. Ephrem de Tring, 47.

D ouce t , Rév. N., e t  a u t r e s , d e  l ’a n se  S t . J e a n  e t  d e  S t . E t ie n n e  d e  l a  M a l b a ie  : 
—Pétition ; demande d’aide pour des chemins, 69.

D r o l e t , Rév. G. f . E., d e  St. M ic h e l  :—Pétition demandant le détachement du 
comté de Bellechasse du district de Montmagny, pour l’annexer à celui de 
Québec, 26.

D rummond e t  A r t h a b a sk a  :—Bill pour remettre en vigueur l ’acte d’incorporation 
de la compagnie du chemin de fer des comtés de—, (M. H emming) ; présenté et 
renvoyé au comité des chemins de fer, 48. Rapporté amendé, 108. Lu une se­
conde fois et renvoyé à un comité général, 116. Considéré en comité et rap­
porté, 134. Ordre rescindé, bill re-considéré en comité, amendé, rapporté, 
passé, 136. Par le Conseil, avec des amendements, 193. Amendements lus la 
première fois, 193. Amendements lus une seconde fois, 205. S. R., 218. (32 Vic., 
chap. 56.)

D rummond, C o n se il  M u n ic ip a l  d u  C omté d e  :—Pétition demandant des amendements 
à l ’acte municipal, 15.

D u f f , T e r r e n c e , e t  a u t r e s , d e s  T o w n sh ips  d e  l ’I sl e  d e s  A l l u m e t t e s , e t  a u tr e s  : 
—Pétition ; demande d’aide pour un pont, 76.

D u fo u r , Rév. C., du  C ôte a u  d u  L ac :—Pétition demandant de l’aide pour un asile 
dans la dite paroisse, 50.

D u fo u r , R év. E., d e  St . L a z a r e  :—Pétition demandant le détachement du comté de 
Bellechasse du district de Montmagny, pour l ’annexer à celui de Québec, 26.

D u h a u l t , Rév. G. S. E ., d e  S t . S t a n is l a s  :— Pétition demandant que la compagnie 
du chemin de fer du Nord soit séparée de celle du chemin des Piles, 65.

D um ais, A l ph o n se  :—Pétition demandant l ’abrogation de la 13e section du chapitre 
38 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, concernant les titres de la pro­
priété dans Gaspé, 104.

D um ontier , Rév. J. G. :— Pétition en faveur de l’amélioration des rivières St. Fran­
çois et Yamaska, 57.

D um ouch el , L., d e  S t . B e n o it  :—Pétition ; demande d’aide pour l ’hospice Youville, 58.

D u m o u l in , S é v è r e , e t  a u t t e s , C om m issa ires  po u r  l e s  in s t it u t io n s  c h a r it a b l e s  
po u r  LA v il l e  e t  l e  D is t r ic t  d e s  T r o is-R iv iè r e s  :—Pétition; demande d’aide, 
35.
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D unkin, H on o ra ble  Ch r is t o ph e r  :—Pétition demandant qu’un acte soit passé pour 
mettre en force le chapitre 111 des Statuts du Canada, 23. Avis suffisante, 31.

D upont , P ie r r e , et  a u tres , d e s  T ow nsh ip s d e  L am bton  e t  A y l m e r  :—Pétition ; 
demande d’aide pour un pont, 47.

DUPRAS, RÉV. J. E., DE STE. JULIENNE : P étition ; demande d’aide pour reconstruire 
un moulin à scie, 68.

D uquoy , Rév. J., d e  S t . H erm as :—Pétition ; demande d’aide pour un chemin à 
lisses, 68.

D urangeau , P. C., DE BEAUHARNOIS :—Pétition en faveur du bill concernant les voi­
tures pour chemins d'hiver, 83.

Durham, Township de :—Pétition de Thomas Wood, demandant un acte d’incorpora­
tion, 26.

D ussau lt , E t ie n n e  :—Pétition à  l’encontre du bill pour incorporer la société bien­
veillante des Arrimeurs de Québec, 135.

EARTH 
S e w a ge  vs. W a t e r  S ew a g e  :—1500 copies du pamphlet intitulé—, or­

données d’être imprimées, 121.

E ducation  :—Bill pour amender les lois concernant l’—, (M. Chauveau) ; présenté,
133. Motion pour seconde lecture, débats ajournés, 149. Reprise des débats, 
bill lu une seconde fois et renvoyé à  un comité général, 153. Certaines résolu­
tions renvoyées à  ce comité, 160. Considéré en comité, 160. Considéré en co­
mité, amendé et rapporté, 163. Ordre rescindé, bill reconsidéré en comité, ré­
amendé, rapporté, lu la troisième fois, passé, et amendements de MM. Cauchon 
et LeCavalier rejetés, 165 et 166. Par le Conseil avec amendements, lesquels 
sont lus une première fois, 202 et 203. Amendements lus une seconde fois, et 
la version anglaise amendée, 206. Amendements adoptés par le Conseil, 214. 
S. R. 219. (32 Vict., chap. 16.)

Education :—Motion de M. Carter pour une adresse demandant copies de toute 
correspondance entre le gouvernement de Québec et celui du Canada, relative­
ment a l’—,etc., 77 et 78. Motion retirée, 85.

E gan e t  K en sin g t o n ,— M u n ic ip a l it é  d e s  T o w n s h ips  u n is  d e  :—Pétition ; demande 
d'aide pour nn pont, 132.

E glise  P r e sb y t é r ie n n e  en  c o n n e x io n  a v ec  l ’E g l ise  d ’E cosse  :—Pétition du bu­
reau d’administration des biens temporels de l ’—, demandant des amendements 
à son acte d’incorporation, 50. Avis suffisants, 60. Bill (M. Carter) ; présenté 
et renvoyé au comité des bills privés, 108. Rapporté, 142. Lu une seconde 
fois et renvoyé à un comité général, 148. Considéré et rapporté, 151. Passé, 
152. Par le Conseil, 215. S. R., 218. (32 Vict., chap. 76.)
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ELECTIONS CONTESTEES :
1. Comité général des—.Mandat de M. l ’Orateur nommant les membres de ce

comité. 34. Membres assermentés et jour fixé pour la première réunion du 
comité, 41. Liste alphabétique des noms des membres renvoyée au comité 
général des—, 41. Membre assermenté, 53. Membre assermenté, 63. Pré­
sidents des comités d’élection choisis, 69. Le comité a partagé les membres 
e n  trois listes A. B. C., et ordre de ces listes tiré au sort, 69.

2. Liste alphabétique des noms des membres de la Chambre lue par le Greffier,
34.

Employés du Gouvernement, dans les différents départements du service civil, 
leurs noms, salaires, etc. :—Adresse demandant un rapport à ce sujet, 22.

E nquêtes sur les affaires publiques.—Bill concernant les—, (M. Chauveau) ; 
présenté, 43. Lu la seconde fois, et renvoyé à un comité général, 62. Consi­
déré en  comité, et rapporté, 66. Passé, 73. S. R., 217. (32 Vict., chap. 8.)

E nregistrement, Bureau d’  :—Adresse relative aux—Voir Adresses, No. 10, 94. 
Réponse, 150. 

E nregistrement, Bureaux d’  :—Bill pour amender le chap. 37 des Statuts Refondus 
pour le Bas-Canada, et l’acte 27 et 28 Vict., chap. 40, des Statuts de la ci-devant 
province du Canada, concernant l ’—, (M. Ouimet) ; présenté, 61. Lu une se­
conde fois, et renvoyé à  un comité général, 113. Considéré en comité, 120. 
Considéré en comité, amendé et rapporté, 150. Passé, 152. Par le Conseil, 215. 
S. R., 218. (32 Vic t , chap. 25.)

E nright,  P atrick :—Pétition;  demande d’aide pour un chemin et quatre ponts, 60.

E stimés :—Message de Son Excellence, transmettant les—, 89. Voir Subsides. 
Documents de la Session, No. 7.

E vêques Catholiques R omains :—Bill pour expliquer la septième section de l ’acte 
12 Vic., chap. 136, concernant l ’incorporation des—, (M. Ouimet) ; présenté, 
133. Lu une seconde fois et renvoyé a un comité général, 165. Considéré en 
comité, rapporté et passé, 168. Par le Conseil, 192. S. R., 219. (32 Vict., 
chap. 73.)

F A M I N E  :—Pétition de David G. Pozer, de St. George, demandant de l ’aide pour 
un pont sur la rivière —, 35.

F arnum, Wm. Carleton :— Pétition demandant un acte d’incorporation, 14. Avis 
suffisants, 27.

F earon, Frédérick, de L ondres :—Pétition demandant des amendements à l’acte 
d’incorporation de la compagnie d’entrepôt des bassins et des quais du St. Lau­
rent, 39.

F ilion, A. B . :—Pétition; demande d’aide pour un chemin, 169.

F inlay, Asile :—Rapport de l’—, 5.
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Flanigan, E dward, de Sutton :—Pétition demandant un acte d’incorporation, 50.

Foley, Michael :—Pétition demandant des amendements à la loi des jurés, 179.

Forsyth, Municipalité de :—Pétition ; demande d’aide pour des chemins, 47.

Fournier, E tienne, de St. Antonin :—Pétition; demande d’aide pour des chemins, 
93.

Frampton-Ouest, Township de :—Pétition du Rév. P. K elly  ; demande d’aide pour 
des chemins, 13.

François-Xavier, R évérend P ère, de Ste. J ustine de la Trappe  :—Pétition ; de­
mande d’aide pour des chemins, 30.

Fréchette, R év. W. T. :—Pétition ; demande d’aide pour un pont, 58.

Frenette, F. X., de Cap-Santé :—Pétition demandant que la corporation de Québec  
soit limitée dans ses pouvoirs de taxer les marchés, 60. Renvoyée au comité 
des bills privés, 91.

Frigon, P ierre, de la Côte St. L ouis :—Pétition demandant que certains pou­
voirs soient accordés au conseil municipal du dit village, concernant les charre­
tiers rouliers, 107.

G agnon, A., de la V isitation :—Pétition demandant que la compagnie du 
chemin de fer du Nord soit séparée de celle du chemin des Piles, 65.

Gagnon, R év. Clovis, des E boulements :—Pétition; demande d’aide pour les che­
mins St. Urbain et Kinogami, 69.

Gaspésie, les Cantons de l ’E st, l ’Outaouais, le St. Maurice, et le Saguenay :— 
Adresse demandant un état indiquant le nombre total d’acres de terre vendus ou 
donnés pendant l ’année expirée le 30 Juin 1868, 44. Réponse, 87. Documents, 
No. 30.

Gauvin, R év. N ap :—Pétition ; demande d’aide pour les chemins St. Urbain et Kino­
gami, 69.

Gervais, S. E., des Trois-Rivières :—Pétition demandant la séparation de la compa­
gnie du chemin de fer du Nord de celle du chemin des Piles, 30. Avis suffi­
sants, 53.

Giddings, George :—Pétition demandant un octroi gratuit de terre et pour la con­
struction des chemins de fer de Waterloo, Magog et Stanstead, 135.

Giguère, R év. A. :—Pétition demandant un octroi de terre pour la construction d’un 
chemin à lisses de colonisation au nord de Montréal, 121.

Gilbert, H orace, de W eedon :—Pétition contre l ’incorporation de la compagnie 
du chemin de fer de Sherbrooke et des townships de l’Est, mais en faveur de 
celle de- la V allée de St. François, 57.
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G il l e s p i e, M o f fa t  e t  C om pag nie , d e  M o n tréa l  :—Pétition demandant l ’abolition 
de la charge de Prévôt des Incendies dans la cité de Montréal, 68,

G in g r a s , R é v . J. N. :— Pétition ; demande d'aide pour l’érection d’un débarcadère 
dans le Havre de la Baie St. Paul, 124.

G in g r a s , Rév. J. N., d e  l a  B a ie  S t . P a u l  :— Pétition ; demande d’aide pour les 
chemins St. Urbain et Kinogami, 69.

G ir a r d , r é v . G., d e  l ’A n s e  S t . J e a n  :—Pétition ; demande d’aide pour des chemins, 
69.

G o u v e r n e u r  :— V o ir  Lieutenant-G ouverneur.

G o u v e r n e u r -Gé n é r a l  :—Adresse de bienvenue et de félicitations à Son Excellence 
le—, Comité Général à ce sujet, 17. Résolutions adoptées en comité, rapporté, 
adoptées, 18. Résolutions renvoyées à un comité pour préparer et rapporter le  
projet d’une  adresse à ce sujet ; adresse rapportée ; grossoyee et message envoyé 
au Conseil,  19. Devant être présentée par une délégation ; et message envoyé  
au Conseil, 20. Message du Conseil nommant ses délégués, 29. Réponse à 
l’adresse, 35.

G rah am , J oh n , d e  H a m pd e n  :—P étition  ; demande  d’aide pour des chemins, 58,

G r a n d e -R iv iè r e , M u n ic ip a l it é  d u  T o w n s h ip  d e  l a  :—Pétition demandant l ’abro­
gation de la section 28 du chapitre 109 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, 
35. Pétition du Rév. F. A. Blouin, sur le même sujet, 38.

G r a v e l l e , Rév. J., d e  L a p r a ir ie  :—Pétition ; demande d’aide pour un asile dans la 
dite paroisse, 27.

G r a v e l l e , A m b r o ise , d u  T o w n s h ip  d e  B r a n d o n  :—Pétition ; demande d’aide pour 
des chemins, 20.

G r e f f ie r  d e  l a  Ch a m bre  :

1. Adresse à son Excellence pour son mandat en sa faveur pour $16,000, 29.

2. L it une liste alphabétique des noms des membres de la Chambre, conformé­
ment à la loi des élections, 35.

3. Tire au sort les listes A. B. C. préparées par le comité d’élection, 69.

G r e n ie r , R év. L. H. :—Pétition demandant des amendements à la loi des jurés, 179.

G r e n ie r , L. A., d e  L a c o l l e  :—Pétition en faveur du bill concernant les voitures 
pour chemins d’hiver, 76.

G rosbois, C. B., d e  :—Pétition en faveur du bill concernant les voitures pour che­
mins d’hiver, 57.

G ua y , Rév. F. x ., d u  T o w n s h ip  d e  B égon  :—Pétition ; demande d’aide pour des che­
mins, 14.

G uay , R é v . F. X., du  T o w n s h ip  d e  B égon  :—Pétition ; demande d’aide pour des che­
mins, 30.
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Guay, H ONORÉ, DE L evis :—Pétition demandant un acte d'incorporation. sous le nom 
de  " La Société Bienveillante de St. Jean-Baptiste de St. Joseph de Lévis." 37. 
Avis non requis, 39.

Guertin, Rév . N ., de S t. Casimir :—P étition  demandant que la  corporation de 
Québec soit lim itée dans ses pouvoirs de taxer les marchés, 60. Renvoyée au 
comité des bills privés, 91.

Guillet , V alère et autres, des Trois-Rivières :— Pétition demandant que le Con­
seil-de-Ville ne soit pas autorisé à créer de nouveaux  impôts. 86.

GUYON, RÉV. L . J., DE St. E ustache :—Pétition ; demande d ’aide pour un  chem in  
à lisses, 68.

H A CKWELL, W illiam  :—P étition ; demande d’aide pour des chemins, 164.

HAlLÉ, R é V. L .  B ., ET AUTRES, DES TOWNSHIPS DE LAMBTON. PRICE. A YLMER ET
GAYHURST :— PÉtition demandant un octroi  d’argent pour l'établissem ent d’une 
cour d e  circuit dans la paroisse de St. V ita l de Lambton, 42.

H allé, E tienne :—Pétition demandant à  être remboursé des dépenses faites pour  
ouvrir un chemin d’hiver jusqu’au lac Jacques-Cartier, 51.

H amilton Et  F reres, du District d'Ottawa :—Pétition demandant le transfert de 
la cour, prison e t du bureau d’enregistrement pour le comté d’Ottawa, d’Ayl­
m er à Hull, 57,

H amon, P h il ip , et  autres, d e  N ew port e t  P abos :— Pétition demandant l ’abroga­
t io n d e  la  section 28 du chapitre 109 des Status Refondus pour le Bas-Canada. 35.

H arper , R év . I., de St. Grégoire :—Pétition demandant la  séparation de la  compa­
gnie du  chem in de fer du Nord de celle du chem in des P iles , 30.

H arris, I., d’A pcot :—Pétition contre l ’incorporation de la  compagnie du chemin de 
fer de Sherbrooke et  des townships de l ’Est, mais en  faveur de la  compagnie du  
chemin de fer de la  Vallée de St. François, 68.

H art, T héodore : —Pétition demandant que certains amendements préposés à l ’acte 
d’incorporation, de la cité de Montréal, ne deviennent p as lo i, reçue et lue, 124.

Hébert, Cyrille, de S t .V alantin :—-P étition en faveur du bil l  concernant les voi­
tures pour chemins d'h iver, 76.

H ébertville , Municipalité d u  Township d e  :— P étition  demandant l ’achèvem ent 
du chemin Kinogami, etc., 108.

Heneker, R. W ., de Sherbrooke :—P étition  contre l'incorporation de la  compagnie 
du chemin de fer de Sherbrooke et des townships de l ’Est, 68.

H éroux, RéV. J. N., de Victoriaville :—Pétition demandant la séparation de la 
compagnie du chemin de fer du Nord de celle du chemin des Piles, 51.
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H IL IK E R , J E R E M IA H , D U  C O M T É  D E  B R O M E  : — P étitio n  d em a n d a n t u n  o ctro i g ra tu it
d e terre et une aide de $100,000, pour la construction du chemin de fer de Water­
loo, Magog et Stanstead, 76.

H o d g e s, J am es  :—Pétition demandant un acte d’incorporation, 57. 51e règle sus­
pendue, 60.

H unt , W e s t o n  :—Pétition demandant que la corporation de Québec soit remplacée 
par une commission de trois membres, 50. Avis suffisants, 60.

H u n tin g d o n  e t  I v e s , C om pag nies d e  M in e s  d e  :—Pétition demandant que ces compagnies soient    incluses sur la liste de celles recevant de l ’aide pour chemins à 
lisses en bois, 148.

H u o t , R év. N . M. :—Pétition demandant des amendements à la loi des jurés, 179. 

I MMIGRATION :—Adresse pour copies de toute correspondance entre les gouver­
nements de Québec et du Canada, et ceux de Québec et d’Ontario, relativement 
à l ’—, 29. Voir Adresses No. 12. Réponse par message du Lieutenant-Gouver­
neur, et message ordonné d’être imprimé, 36. (Documents de la Session, No. 12.)

I m p r e s sio n s  :

1. Comité permanent nommé, 16. Comité collectifs des membres nommés par 
l ’assemblée ; message renvoyé au conseil, 16. Message du conseil désignant 
les membres nommés par lui, 22. Premier rapport, 71. Second et troi­
sième rapports, 194. Quatrième rapport, 212. 1er, 2e, 3e et 4e rapports 
adoptés, 212.

I m pressio n s  d e  l a  C h a m b r e  e t  d e  l a  G a z e t t e  O f f ic ie l l e  :—Adresse demandant 
les noms des soumissionnaires, etc., 71. Voir Adresses, No. 13.

I m p r im e u r  d e  l a  R e in e  e t  pu b l ic a t io n  d e  l a  Ga z e t t e  O f f ic ie l l e  d e  Q uébec  :—
1. Copies des ordres en conseil, concernant la charge d’—, 32. (Documents, 

No. 13.)
 2. Message de Son Excellence transmettant le rapport de l’Imprimeur de la 

Reine, 37. (Documents, No. 14.)

I n c e n d ie s  q u i o n t  e u  l ie u  e n  1867 e t  1868 su r  l a  cote  d u  g o l f e  St . L a u r en t  :

Adresse relative aux—,  94. Voir Adresses, 14. Réponse, laquelle est renvoyée 
à un comité spécial, 104. (Documents, No. 15.) Rapport du comité, 108. 
Rapport adopté, 114. Rapport, lequel est ordonné d’être imprimé, 210. 
( Appendice, No. 2.)

I n d u s t r ie s , E co l e s  d ’  :—Bill concernant les—, (M. Chauveau) ; présenté, 167. Lu 
une seconde fois et renvoyé à un comité général, 172. Considéré en comité et 
passé, 188 et 189. Par le comité avec amendements, lesquels sont lus une pre­
mière et seconde fois, 214. S. R., 219. (32 Vict. chap. 17.)

I n s t it u t io n s  l it t é r a ir e s , d e  Ch a r it é  e t  H ô pita u x  :—Adresse demandant les rapports  annuels de certaines institutions littéraires et de charité, 45. Adresses, 15. 
Réponse, 141. (Documents de la Session, No. 6.)
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I nstruction  P u b l iq u e  :—Rapport du ministre de l ’—, pour 1867 et 68. Ordonné 
d’être imprimé, 198 et 199. (Documents de la Session, N o. 20.)

I nstru ctio n  P u b l iq u e  :—Résolutions considérées en comité, au sujet de l'—, Trois 
résolutions adoptées, 159. Rapportées et renvoyées au comité général sur le bill 
pour amender les lois concernant l’éducation, 160.

INTERPRETATION.—ACTE d’—DE QUÉBEC ET L’ACTE POUR ENCOURAGER LA COLONISA­
TION :—Bill pour amender l’—, (M. Chauveau) ; présenté, 158. Lu une seconde 
fois, 165. Passé, 168. Par le Conseil, 193. S. R., 218. (32 Vict., chap. 13.)

I saacso n , J ohn  H., d e  M ontréal  :—Pétition demandant un acte d’incorporation 
sous le nom de “ l’association de bienfaisance des ouvriers Anglais de Montréal," 
23. Avis non requis, 27.

JACKSON, H e n ry  M a th e r , d e  L in co ln ’s I nn  :—Pétition demandant des amen­
dements à l’acte d’incorporation de la compagnie d’entrepôt, des bassins et des 
quais du St. Laurent, 39.

J ésus :

1. Etat de la compagnie des chemins à barrières de l’Ile—, pour 1868, 23. (Do­
cuments de la Session, No. 11).

2. Pétition de la compagnie des chemins de péage de l ’Ile— ; demande d’indem­
nité dans le cas que le bill pour la construction d’un chemin à lisses entre
Montréal et St. Jérôme soit adopté, 87.

J obin, H enri :—Pétition demandant des amendements à la loi des jurés, 179.

J o l ie t t e  e t  B e r t h ie r  :—Bill pour fixer les limites des comtés de—, pour les fins 
judiciaires, municipales, scolaires, électorales et d’enregistrement, (M. Lavallé) ; 
présenté, 29. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité spécial, 45. Rap­
porté, 54. Considéré en comité et rapporté, 58. Passé, 63. Par le Conseil, 88.
S. R , 217. (32 Vict., chap. 47).

J ones, A n n , V e u v e  d e  fe u  H e n r y  Corse  :—Bill pour autoriser la vente en partie d e
la propriété immobilière substituée par le testament de feu Dame— ; (M. Ogilvie) ; 
présenté et renvoyé au comité des Bills privés, 70. Rapporté amendé, 135. Lu 
une seconde fois et renvoyé à un comité général, 142. Considéré en comité et 
rapporté, 148. Lu la troisième fois, amendé et passé, 151. Par le Conseil, 192. 
S. R , 218. (32 Vict., chap. 94.)

J udgson , J ame s  E. :—Pétition demandant qu’une partie du township de Litchfield 
soit érigée en municipalité séparée, 60. Avis suffisants, 69.

J urés e t  J urys :—Bill pour amender la loi relative aux—, (M. Ouimet) ; présenté, 
29. Lu la seconde fois et renvoyé à un comité général, 62. Considéré et amendé, 
66. Re-considéré, amendé, rapporté, et l ’emendement de M. Desaulniers (Mas­
kinongé) rejeté, 74. Lu la troisième fois, amendé et passé, 82. Par le Conseil 
avec amendements, lesquels sont lus une première fois, 123. Lus une seconde 
fois et adopté, 130. S. R , 217. (32 Vict., chap. 22).
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JURÉS, PETITS :—Pour le district de Beauce.—Adresse relative au paiement des—,
52. Voir Adresses, 17. R éponse, 211. Ordonné d’être imprimée. 213.

JURÉS:— Pétition de George Brown, demandant des amendements à  la loi des— 35.

KAMOURA
SKA :—Adresse demandant les copies des rappports des inspecteurs 

de prisons, qui concernent la prison du district de—, faits depuis 1863. etc., 29. 
Voir Adresses, 18. Réponse, 43. (Documents de la Session, N o, 22).

K a h o u ra sk a  :—Bill pour amender la 27e Vict., chap. 26, relatif à la perte des ar­
chives et documents accasionnée par l’incendie de la cour et de la prison du 
district de—, (M. Bellerose) ; présenté, 94. Lu une seconde fois et renvoyé à 
un comité spécial, 140.

K am otjraska  :—Bill pour changer le chef-lieu du district judiciaire de—, (M. 
Mailloux) ; présenté, 73.

K am ou rask a , D is t r ic t  é l e c t o r a l  d e —  : Ordonné qu’un nouveau bref émane 
pour l’élection d’un membre pour servir dans le présent parlement pour le—, 7. 
Certificat de l’élection de Charles F. Roy, 46.

K e l l y , R év. P. :—Pétition ; demande d’aide pour des chemins, 13. 

K ér ouac, R é v . N a p . :—Pétition en faveur de l’amélioration des rivières St. 
François et Yamaska, 57.

L ABELLE, Rév. A. :—Pétition demandant que le terminus du chemin à lisses de 
colonisation du nord, de Montréal, soit à Mile-End, 154.

L a b e l l e , R év. :—Pétition demandant un octroi de terre pour la construction d’un 
chemin à lisses de colonisation au nord de Montréal, 135.

L a b e r g e , R év. J., d e  l ’A n c ie nn e -L o r e t te  :—Pétition demandant que la corpora­
tion de Québec soit limitée dans ses pouvoirs de taxer les marchés, 57. Ren­
voyée au comité des bills privés, 90.

L aberge, Rév. J :—Pétition demandant que la compagnie des chemins à barrières de 
la  rive nord soit libérée de la dette de celle du sud, 57.

L acroix, E. :—Pétition demandant que le comté de Rimouski soit divisé en deux 
municipalités, 76.

L a n d r y , E l z ., d e  B é cancour  :—Pétition demandant la séparation de la compagnie 
du chemin de fer du nord, de celle du chemin des Piles, 30.

L a p o r t e , R év. G e o r g e  :—Pétition demandant un octroi de terre pour la construc­
tion d’un chemin à lisses de colonisation au nord de Montréal, 135.

Laprairie :—Pétition du Rév. J. Gravel ; demande d’aide pour un asile dans la 
paroisse de—, 27.

L a ro se , F., de  S t . H il a ir e .—Pétition demandant des amendements à l ’acte munici­
pal, 39.
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L assiseraye, R iv . A. H. B., Du Cap de la Magdeleine :—Pétition demandanl la 
séparation de la compagnie du chemin de fer du nord de celle du chemin des  
Piles, 30.

Laurin, J os. :—Pétition demandant que le bill concernant le notariat soit adopté 
avec, des amendements, 93.

Lebel , J oseph  :— P étition ; demande d’aide pour des chemins, 80.

Leclerc, N arcisse, de St. E tienne :—Pétition demandant que le bill concernant les  
voitures pour chemins d’hiver, soit adopté. 93

Légalisation e t  garde des régistres de  l’E tat Civ il  :— B ilLconcern an t la—,(M. 
Mailloux) ;  présente, 161. Lu une seoonde fois et renvoyé à un comité général,  
rapporté et passé, 183. Par le Conseil, 216. S. R., 219. (32 Vict., chap. 26.)

Législature de cette P rovince :—Bill pour assurer l ’indépendance de la—,(M. 
Chauveau) ; présenté, 17. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général, 
29. Considéré en comité et amendé, 34. R e -considéré, ré-amendé, 55, Rap­
porté, 56. Lu la troisième fois, amendé et passé, 61. Par le Conseil avec des 
amendements, 110. Amendements lus la première fois, 111. Amendements  
lus une seconde fois et adoptés, 114. S. R, 217. (32 V ict., chap. 3.)

L égislature de Québec.—Bill pour continuer la—,  daqq le ças de décès du souverain, 
(M. Chauveau) ; présenté, 28. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité 
général, 40. Considéré en comité et rapporté, 49. Passé. 54. Par le Conseil, 
88. S. R , 217. (32 Vict, chap. 5.)

Lemaitre, J oseph, et  autres :—Pétition demandant la passation d’un acte règlant le  
flottage et le commerce de bois de corde sur la Rivière St. François, 57.

Lemay, Rev . A :—Pétition en faveur du bill concernant les voitures pour chemins  
d’hiver, 170.

Lemesurier, J ohn :—Pétition demandant un acte d’incorporation sous le nom de 
“ La compagnie du chemin à lisses de Québec à Gosford,” 20. Avis suffi­
sants, 31.

Lemonde, Ambroise, de St . J ean-Baptiste :

1. Pétition demandant des amendements à l ’acte municipal, 27. Pétition sous
le  même nom, pour le même objet, 42.

2. Pétition sous le même nom s’opposant à aucun changement à l’acte concer­
nant les voitures pour chemina d’hiver, 12.

Lévis a K ennebec :—Pétition de Louis Carrier demandant un acte d’incorporation 
pour censtruire un chemin à lisses de—, 35. Bill (M. Simard) : Suspension de 
la 51e règle ; présenté et renvoyé au comité des chemins de fer, 43. Rapporté 
amendé, 69. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général, 75, Considéré 
et rapporté, 78. Passé, 82. P ar le Conseil avec amendements, lesquels sont lus  
une première fois, 120. Lus, une seconde fois et adoptés, 130. S. R , 217. 
(32 Vic t ,  chap. 54.)
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L ’Islet :—Conseil municipal du comté de—, à l ’encontre de la pétition de Joseph 
Sirois. Voir Sirois, 135.

LITCHFIELD, TOWNSHIP DE :

1. Pétition de James E. Judgson, demandant que cette partie du—, nommé
“ Little Litchfield,” soit érigée en municipalité séparée, 60.

2. Pétition de Thomas McVeigh à l ’encontre de la précédente, 68.

LINGWICK, Municipalité du Township de :

1. Pétition demandant qu’un acte d’incorporation ne soit pas accordé à la com­
pagnie du chemin de fer de Sherbrooke et des townships de l’Est, 51.

2. Pétition ; demande d’aide pour un chemin, 149.

LIEUTENANT-G0UVERNEUR :
1. Son discours à l’ouverture de la session, 5. Jour fixé pour sa prise en consi­

dération, 7. Pris en considération, 9. Motion pour une adresse à Son 
Excellence, etc., 11. Yoir Adresses, No. 8.

2. De nouveau pris en considération, au sujet des subsides, 34.

3. Fait connaître son intention de proroger la Législature, 209.

4. Son discours à la clôture de la session, 221.

Messages de Son Excellence :

1. Demandant la présence de la Chambre au Conseil Législatif à l’ouverture de la
session, 1. A  la clôture de la session, 217.

2. Transmettant une correspondance relative à l ’immigration, 36.

3. Transmettant le rapport de l’imprimeur de la Reine, 37.

4. Transmettant copie d’un ordre en conseil, adopté par Son Excellence l ’admi­
nistrateur du gouvernement au sujet de l’acte pour incorporer la compagnie 
Hydraulique St. Louis, message ordonné d’être imprimé, 38. (Documents, 
No. 29).

5. Transmettant les estimés, 89. Estimés supplémentaires, 185. Estimés addi­
tionnels supplémentaires, 190.

6. Transmettant le tableau des préséances, etc., 154.

Lois expirantes :—Comité permanent nommé, 16. Premier rapport, 192. Bill 
pour continuer pendant un temps limité les divers actes y  mentionnés, 199. 
Lu une seconde fois, 205. Lu une troisième fois, 206. Par le Conseil, 216.
S.R ., 219. (32 Vict., chap. 31.)
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L ongue u il  e t  d u  B a ssin  d e  C ha m bly  :—Adresse demandant un état des montants 
empruntés par les municipalités des villages de—, etc., 182. Voir Adresses, 19.

L or , J o s e p h , d e  N otre-Dam e du  M ont-Carm el  :— Pétition demandant que la com­
pagnie du chemin de fer du Nord soit séparée de celle du chemin des Piles, 65.

L o t e r ie s  :—Bill pour amender l ’acte concernant les—, (M. Dumoulin) ; présenté, 58. 
Lu une seconde fois et renvoyé à un comité spécial, 88. Rapporté amendé, 
94. Considéré en comité et rapporté, 102. Passé, 106. Par le Conseil, 172. 
S. R., 218. (32 Vict., chap. 36.)

L o t t in v il l e , R é v . J., de  S t . N a r c is se .— Pétition demandant que la compagnie du 
chemin de fer du Nord soit séparée de celle du chemin des Piles, 65.

L y s t e r , W il l ia m  G ore , d e  C ape  Co v e  :— Pétition demandant l’abrogation de la 
28e sect. du chap. 109 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, 51.

M a C D O N A L D , M a r ie  E leo n o re  I sa b e l l a  :—Bill pour autoriser Olivier Robi­
taille à aliéner certains biens mobiliers et immobiliers appartenant comme usu­
fruitière à—, sa pupille, (M. Simard) ; présenté et renvoyé au comité des bills 
privés, 43. Rapporté amendé, 77. Lu la seconde fois et renvoyé à un comité 
général, 83. Considéré et rapporté, 85. Passé, 88. Par le Conseil, 122. S. R., 
217, (32 Vict., chap. 96.)

M acI v e r , D on ald , d e  W e e d o n  :—Pétition ; demande d’aide pour des chemins, 51.

M a c k ie , T h o s . :— Pétition demandant la réduction du capital de la compagnie pour 
l ’exploitation et la fonte des minérais de St. Erançois, 21. Avis non publies en 
français, 36.

M a cla ren , J oh n , d e  W a k e f ie l d  :—Pétition ; demande d’aide pour un pont, 69.

M a g a n a c ippi :— Bill pour incorporer la compagnie d’amélioration de la Rivière — , 
(M. Irvine) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 48. Rapporté 
amendé, 87. Lu une seconde fois, et renvoyé à un comité général, 103. Consi­
déré en comité et rapporté, 105. Passé, 113. Par le Conseil, 192. S. R., 218. 
(32 Vict., chap. 64.)

M a g istra ts  d e  d istr ic t  e n  c e tt e  P r o v in c e  :— Bill concernant les—, (M. Ouimet) ; 
présenté, 73. Motion pour seconde lecture ; débats ajournés, 130. Reprise des 
débats, bill lu une seconde fois, et renvoyé à un comité général, 130 et 131. Con­
sidéré en comité, 151. Certaine résolution considérée en comité, adoptée et ren­
voyée au comité général sur ce bill, 163. Considéré en comité, amendé et rap­
porté, 164. Passé, 168. Pat le Conseil avec amendement, 211. Amendement 
lu une seconde fois et rejeté ; comité spécial nommé pour préparer les raisons à 
offrir au Conseil à une conférence sur le sujet ; rapport du comité ; raison lue et 
adoptée ; conférence ordonnée ; délégués nommés ; message du Conseil consen­
tant à la conférence, 213. Rapport des délégués, 214. Le Conseil n’insiste pas 
sur son amendement, 215. S. R., 219. (32 Vict., chap. 23.)

Ma il l é , Louis, d e  S t . H ip p o l y t e  :— Demandant à être détaché du comté de Mont­
calm, et être annexé au comté de Terrebonne, 93.
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Mailloux, Très-Rév. Al ., de St. Charles :—P étition  demandant le détachement 
du comté de Bellechasse, du d istrict de Montmagny, pour l'annexer à celui de 
Québec, 26.

Malbay, Municipalité du T ownshif de :—Pétition demandant l ’abrogation de la 
section 28, du chapitre 109 des Status Refondus pour le Bas-Canada, 31.

Marchand, Octave, de St. Clément:—P étition en faveur du bill concernant les 
voitures pour chemins d 'hiver, 83.

Marcoux, Rév. M. D., de Champl aln : Pétition ; demande d’aide pour la construc­
tion d’une maison d’école, 68.

Martel, Rév. Thomas, de St. BarnABé :—P étition demandant que la  compagnie du 
chemin de fer du N ord soit séparée de celle du chemin des Piles, 93.

Martin, A. S., de Clifton  :—P étition; demande d’aide pour des chemins, 50.

Mason, Edward, de r awdon :—Pétition ; demande d’aide pour des chemins, 58,

M a t h ie u , D amas :—Pétition demandant des amendements à la loi des jurés, 179.

Matthews, F rédérics B. :

1. Pétition à l’encontre du bill pour incorporer la compagnie pour utiliser les
rapides du Sault St  Louis, 169.

2. Pétition demandant que le bill pour incorporer la compagnie hydraulique
de St. Louis, ne devienne pas loi, 120.

Maureault, R év. J. A., de St. Thomas de P ierreville :—Pétition en faveur de 
l ’amélioration des rivières St. François e t Yamaqka, 51.

McCarthy, Mary, de l'Institution des Aveugles de Montréal :—Pétition ; de­
mande d’aide, 14.

McCormack, J ohn, de St. Alban :—Pétition demandant que la  corporation de Québec 
soit limitée dans ses pouvoirs de taxer les marchés, 66. Renvoyé au comité des 
bills privés, 91.

McDonald, J . B. :—Pétition ; demande d’aide pour des chemins, 69.

McDonald, N orman, de Whitton :—Pétition ; demande ; d'aide pour un chemin, 100.

McGowan, J ames, de St. Clément :—Pétition demandant la passation d ’une loi chan­
geant le système des voitures d’hiver, 68.

McI ntosh, David :—Pétition ; demande d’aide pour un chemin e t un pont, 153.

McIver, John :—P étition; demande d’aide pour des chemins, 69.

McK enzie, Allan, de Winslow :—Pétition; demande d’aide pour des chemins, 51.
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Mcv eigh, Thomas :—Pétition demandant que partie du township de Litcf i eld ne 
 soit pas érigée en municipalité séparée 68.

Mégantic :—Etat des baptêmes, mariages et sépultures pour le comté de—, 8.

Melbourne, Municipalité du Township de :—Pétition ; demande d’aide pour des 
chemins, 51.

Melbourne, Township de :—Pétition de Thomas Dohan ; demande d’aide pour des 
chemins, 14.

Membres, Indemnité des—, et le salaire de l 'Orateur de l’Assemblée Législa­
tive :—Résolutions considérées en comité concernant l’—, 184. Résolutions 
rapportées et adoptées, et amendement de M. Joly rejeté, 186 et 187. Bill, (M. 
Dunkin) ; présenté, 187. Lu une seconde fois, 191. Passé, 196. Par le Con­
seil, 216. S. R., 219, (32 Vict., chap. 2.)

Messages :

D u Lieutenant-Gouverneur :

1. Ouverture des Chambres, 1.

2. Transmettant une correspondance relative à l’immigration, 36. Transmet­
tant le rapport de la Reine, 37. Transmettant copie d’un ordre en Conseil 
adopté par Son Excellance, l’administrateur du gouvernement au sujet de 
l’acte pour incorporer la compagnie hydraulique de St. Louis, 38. Trans­
mettant les estimés, 89. Supplémentaires, 185. Additionels, 190. Trans­
mettant un tableau des préséances, etc., 154. Sanction des bills et pro­
rogations, 217.

De L ’Assemblée Législative :

3. Envoyés au Conseil, relativement à —, comités collectifs des impressions et
de la bibliothèque, 16. Adresse de bienvenue à Son Excellence Sir John 
Young, Gouverneur-Général, 19. Renvoyant un bill pour y  faire corriger 
une erreur, 105.

4. Au sujet d’une conférence avec le Conseil, 213.

D u Conseil Législatif :

5. Messages venus du Conseil relativement à —. Comité collectif des impres­
sions et de la bibliothèque, 22. Désignant ceux de ses membres qui feront 
partie de la délégation qui présentera l’adresse de bienvenue à Son Excel­
lence Sir John Young, Gouverneur-Général, 29. Transmettant des bills du 
Conseil, 40, 81, 89, 110.

6. Concours dans des bills, 88, 95 , 105, 110, 115 et 116 ,122 et 123, 133, 137, 160,
172, 186, 192, 206, 209, 211, 214.

7. Demandant à renvoyer un bill pour y  corriger une erreur, 105.

8. Consentant à une conférence, 213. Le Conseil transmet le  résultat de ses
délibérations, 215.
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Mesures ministérielles :—Devant avoir préséance sur toutes autres mesures, les 
mardis, jeudis et vendredis, 48. Devant avoir préséance les lundis à 7 1/2 h., 82.

Métapédia, Municipalité du Township de :—Pétition ; demande d’aide pour des 
chemins, 23.

Méthot, Rév. F . H., et autres, de Ware et Cranbourne :—Pétition ; demande 
d’aide pour des chemins, 13.

Meunier, H onoré :—Pétition à l’encontre du bill concernant les voitures pour 
chemins d’hiver, 170.

Meubles :—Bill pour permettre d’hypothéquer les—, dans certains cas, ( M. Du­
moulin) ; présenté, 125. Bill retiré, 198.

Mignault, Napoléon :—Pétition demandant des amendements au bill concernant le 
Notariat, 154.

Milette, Rév. A., de St. Augustin :—Pétition demandant que la corporation de 
Québec soit limitée dans ses pouvoirs de taxer les marchés, 60. Ordonné d’être 
imprimée, 61. Renvoyée au comité des bills privés, 91.

Millier, R év. H ilaire, de Sorel :—Pétition ; demande d’aide pour l’Hôpital-Géné­
ral du district de Richelieu, 15.

Mingan :—Adresse demandant copie de tout titre ou document créant ou octroyant 
une seigneurie à—, etc., 143. V oir Adresses, 21.

Missisquoi :—Bill pour incorporer la compagnie du chemin de fer d’embranchement 
de—, (M. Brigham) ; présenté et renvoyé au comité des chemins de fer, etc., 
52. Rapporté amendé, 108. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité géné­
ral, 116. Considéré en comité et rapporté, 122. Passé, 130. Par le Conseil 
avec un amendement, et amendement lu une première fois, 186. Amendement 
lu une seconde fois, 191. S. R., 218. (32 V ict., chap. 59).

Molson, William :—Pétition demandant un acte d’incorporation, 23. Avis non 
requis, 27.

Montcalm et J oliette :—Bill pour fixer les limites des comtés de—, pour les fins 
électorales et autres (M. Dugas) ; présenté, 58. Bill retiré, 94.

Montmagny :—Etat des baptêmes, mariages et sépultures pour le comté de—, 5.

M o n tréa l  :

1. Asile de Bethléem :—Pétition; demande d’aide, 21.

2. Asile de la Magdeleine :—Pétition ; demande d’aide pour les derniers six mois
de 1867, 27.

3. Asile de la Providence :—Pétition demandant une continuation d’allocation, 21

  4. Asile de la Providence :—1. Pétition demandant une continuation d’allocation en 
faveur de l ’asile de St. V incent de Paul ; de plus une aide pour les derniers 
six mois de 1867, 21. 2. Pétition ; demande d’aide pour construire une salle 
d’asile dans le quartier St. Jacques, 27.
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5. Asile de la rue B onaventure :—Pétition ; demande d’aide, 21.

6. Asile de la rue St. Bonaventure :—Etat d’affaires, 5.

7. Asiles de la rue Bonaventure et de Nazareth :—Pétition ; demande d’aide pour
les derniers 6 mois de 1867, 27.

8. Asile des orphelins catholiques :—Pétition demandant une continuation d’allo­
cation, 24.

9. Asile des Orphelins de St. Patrice :—Pétition ; demande d’aide pour les der­
niers six mois de 1867, 27.

10. Asile des orphelins de St. Patrice :—Pétition; demande d’aide, 50.

11. Asile des orphelins protestants :—Pétition demandant une continuation d’allo­
cation, 24.

12. Asile Nazareth :—Pétition; demande d’aide pour cet asile, et pour une insti­
tution pour les aveugles, 21.

13. Asile St. Vincent de P aul :—Etat d’affaires, 5.

14. Association de Bienfaisance des ouvriers Anglais de :-—Pétition de John H. Isaac­
son, demandant un acte d’incorporation sous ce nom, 23. Avis non requis.
27. Bill, (M. Carter) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 81. 
Rapporté amendé, 84. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général,
88. Considéré en comité et rapporté, 91. Passé, 96. Par le Conseil, 137.

     S. R., 218. (32 Vict., chap. 83.)

15. Association de la Salle d’Asile de :—Bill pour incorporer l’—) (duConseil). Lu
la première fois, et renvoyé au comité des bills privés, 89. Rapporté amen­
dé, 104. Lu une secende fois et renvoyé à un comité général, 109. Con­
sidéré en comité et rapporté, 116. Passé, 121. S. R., 218. (32 Vict., 
chap. 88.)

16. Association de la Salle St. Patrice :—Pétition demandant des amendements à
sa charte, 86. Suspension de la 51e règle, 90. Bill (M. Carter), 51e règle 
suspendue ; présenté et renvoyé au Comité des bills privés, 108. Rapporté 
amendé, 142. Lu une seconde fois, et renvoyé à un comité général, consi­
déré en comité et rapporté, 148. Passé, 151. Par le Conseil, 216. S. R.,
218. (32 Vict., chap. 79.)

17. Association des citoyens de :—Pétition demandant que certains amendements
proposés à l’acte d’incorporation de la cité de—, ne deviennent pas loi,  
reçue et lu, 124.

18. Association pour l'éducation des jeunes enfants :—Pétition de Chs. Alexander,
demandant un acte d’incorporation, 41. Avis non reqnis, 47.

19. Commissaires des chemins à barrières de l'lsle de :—Adresse demandant un état
de certains arrangements qui peuvent avoir eu lieu entre ces derniers et la  
compagnie des chemins à barrières de St. Michel, relativement à une bar­
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rière de péage pour le chemin de cette dernière et le Chemin Victoria ou 
Papineau, 25. Réponse, 42.

20. Compagnie Hydraulique de :—Pétition de l’honorable John Young, deman­
dant un acte d’incorporation sous ce nom, 86. Suspension de la 51e règle, 
93. Bill (M. Ogilvie) ; présenté et renvoyé au comité des chemins de fer, 
etc., 109. Rapporté amendé, 152. Lu une seconde fois et renvoyé à  un 
comité général, 169. Considéré en comité déclaré, 174. Motion pour 
aller de nouveau en comité général, objection faite que ce bill n’est pas basé 
sur une pétition, M. l ’Orateur le bill hors d’ordre ; appel de cette décision, 
décision confirmée, 196, 197. Honoraire remboursé, 199.

21. Compagnie du chemin de fer à passagers :—Pétition demandant des amende­
ments à sa charte, 86. Avis suffisants, 90. Bill (M. Carter) ; présenté et 
renvoyé au comité des bills privés, 133. Suspension de la règle qui a rapport  au délai des cinq jours, 133. Honoraire remboursé, 279. Pétition à 

l'encontre de ce bill, 164.

22.  Compagnie du chemin à lisses de colonisation du Nord de :—1. Pétition du Très- 
Rév. A . F. Truteau demandant un acte d’incorporation, 50. Avis suffisants, 
54. Bill (M. Beaubien); présenté et renvoyé au comité des chemins de 
fer, etc., 54. Rapporté amendé, 90. Lu une seconde fois et renvoyé à un 
comité général, 96. Considéré en comité et amendé, 103. Lu la troisième 
fois, amendé et passé, 106. Par le Conseil avec amendements, 206. Amen­
dements lus une seconde fois, 208. S. R., 219. (32 Vict., chap. 55.) 2. Pé­
titions demandant un octroi gratuit de terr e en faveur de ce chemin, 64, 
121, 135.

23. D a m es Religieuses de Notre-Dame de la Charité du B on Pasteur de :—Pétition ; 
demande d’aide, 108.

24. Dispensaire pour les maladies des yeux et des oreilles :—Pétition de l’Honorable 
Charles Mondelet, demandant le rétablissement du, 35.

25. Ecole de médecine et de chirurgie :—Pétition demandant une continuation d’al­
location, 87.

26. Eglise St. George :—Pétition du Très-Rév. John Bethune demandant le droit 
de vendre une propriété appartenant à la dite église, 37. Avis suffisants,
47. Bill (M. Carter) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 133. 
Suspension de la règle qui a rapport au délai de 5 jours, 133. Rapporté 
amendé, 150. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général, 153. 
Considéré en comité et rapporté, 158. Passé, 162. Par le Conseil, 215. S. 
R., 219. (32 Vic.,chap. 75.)

27. Fabrique de Notre-Dame de :—Pétition du Rév. V . Rousselot, curé, et des mar­
guilliers demandant la passation d’un acte pour agrandir le nouveau cime­
tière de Notre-Dame des Neiges, 23. Avis suffisants, 27. Bill (M. Ouimet) ; présenté  et renvoyé au comité des bills privés, 28. Rapporté amendé, 47.

Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général, 62. Considéré et rap­
porté, 66. Passé, 73. Par le Conseil, 122. S. R., 217. (23 Vic., chap. 72.)

28. Gillespie, Moffat & Cie. :—Pétition demandant l’abolition de la charge de 
Prévôt des Incendies dans la cité de—, 68.
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29. Hôpita l  Général :—1.  Pétition, demandant une continuation d’alocation, 21.

2. Pétition, demande d’aide pour les derniers 6 mois de 1867, 27.

30. Hôpital Général :—Etat d’affaires, 32.

3 1. Hôpital pour les enfants malades de :—Pétition de William Workman, deman­
dant un acte d’incorporation sous ce nom ; de plus, pétitiqn demandant une 
allocation annuelle en faveur du dit Hôpital, 76. Avis non requis, 86. Bill 
( M. Carter) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, (toutes règles 
de la Chambres suspendues), 143. Rapporté amendé, 154. Lu une seconde 
fois et renvoyé à  un comité général, considéré en comité et rapporté, 162. 
Passé, 165. Par le Conseil, 215. S. R., 219. (32 Vict., chap, 86.)

32 . Hôpital S t. Patrice :—Pétition du Révérendissime Evêque Catholique Ro­
main ; demande d’aide, 14.

33. Hospice de la Maternité :—Etat d’affaires, 5.

34. Hospice St. Vincent de Paul, Frères de la Charité :—Pétition de Eusèbe 
 Joseph Depoorter, demandant un acte d’incorporation sous ce nom, 14.

       Avis non requis, 21. Bill (M. Ouimet), présenté et renvoyé au comité des 
bills privés, 32. Rapporté amendé, 54. Lu une seconde fois et renvoyé à 
un comité général, 62. Considéré en comité et rapporté, 66. Passé, 74.

 Par le  Conseil avec un amendement, lequel est lu la première fois, 110. Amen­
dement lu une seconde fois et adopté, 116. S. R., 217. (32 Vict., chap. 
77.)

35. Institut des Marins :—Pétition de James P. Clark, demandant un acte d’in­
corporation sous ce nom, 35. Avis non requis, 39. Bill (M. Carter) ; pré­
senté et renvoyé au comité des bills privé, 125. Rapporté amende, 142. 
Lu une seconde fois et renvoyé à un comité de toute la Chambre, 148. Con­

  sidéré en comité, 152. Passé, 153. Par le Conseil, avec amendements, les­
quelles sont lus deux fois, 209. S. R., 218. (32 Vict., chap. 85).

  36. Institut des Sourds-Muets du sexe masculin ;—Etat d’affaires, 5.

37. Institution de Notre-Dame de Charité du Bon Pasteur :—Etat d’affaires, 5.

38. Institution des aveugles :—Pétition (Mary McCarthy); demande d’aide, 14.

39. Institution des Sourds-Muets :—Pétition du Très-Révérend A. F. Truteau ; 
demande d’aide pour les derniers 6 mois de 1867, 42.

4 0. Maire, E chevins et Citoyens de :—Pétition demandant l’abrogation de la loi 
concernant les prévots des incendies, 68.  

41. Maire, E chevins et Citoyens de la cité de :—Pétition demandant des amende­
ments à leur acte d’incorporation, 68. Avis suffisants, 77. Bill (M. Carter) ; présenté  et renvoyé au comité des bills privés, 81. Rapporté amende, 154.

Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général, 162. Considéré en 
comité, 168, 186, 191. Considéré de nouveau, amendé et passé, 192. Par 
le Conseil, avec amendements ; lesquels sont lus deux fois et adoptés, 215 et
216. S. R., 219. (32 Vict., chap. 70.)—Pétition à l ’encontre du bill, 124.
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42. Maire, E chevins et Citoyens de Montréal :—Pétition, demande d’aide pour 
l ’établissement d’une maison de correction et d’industrie, 6 8 .

43. Maison de la Miséricorde de :—Pétition demandant une allocation annuelle. 
135. 

44. Maison de refuge et d'école d'industrie :—Pétition demandant une continuation 
d'allocation, 68.

45. Maison de refuge Ste. Brigitte :—Pétition; demande d’aide, 50.

46. Maison de refuge :—Pétition demandant une continuation d’allocation, 24.
Etat d’affaires, 32. 

47. Maison d'industrie et de refuge protestante :—Pétition demandant des amende­
ments à son acte d’incorporation, 42. Avis non requis, 47.

48. Maison d'industrie et de refuge protestante :-—Pétition demandant une conti­
nuation d’allocation, 42.

49. Maison protestante d'industrie et de refuge de :—Bill pour amender l'acte 
d’incorporation de la, (du Conseil) ; lu la première fois et renvoyé au 
comité des bills privés, 89. Rapporté amendé, 142. Lu une seconde fois 
et renvoyé à un comité général, 149. Considéré en comité et rapporté, 
152. Passé, 153 . Amendements adoptés par le Conseil, 193. S. R., 218.  
(32 Vict. chap. 87.)

50. Protonotaires du District de Montréal et Greffiers de la Cour de Circuit :— 
Adresse'demandant un rapport relatif à leurs employés, etc., 58. (Yoir 
Adresses, No. "23.) Réponse, 61. Ordonnée d’être imprimée, 65.

51. Recorder de la cité de Montréal :—Bill concernant la cour du—, (M. Dunkin) ;
règles suspendues, présenté, lu une seconde et troisième fois, et passé, 214. 
S. R., 219.

52. R évérendissime Evêque Catholique Romain :—Pétition; demande d’aide pour
l ’institution des sourds-Muets, 30.

53. Salle d'Asile de Nazareth :-—Etat d’affaires, 5.

54. Société Bienveillante des Dames de :

1. Pétition demandant une continuation d’allocation, 21.

2. Etat d’affaires, 32.

55. Société de l'Hôpital Général :—Pétition demandant la passation d’un acte con­
firmant un certain acte de vente, 50. Avis suffisants, 60. Bill (M. Carter) ; 
présenté et renvoyé au comité des bills privés, 109. Rapporté, 124. Lu 
une seconde fois et renvoyé à un comité général, 134. Considéré en comité 
et rapporté, 142. Passé, 148. Par le Conseil, 192. S. R., 218. (32 Vict.,

  chap. 82.)
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56. Société de Tempérance de :—Pétition demandant que certains, amendements
proposés à l'acte d’incorporation de la cité de—, ne deviennent pas loi, 
reçue et lue, 124. 

57. Société d'Histoire Naturelle :

1. Délibérations de l’assemblée annuelle, 8,

2. Pétition demandant une continuation d’allocation, 14.

58. Sœurs de la Miséricorde pour la régie de l'Hospice de la Maternité de :--—Pétition ;
demande d’aide, 107.

59. Synode du Diocèse de : '

                1. Pétition demandant la passation d’un acte demandant au doyen de 
l ’église d’Angleterre et d ’Irlande, tous les pouvoirs d’un évêque, 
jusqu’à ce qu’un évêque soit nommé, 24. Avis suffisants, 27. Bill 
(M. Carter) ;  présenté et renvoyé au comité des bills privés, 81.

2. Pétition des membres ecclésiastiques et laïques du synode de l’église 
d’Angleterre et d’Irlande à l’encontre de cette dernière pétition, 24.

60.  Université McGill :

1. Faculté médical. Etat d’affaires, 5.

2. Pétition demandant une continuation d’allocation, 42.

61. William Workman:—Pétition; demande d’aide pour construire une salle
d’asile dans le quartier St. Jacques, 27. 

Mottard, F. x ., d e  St. Ba s il e  :—Pétition demandant que la corporation de Québec 
soit limitée dans ses pouvoirs de taxer les marchés, 68. Renvpyée au comité des 
bills privés, 91.

MUIR, J am es :— Pétition demandant la passation d’un acte donnant au doyen de 
l’église d’Angleterre et d’Irlande, à Montréal, les pouvoirs d’un évêque, jusqu’à 
ce que ce dernier soit nommé, 42.

MUNICIPAL, A cte  :—Pétitions des conseils municipaux de Stanstead, Compton, Rich­
mond, Wolfe, Drummond, Arthabaska et Shefford, demandant des amendements 
à  l’—, 15. D’Ambroise Lemonde, de S t  Jean-Baptiste, 27. De F. Larose, de St. 
Hilaire, 39. D’Ambroise Lemonde, de St. Jean-Baptiste et de Félix  Rainville, 
de Ste. Angèle, 42. Hon. Thos. Wood, 57.

MUNICIPALITÉS e t  Chem in s  da ns l e  B as-Ca n ada  :—Bill pour étendre les disposi­
tions de l ’acte concernant les—, (M. Belleroso) ; présenté, 48. Lu une seconde 
fois et renvoyé à un comité général, 79. Considéré en comité et amendé, 95. 
Passé, 100. Par le Conseil, avec un amendement, 160. Et amendement lu une 
première fois, 161. Lu une seconde fois, 162. S. R., 218. (32 Vict., chap. 31.)

MUSÉE B r it a n n iq u e  :— J. Winter Jones, bibliothécaire du—, accuse réception du don 
fait par l ’Assemblée Législative de Québec des journaux de 1867-68, 4.



x l v i  INDEX. 1869.

n e w  G LASGOW, M u n ic ip a l it é  d u v lll a g e  d e  :—Pétition demandant un octroi 
de terre pour la construction d’un chemin à l isses de colonisation au nord de 
Montréal, 135.

N ewport, Municipalité du T ownship de :—Pétition demandant l’abrogation de la 
section 28 du chapitre 109 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, 31. Péti­
tion sur le même sujet, 35.

N ewton, Township de :—Pétition de A. C. de Lotbinière-Harwood, demandant le  
redressement de la ligne du troisième rang du—, 31. Pétition à l’encontre de la 

  précédente, 59.

N ord, chemin de fer du—, compagnie du :—Pétition demandant la séparation de 
la— de celle du chemin des Piles, savoir : des Révérends A. H . B. Lassiseraye,
J. H. Dorion, J. D. Comeau, J. D. S. de Carufel, de S. E. Gervais, du Révéren­
dissime évêque d’Anthédon, de Elz. Landry, et des Révérends J. Harper et A. 
N . Bellemare, 30. Du Rév. J. Boucher et de G. Caron, 42. Du Rév. G. S. E. 
Duhault, du Rév. J. Lottinville, du Rév. J. O. Prince, de Joseph Lor, du R év. 
M. Proulx, de A. Gagnon, 65. Du R év. J. B. Chrétien, 68. H . Trahan, 76. 
Thomas Martel, 93.

N otariat :

1. Bill pour refondre et amender les actes concernant le—, (du Conseil) ; lu la 
première fois, 133. Motion pour seconde lecture, débats ajournés, 202. 
Reprise des débats, lu une seconde fois, et renvoyé à un comité général, 206.

  2. Pétiton contre le bill, 135.

O G RADY, RÉV. J., de Ste. Catherine :—Pétition demandant que la corpora­
tion de Québec soit limitée dans ses pouvoirs de taxer les marchés, 60. Renvoyée 
au comité des bills privés, 91.

O liver , W. W., de Stanstead :—Pétition demandant un octroi gratuit de terre et 
une aide de $100,000, pour construction d'un chemin de fer, 59.

O nslow, Township d e  :—Pétition de James Davis, demandant des changements dans 
 quelques rangs du—, 15. Pétition de J. M. Currier à l’encontre de la précédente,

42.

O pinions légales :—Rapports de Conseil, et mandats spéciaux préparés par l ’audi­
teur, tel que requis par la 31e Vict., chap. 9, 14. Voir Documents, N o. 23.

O rateur :

1. Bill pour remplacer l ’Orateur du Conseil Législatif dans certains cas, (du
Conseil) ; lu la première fois, 41. Lu une seconde fois, 49. Passé, 55. S. 
R., 217. (32 V ict., chap. 7.)

2. Annoncer la résignation de Boucher de Niverville, Ecuyer, et l ’émission de
son warrant pour une nouvelle élection pour les Trois-Rivières, 1.
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ORATEUR :—Suite.

3. Informe la Chambre qu'il a reçu dir Greffier de la Couronne en Chancellerie le
certificat d’élection d’un nouveau membre pour les Trois-Rivières, 2. E t  
pour Kamouraska, 46.

4. Communique le  rapport annuel du-bibliothécaire,  2.

5. Fait rapport du discours de Son Excellence à l’ouverture de la session, 5.

6. Met devant la Chambre divers rapports et états, 5, 8, 14, 26, 30, 93, 103. 

7. Présente le rapport : 1. Du comité collectif de la bibliothèque, 134. 2. D u
comité nommé pour réviser les règlements pour la régie de la Chambre, 203.

8. Communique à la Chambre la lettre de l’Honorable J. B. Guévremont se dé­
sistant de la contestation de l ’élection pour le comté de Richelieu, 8.

 9. Son mandat nommant les membres du comité général d’élections,  34. F ixe  
le jour de la première réunion de ce comité, 41—

10. Décide qu’une motion est hors diordre, 105.

11. Décide, sur une objection, qu’un bill est privé, 144.

12. Décide que deux bills sont hors-dordre, 197.

13. Appel de sa décision, laquelle est confirmée, 197.

14. Charge u n député de le remplacer temporairement au fauteuil, 212.

15. Communique une lettre du Lieutenant-Gouverneur, signifiant son intention
de proroger la législature, 209.

16. Son discours en présentant l e bill des subsides, 220. 

Ordres du Jour  :

1. Mesures du gouvernement devant avoir la préséance sur toutes autres
mesures les mardis, jeudis et vendredis, 48. Devant avoir la préséance les  
lundis à 7 1/2 h., 82.

2. Ordres rescindés, 94, 110, 130, 136, 184, 198, 210.

Ordres P ermanents :

1. Comité permanent des ordres permanents nommé, 16. Premier rapport, 17. 
Réduction du quorum du—, 17. Autres rapports  déclarant que certaines 
pétitions ne sont pas de nature à exiger d’avis, 21, 27, 32, 36, 39, 47, 77, 84, 
90. Que les avis donnés sont suffisants, 25, 27, 31, 39, 4 7 , 53, 54, 60 , 69 , 77, 
84, 90, 108, 190. Recommandant la snspension de la 51e réglé, relative­
ment à l'avis de pétitions, 39, 60, 69, 76, 90, 93, 94.
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ORDRES SESSI0NNELS :

1 . Que les votes et délibérations soient imprimée chaque jour, 7.

2. Relativement à l ’élection et conduite des députés ; en certains cas, 7.

Orford, Municipalité du T ownship de :—Pétition; demande d’aide pour des che­
mins, 151.

Ottawa, conseil municipal du comté de :

1. Pétition demandant que le chef-lieu du district d’— et le bureau d’enregistre­
 ment, soient transférés à Hull, 141.

2. Pétition ; demande d’aide pour un pont, 27 et 93.

Ottawa :

1.  Pétition demandant le transfert de la cour, prison et bureau d’enregistrement
pour le comté de—, d’Aylmer à Hull, 57.

2. Terres vendues ou données dans l '— . Voir Gaspésie.

P ABOS, Municipalité du T ownship de :—Pétition demandant l ’abrogation de la 
section 28 du chapitre 109 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, 31. Pétition 
sur le même sujet, 35.

P apineau, A . C.  :—Pétition demandant des amendements à l ’acte concernant le bar­
reau, 13.

P aquet, P ierre :—Pétition demandant des amendements à la loi des jurés, 179.

Paquette, F., de H ereford :—Pétition ; demande d’aide pour des chemins, 51.

P aradis, R év. J oseph, de St. François du L ac :—Pétition en faveur de l’amélio­
ration des rivières St. François et Yamaska, 51.

P aré, R év. P . L., et autres, de l ’Ange-Gardien et St. Césaire :— Pétition ; de­
mande d’aide pour un chemin, 27.

P arent, Bernabé :

1. Pétition demandant que la compagnie des chemins à barrières de la Rive
Nord soit libérée de la dette de celle du Sud, 80.

2. Pétition ; demande d’aide pour des chemins, 80.

P arenteau, N. :—Pétition demandant que la paroisse de St. Pie de Déguise soit 
érigée en municipalité locale et scolaire, 30.

P arker, William H enry :—Pétition demandant qu’il lui soit accordé certains pri­
vilèges sur la rivière l’Assomption, 57. Suspension de la 51e règle, 60.
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P arm e l e e , A. B. :—Pétition demandant des amendements à l’acte concernant le bar­
reau, 57.

P a r o isse s  dit B a s-Ca n a d a :—Adresse demandant l’impression des sub-divisions de—  
depuis 1854, 53. Voir Adresses, 22.

PÊCHEURS :—Bill, concernant l’engagement des—, (M. Fortin) ; présenté, 109. Lu 
une seconde fois et renvoyé a un comité général, 140. Considéré en comité, 
amendé et rapporté, 143. Passé, 149. Par le Conseil, 192. S. R., 218. (32 
Vic t , chap. 37.)

P e l l e t ie r , D a v id , du  Sa u lt  au  R éc o l le t  :—Pétition ; demande d’un octroi gratuit 
de terre pour la construction du chemin à lisses de colonisation dn nord de 
Montréal, 64 et 65.

P elletier. Thomas P.; des Trois-Piseoles :

1. Pétition; demande d’aide pour un chemin, 42.

2. Pétition ; demande d’aide pour des chemins, 164.

P eloquin, P aul :—Pétition demandant des amendements aux lois de la chasse, 59.

P e nn , F r é d érick : —Pétition, demandant la passation d’un acte l’autorisant à vendre 
le " St. Lawrence Hall,” 50. Avis suffisants, 69.

P ercé, Municipalité du Township de :

1. Pétition demandant l'abrogation de la section  28 du chapitre 109 des Statuts
Refondus pour le Bas-Canada, 31. Pétition de Charles Robin sur le même 
sujet, 38.

2. Pétition demandant que le township du Cap des Rosiers ne soit pas divisé en
deux municipalités, 51.

3. Pétition de la—, présentée à la dernière session, renvoyée au comité des bills 
privés, pour examiner s’il n’y  a pas une erreur à corriger dans l’acte de lad

ernière session, 22. Rapport sur icelle. 28.

P erron, George, de St. Frédéric :—Pétition demandant des amendements à  la loi 
des jurés, 35.

P étitions :

1. Prolongation de temps pour recevoir des—, 40. Nouvelle prolongation, 65.

2. Pétitions spécialement renvoyées à des comités, 22, 114.

3. Pétitions reçues et lues le même jour, 82, 87, 114, 124, 140, 141, 161.

4. Pétitions demandant des amendements à l’acte d’incorporation de la cité de 
Québec, renvoyées au comité des bills privés, 88, 90 et 91.

5. Entrée dans les journaux de la dernière session, relativement à une pétition, 
lue, 94.
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PÉTITIONS :—Suite.

6. P étition de la dernière session lue, 107.

7. Adresse pour faire nommer une commission relativement à une pétition, 198,

P icard, L o u is :—Pétition demandant a être remboursé des dépenses faites pour 
ouvrir un chemin d’hiver jusqu’au lac Jacques Cartier, 50.

P ierreville, COMPAGNIE des moulins a vapeur de  :—Pétition en faveur de l’amé­
lioration des rivières St. François et Yamaska, 57.

P latt, John, de Montréal :—Pétition demandant à être déclaré propriétaire absolu 
de certains biens qu’il possède en vertu du testament de feu John Platt, 80. Avis 
suffisants, 108. Bill (M. Church) ; présenté et renvoyé au comité des bills pri­
vés, 108. Rapporté amendé, 150. Honoraire remboursé, 150.  Lu une seconde  
fois et renvoyé à un comité général, 153. Considéré en comité et rapporté, 158. 
Passé, 162. Par le Conseil, 215. S. R., 219. (32 Vict., chap. 95.)

P lessis dit Belair, Daniel-Adolphe, de Ste. Rose :—Pétition demandant la con­
servation de certains prévilèges relativement à l ’érection d'un pont sur la rivière 
Jésus, 87.

Plessisville, Sœurs de la Charité du village de :—Pétition ; demande d’aide, 35.

P ominville, Rév. L. L. :—Pétition demandant de l ’aide pour creuser la rivère pas­
sant à travers la paroisse de St. Jean Chrysostome, ch âteauguay, 38 .

P omroy, B., de Cookshire:—P étition demandant un acte d’incorporation pour la 
construction d’un chemin à lisses, 25.

P onts :

Pétitions demandant de l 'aide pour des ponts, savoir :

1. Conseil municipal du comté d’Ottawa, 27.

2. John MacLaren, 69.

3. Municipalité de Stanfold, 108.

4. Pierre Dupont, 47.

5. Terrence Duff, 76.

6. W. T. Fréchette, et autres, de Batiscan et autres lieux, 58.

7. De Patrick Enright ; demande d'aide pour un chemin et quatre ponts ,  60.

8. De la municipalité des townships unis de Egan et Kensington, 132.

9. David Mclntosh, 153.

10. Shoolbred, 198.
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PONTS :— Suite.

11. Conseil municipal d’Ottawa, 93.

Pétitions se rattachant à des ponts particuliers, savoir :

1. Lachapelle et Viau, Pont :—P étition  de Monseigneur J. J. V inet, pour la  con­
servation de cert a in s  droits, concernant l ’érection du.—, 80.

2. R iv ièr e  F a m in é  :— Pétition de D . G. Pozer  ; demande d’aide pour un pont sur
la— , 35.

3. Rivière aux Lièvres :— Pétition demandant une indem nité pour le pont de
 la— , 141.

4. D e Bien, Pont :—Petition de J. B. De Bien, pour conservation de certains
droits concernant l ’érection du—; 87.

5. Rivière Ottawa :—Voir Allan, Gilmour et Cie.

6. Rivière Jésus :— P étition  de D . A. P le ss is  d it  Belair, pour conservation de cer­
tains droits, concernant l ’érection d’un pont sur la—, 86.

7. R iviere St. Charles :—Pétition de J. B. Renaud, demandant qu’il ne  soit fait 
aucun amendement à l ’acte pour autoriser  W. John Bickell a  construire un 
pont sur la— , 80.

8. P étition  de J. B . Pruneau, demandant des amendements à l ’acte ci-dessus­
mentionné, 107.

P onts de  péage :—B ills pour obliger les propriétaires de—  à tenir ces ponts en 
bon ordre, (M. Cauchon): présenté, 22.  Lu une seconde fois et renvoyé à un  
com ité général, 43. Considéré en Comité, 45. B ill Retiré, 198.

P ope, A . W . :— Pétition contre l ’incorporation de la compagnie du chemin de fer d e  
Sherbrooke et des townships de l ’Est, et en faveur de celle du chemin de fer de  
la  V allée de St. François, 57.

P ope , R. :—Motion de M. Pozer pour une adresse demandant copie de tous rapports 
faits par—, inspecteur des Mines d’Or de la Beauce, etc., rejetée, 63.

P orter, H e n r y  :— P étition demandant qu’une partie du township de W eedon soit 
annexée au township de Ham-Sud, 21. A vis non requis, 27.

P OULlOT, R év . P., de St. GerVAIs :—Pétition demandant le détachement du comté de
Bellechasse du district judiciaire de Montmagny, pour l’annexer à celui de Qué­
bec, 30.

P ozer, D avid  G., de St. Georges :— Pétition; demande d’aide pour un pont sur la 
R ivière Famine, 35.

P rimEau, R é v . J. de  SE ST. J ean CHRYSOSTÔME :—Pétition demandant à être annexé 
à St. Patrice de Sherington, 26. A vis non requis, 32. 

P rince, R év . J. O., DE St. MaUrice :—P étition  demandant que la compagnie du  
chem in de fer du Nord soit séparée de celle du chemin des P iles, 65.
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P risons, Inspecteurs de :—Rapport des—, pour 1868, et ordonné d’être imprimé, 
109. Documents de la Session , No. 16.)

P rivilèges et Elections :—Comité permanent nommé, 16.

P roclamations, I  à VIII.

P rofession L égale en cette P rovince :—Bill concernant la—, (M. Chapleau) ; 
présenté, 77. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général, 149. Con­
sidéré en comité et rapporté, 151. Passé, 152. Par le Conseil, 192. S. R., 218. 
(32 Vict., chap. 28.)

Prorqgation, 221. 

Proulx, R év. M., de St. Tite :—Pétition demandant que la compagnie du chemin 
de fer du N ord, soit séparée de celle du chemin des Piles, 65.

P rovancher, R év. L. :—Pétition ; demande d’aide pour la publication du Naturaliste 
Canadien, 30.  

P rovost, L ouis :—Pétition ; demande d’aide pour un chemin, 104. 

P runeau, J. B., de St. Roch de Québec, etc.  :—P étition demandant que l’acte qui 
accorde à William John Bickell le privilège de construire un pont sur la rivière 

 St. Çharles, soit amendé, 107.

Q uébec :

1. Asile des Dames Protestantes :—Etat d’affaires, et rapport annuel, 5. Pétition
demandant une continuation d’allocation, 58.

2. Asile des Orphelines Protestantes :—Pétition demandant une continuation
d’allocation, 27.

3. Asile des Orphelins :—Pétition demandant une continuation d'allocation, 27.

4. Asile Finlay :—Rapport, 5. 

5. Asile Ste. Brigitte :—Etat d’affaires, 5. Pétition demandant une continuation
d’allocation, 50.

6. Association charitable des Dames Catholiques :—Pétition de Dame Eliza Massue,
demandant une continuation d’allocation, 35.

7. Baptêmes, Mariages et Sépultures :—Etat des—, pour le district de Québec, pour
1861 et 1868, 5 et 93.

8 . Bon Pasteur :—Etat des affaires de l ’asile du—, 5. Pétition, demande d’aide, 35.

9. Bureau de Commerce de :—Pétition du conseil du—, demandant des amende­
ments au bill autorisant la construction d’un pont sur la rivière Ottawa, 
près de Montréal, 120.
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 10. Cercle de Québec :—Pétition de E. Beaudet,  demandant un acte d’incorpora­
tion sous le nom de—, 41. Avis non requis, 47; Bill (M. Langevin) ; pré­
senté et renvoyé au comité des bills privés, 52; Rapporté amendé, 65. Lu 
une seconde fois et renvoyé à un comité général, 70. Considéré en comité 
et rapporté, 75. Passé, 78. Par le Conseil, 110. S. R., 217. (32 Vict. 
chap. 80.)

11. Corporation de Québec :—Pétition, de Westo n  Hunt demandant que la—, soit 
remplacée par upe commission de trois membres, 50. Avis suffisants, 60. 
Bill (M. Simard) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 87 et 88. 
Rapporté combiné avec un autre bill sur le même sujet, 182. (Voir ce bill 
plus bas, au mot “ Maire. ”) Motion pour une seconde lecture ; objection 
est faite que ce bill est hors d’ordre ; M. l’orateur décide qu’il n’est pas dans 
l ’ordre, 197. Honoraire remboursé, 205. Pétition demandant des amende­
ments aux amendements demandés, 120. Pétition à l ’encontre du bill, 161.

 12. Dispensaire de la cité de :—Pétition des directeurs demandant une continua­
tion d’allocation, 87. 

 13. Hospice St. Joseph de la Maternité de :—Pétition demandant une continuation 
d’allocation, 35.

14. Hunt, Weston :—Pétition demandant que la corporation de Québec soit
remplacée par une commission de trois membres, 50.

15. Institut Canadien :-—Pétition dépendant une allocation annuelle, 50.

16. Maire, Echevins et Citoyens de Québec :—Pétition demandant des amen­
dements à l ’acte  d’incorporation de la dite cité, 50. Avis suffisants,  
60. B ill (M. Hearn) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 87. 
Rapporté, combiné avec un autre bill sur le même sujet, 182. Honoraire 
remboursé, 209. (Voir l’autre bill au mot “ Corporation de Québec.”

17. Orphelins du sexe masculin de l'église d'Angleterre :—Etat d’affaires, 5.

18. Orphelins du sexe féminin de l'église d'Angleterre :—Etat d ’affaires, 5.

19. Québec à Gosford :—La compagnie du chemin à lisses de—. Pet i t ion de John.
LeMesurier, demandant un, acte d’incorporation, 20. Avis suffisants, 31.
Bill (M. Joly) ; présenté et renvoyé au comité des chemins de fer, etc.,       
40. Rapporté amendé, 52. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité 
général, 55. Considéré en comité, 63, Considéré de nouveau en comité et 
rapporté, 67. Passé, 70. Par le Conseil, avec amendements, lesquels sont 
lus une première fois, 123. Lus une seconde fois et adoptés, 130. S. R.,
217. (32 Vict., chap. 53.)

20. Sa Grâce l'Archevêque de :—Pétition demandant des amendements à l ’acte pour incorporer l'archevêque et les évêques catholiques romains, (Bas- 
Canada), 124. Pour le Bill voir le mot “ évêques.” 

21. Sa Grâce l'Archevêque de :—Pétition demandant l’établissement de maisons 
de réforme et d’industrie, 141.
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QUEBEC :—Suite.

22.   Société Bienveillante des Arrimeurs  de  :—Pétition de Chas. Ryan ; demandant 
un acte d’incorpation, 68. Avis non requisr 77. Bill (M. Rhéaume) ; pré­
senté et renvoyé au comité des bills  privés, 100. Rapporté. préambule non 
prouvé, 150. Pétitions c ontre ce bill,.132, l35  et l36.

23. Société Bienveillante des Irlandais Protestants :—Pétition de James Dinning 
demandant un acte d’incorporation, 83. Avis non requis, 90. Bill (M. 
Irvine) présenté et renvoyé au comité des bills privés, 90. Rapporté, 
amendé, 104.  Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général, 113. 
Considéré en comité, 116. Passé, 121. Par le Conseil, 215. S. R., 218. 
(32 Vict., chap. 84.)

24. Société charitable des Dames Catholiques Romaines :—Etat-d’aff aires, 5. 

Q U E ST IO N  :

1. Débats, sur une question, ajournés, M. l ’Orateur laisse le fauteuil à 6. h., 77,
78, 91, 95, 130, 149. Simplement ajournés, 202.

2. Reprise de débats ajournés, 85, 92, 9 6 , 130.

3. Amendement retiré, 97.

4. Motion retirée, 9 7 .

5. Motion déclarée hors d’ordre, 105.

6. Objection étant faite qu’un certain bill est un bill privé, M.  l ’Orateur décide
que c’est un bill privé, 144.

7. Objection étant faite que deux bills sont Hors d’ordre, M. l'Orat eur décide
dans ce sens, 1 9 7 .  

R A C N E  R É V . D .,   de Notre-Dame de H ÉBERTVILLE :—Pétition ; demande 
d’aide pour des chemins, 47.

R a in v il l e , F é l ix , d e  S t e . A n g è l e  :—Pétition demandant des amendements à l ’acte 
municipal, 42.

R amsay, R éV. D. J. :—Pétition demandant l ’établissement de maisons de réforme et 
d’industrie, 141.

R a ppo r t s  M u n ic ip a u x  d e  l a  P r o v in c e  d e  Québec, p o u e  1867, 8.

 Réforme et D’Industrie :—Bill concernant les maisons de—, (M. Chauveau) ; pré­
senté, 130. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général, 172. Considéré 
en comité et rapporté, 175. Lu la troisième fois, amendé et passé, 185.  Par le  
Conseil, 216. S. R., 219. (32 Vict., chap. 18.)

R è g l e s  d e  l a  Ch a m bre  :

1. 51e règle suspendue spécialement, 40, 43, 60, 84, 9 6 , 143.
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RÈGLES DE LA CHAMBRE :— Suite.

2. 60e règle suspendue, l ’avis de dix jours limité à cinq jours, 84.

3. 60e règle de nouveau suspendue, les cinq jours limités à trois jours à  l'égard
de deux bills, 133.

R è g l e s ,  r è g l e m e n t s  e t  o rd res pe r m a n en ts  p o ur  l a  rég ie  d e  l a  C ham bre  :—Com­
mité spécial nommé. Règles actuelles renvoyées à ce comité, 144. Rapport, 
202. Adopté, 210.

R enAU D , j. B ., S y n dic  d e  l a  com pag nie  d e s  ch em in s  a  b a r r iè r e s  de  l a  R iv e -N ord : 
—Pétition demandant qu’il ne soit fait aucun amendement à l’acte qui autorise 
W . John Bickell à construire un pont sur la rivière St. Charles, 80.

R lchardson , C. A. :—Pétition à l’encontre du bill concernant le Notariat, 135.

R ich a rd so n , Rév. W ., d e  S t . M a l a c h ie  :— Pétition; demande d’aide pour des 
Chemins, 69.

R ic h e l ie u , C om pag nie  du  :—Pétition en faveur de l’amélioration des rivières St. 
François et Yamaska, 57.

R ic h e l ie u , H ô pita l  G é n é r a l  du  d is t r ic t  d e  :—Pétition du Rév. Hilaire Millier ; 
demande d’aide, 15.

R ic h e l ie u , H ô pita l  Gé n é r a l  du  d is t r ic t  d e  :—Etat d’affaires pour 1868, 32. (Do­
cuments de la  Session, No. 26.)

R ichm ond , c o n se il  m u n icipa l  d u  comté de  :—Pétition demandant des amendements 
à l’acte municipal, 15.

R im o u s k i :— Bill pour diviser en deux la seconde division d'enregistrement du 
comté de—, (M. Garon) ; présenté, 70. Lu une seconde fois et renvoyé à  un 
comité général, 144. Considéré en comité, 174. Considéré en comité et rap­
porté, 182. Passé, 189. Par le Conseil avec amendements, lesquels sont lus 
une première fois, 209. S. R., 219. (32 Vict., chap. 45.)

R im o u sk i :—Bill pour diviser la municipalité du comté de— en deux municipalités 
séparées, (M. Chauveau) ; présenté, 142. Lu une seconde fois et renvoyé à un 
comité général, 163. Considéré en comité et rapporté, 182. Lu la troisième 
fois, amendé et passé, 189. Par le Conseil, 216. S. R., 219. (32 Vic t . chap. 
44).

Rioux, N ic o l a s , Ca d a st r e  d e  l a  Se ig n e u r ie  :—Bill pour réparer certaines erreurs 
commises dans la confection du—, Bill (M. Chapleau) ; présenté, 81. Bill retiré, 
144.

Rioux, R év. J o s ep h  M. :—Pétition ; demande d’aide pour le chemin Taché, 23.

Rioux, J u l ie n  , d e  l a  P e t it e -R iv iè r e  :—Pétition ; demande d’aide pour les chemins 
St. Urbain et Kénogami, 69.

Rive N ord , Com m ission  d e s  ch em in s  a  b a r r iè r e s  de  l a  :—Adresse demandant un 
état du revenu du pont Dorchester, etc., 131. Voir Adresses, No, 3. Réponse, 
167. (Document No. 3.)
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R obertval, Municipalité du Township de :—Pétition ; demande d ’aide pour des 
chemins, 135.

R obin, Chs., d u  T ownship de P ercé :—Pétition demandant l ’abrogation de la section 
28 du chap. 109 des Statuts Refondus pour le Bas-Canada, 38,

R obitaille, Olivier  :—Pétition demandant l’autorisation de vendre les biens de la 
succession de feu Angus Macdonald, 35. Avis suffisants, 39. Voyez Macdo­
nald.

R odrigue, N arcisse :—Adresse au sujet de la Pétition de—, au sujet de la mise en 
opération des lettres-patentes DeLéry, etc., 62. Voir Adresses, M .  25. Réponse, 
154.

R outier, L ouis A., de Ste. F oye :—Pétition demandant que la corporation de 
Québec soit limitée dans ses pouvoirs de taxer les marchés, 64. Renvoyée au  
comité des bills privés, 91.

R outier, L ouis-Antoine :—Pétition demandant que la compagnie des chemins à 
barrières de la Rive Nord soit libérée de la dette de celle du Sud, 100.

R oY, J oseph :—Pétition en faveur du bill concernant les voitures pour chemins 
d’hiver, 132.

R oy, N arcisse :—Pétition ; demande d’aide pour des chemins, 13.

R oy, N arcisse, de H ereford :—Pétition ; demande d’aide pour  des chemins, 121.

R oy, Octave, du Township d’Armagh :—P étition  ; demande d’aide pour des chemins, 
39.

R uel, A ntoine, de St. J osesh de L évis :—P étition; demande d’aide pour des 
chemins, 121.

R yan, Charles, de Québec :—Pétition demandant un acte d’incorporation, 68. Avis 
non requis, 77. 

SACH É, Rév. L ouis :—Pétition demandant un acte d’incorporation sous le nom 
de “ La maison St. Joseph du Sault au Récollet,” 21. Avis non requis, 27.

Saguenay :—Terres vendues ou données dans le.—Voyez Gaspésie.

Salaberry, Chs. de :—Entrée dans les journaux relativement à la pétition de—pré­
sentée lors de la dernière session, lue, 94, Pétition lue, 107.

Sanborn, H onorable J. S. :—Pétition demandant des amendements au bill concer­
nant le notariat, 86.

Sault au R écollet, Municipalité de la P aroisse d u  :—Pétition demandant un  
octroi de terre pour la construction du chemin à lisses de colonisation du nord 
de Montréal, 64 et 65.

Saveuse de Beaujeu :—Pétition de Madame—, contre les conclusions de la pétition 
de A. C. de Lotbinière-Harwood, au sujet du township de Newton, 59.
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Sawyer, W illiam, de  Newport :—Pétition ,  demande d’aide pour des chemins, 58.

Scriver, J ohn, de Beauharnois :—Pétition demandant que le bill concernant les 
voitures d’hiver soit adopté, 107.

Seigneuries appartenant Au Gouvernement :—Adresse demandant un état des ar­
rérages dus dans les—, etc., 143. Voir Adresses, No. 26.

Serments d’Office, Administration des :—Bill ( M. Chauveau,) 5.
Service civil, Commission Du :— Adresse demandant copie des instructions données 

à la—,45. Réponse à cette adresse, 51. Ordonnée d’être imprimée, 52. Voir 
Adresses, No. 27. (Documents, 28.)

Simpson, Thomas :—Pétition demandant que les pouvoirs d’un évêque soient donnés 
an doyen de l ’église d’Angleterre et d’Irlande, jusqu’à ce qu’un évêque soit nom­
mé au siège épiscopal de Montréal, 68.

Sirois, J oseph, de St. Onésime :—Pétition au sujet d’une ligne de démarcation entre 
St. Onésime et Ste. Louise, etc., 68. Contre-pétition, 135.

Shefford, Conseil Municipal du Comté de :—Pétition demandant des amende­
ments à l’acte municipal, 15.

Sherbrooke, Conseil de Ville de la Ville de :—Pétition demandant un acte 
d’incorporation pour la construction d’un chemin à lisses, 25.

Sherbrooke et l e s  Townships d e  l’Est :—Bill pour incorporer la compagnie du 
chemin à lisses de—, (M. Robertson) ; suspension de la 51e règle; présenté et 
renvoyé au comité des chemins de fer, etc., 40. Rapporté amendé, 87. Lu une 
seconde fois et renvoyé à nn comité général, 91. Considéré, amendé et rap­
porté, 96. Passé, 103. Par le Conseil, avec amendements, lesquels sont lus 
pour la première fois, 137. Lus la seconde fois, 142. S. R., 218. (32 Vict., 
chap. 57.) Pétition l ’encontre de ce bill, 51, 57, 58, 68.

Sherbrooke, Société D’Agriculture de la Ville de :—Pétition demandant l’éta­
blissement des sociétés d’agriculture dans chaque district judiciaire, 15.

Shoolbred, Municipalité du Township de :—Pétition; demande d’aide pour u n  
chemin, 198.

Slack, Rév. GeorGe :—Pétition demandant la passation d’un acte donnant au doyen 
de l ’église d’Angleterre et d’Irlande les pouvoirs d’un évêque, jusqu’à ce que ce 
dernier soit nommé, 42.

Sorel, Conseil de Ville de la Ville de :

1. Pétition demandant des amendements au code municipal, de manière à ce que
la ville soit régie par sa charte spéciale, 68.

2. Pétition demandant que le code municipal soit amendé de manière que cette
ville continue à être régie par sa charte spéciale, 149.

Sourds-muets et des aveugles :—Bill pour incorporer l’institution protestante des, 
(M. Carter) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 40. Rapporté 
amendé, 65. Lu la seconde fois et renvoyé à un comité général, 70. Considéré 
et rapporté, 74. Passé, 78. Par le Conseil, 110. S. R., 217. (32 Vict., chap. 89.)
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STANDON, TOWNSHIP DE : Pétition du Rév. Joseph M. Rioux ; demande d'aide pour
le chemin Taché, 23.

S t a n s t e a d , Sh e ff o r d  e t  Ch a m b l y , C om pag nie  d u  chem in  d e  f e r ,  d e  :— Pétition  de­
mandant des amendements à sa charte, reçue et lue le meme jour, 87. Suspen­
sion) de la 51e règle, 93. B ill (M. D unkin) ; présenté et renvoyé au comité des 
chemins de fer, 96. Rapporté, 154 . Lu une seconde fois, 16 2. Passé, 164. 
Par le Conseil, 216. S. R., 49. (32 Vict., chap. 61.)

S t a n s t e a d , Co n se il  M u n ic ipa l  d u  C om té d e  :—Pétition demandant des amende­
ments à l'acte municipal, 15.

S t e v e n s , G. G., d u  C omté d e  Sh e ff o r d  :—Pétition demandant un octroi de terre et 
une aide de $100,000, pour la construction du chemin de fer de Waterloo, Magog 
et Stanstead, 76.

S ta t u t s  R e fo n d u s  du  Ca n a d a  :—Bill pour amender le chapitre 71 des—, (M. 
Carter) ; présente, 133. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général, 163. 
Considéré en comité, amendé, rapporté et passé, 169. Par le Conseil, 192, S. 
R., 219. (32 Vict., chap. 43.)

S ta tu ts  R efo n d u s  po u r  l e  B as-Ca n ada  :

1. Acte pour expliquer le chapitre 23 des—, (du Conseil) ; lu une première
fois, 129. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général, 136. Con­
sidéré en comité et rapporté, 148. Passé, 149, S. R., 218. (32 Vict., chap. 
12.)

2. Bill pour abroger le chapitre 32 des—, (M. Chauveau) ; présenté, 43. Lu
la seconde fois, 62. Passé, 66. Par le Conseil, 110. S. R., 217. (32 Vict., 
chap. 35.)

3. Bill pour amender le paragraphe 7 de la section 35, du chapitre 24 des—,
(M. Picard) ; présenté 121. Lu une seconde fois et renvoyé à  un comité 
spécial nommé sur le bill concernant la vente des propiétés foncières par 
les municipalités, 141.

S u b s id e s  :

1. Discours du trône pris en considération, motion, que des subsides soient ac­
cordés à Sa Majesté devant être considérée en comité général avec cette 
partie du discours y  relative, 34. Considérée en comité, 48. Rapport d’une 
résolution accordant des subsides à Sa Majesté ; la Chambre devant se former 
en comité sur ces subsides, 62. Message de Son Excellence avec les esti­
més renvoyés à ce comité, 89. La Chambre en comité, une résolution 
adoptée, 89. Motion pour que la Chambre se forme en le dit comité ; dé­
bats ajournés à six heures, 91. Reprise des débats, Chambre en comité, 92. 
Rapport de neuf résolutions, 97. Chambre en comité, 98. Rapport de 39 
résolutions, 100. Chambre en comité, 114 et 116. Rapport de 61 résolu­
tions, adoptées, moins les 16e et 17e, 129. Doux résolutions rapportées et 
adoptées, 133. Chambre en comité, 146. Message de Son Excellence avec 
les estimés supplémentaires renvoyés à ce comité, 185 et 186. Chambre en 
comité, 188. Message de Son Excellence avec les estimés additionnels supplémentaires renvoyés à ce comité, 190. Chambre en comité 191. Rapport 

de 14 résolutions, 199. Rapport de 15 résolutions, 200. Rapport d'une ré­
solution, 201. Ordre du jour rescindé, 210.
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su b sid e s .— Suite.

2. La Chambre devant se former en comité des voies et moyens, 196. La
Chambre en comité, 201. Rapport d’une résolution accordant $2,419,422. 
88, à même les fonds des revenus consolidés de la province, 205.

3. Ordre du jour rescindé, 210.

4. Bill pour octroyer à Sa Majesté certaines sommes d’argent requises pour sub­
venir à certaines dépenses du Gouvernement civil, pour les dix-huit mois 
finissant le 30 juin 1870, et pour d’autres fins se rattachant au service pu­
blic, (M. Dunkin); présenté, lu une seconde fois, considéré en comité, 
amendé et rapporté, 205. Passé, 210. Par le Conseil, 216. S. R., 221. 
(32 Vict., chap. 1.)

Sud-e s t , C omtés d u , Com pagnie  d u  chem in  d e  f e r  de  jo n ctio n  d e s  :—Pétition deman­
dant des amendements à son acte d’incorporation, 50. Avis suffisants, 54. Bill, 51e 
règle suspendue, (M. Dunkin) ; présenté et renvoyé au comité des chemins de 
fer, etc., 106. Rapporté amendé, 108. Lu une seconde fois et renvoyé à un co­
mité général, 116. Considéré en comité et rapporté, 121 . Passé, 125. Par le 
Conseil, 186. S. R., 218. (32 Vict., chap. 60.)

Ste . A d è l e , M u n ic ipa l it é  d e  l a  P a r o isse  d e  :—Pétition demandant u n  octroi de 
terre pour la construction d’un chemin à lisses de colonisation a u  nord de 
Montréal, 121.

St e . A g a th e  d e s  M onts, M u n ic ip a l it é  d e  :—Pétition demandant un octroi gratuit 
de terre pour la construction d’un chemin à lisses de colonisation au nord de 
Montréal, 121.

St e . A n n e  d e s  M onts :—Acte pour valider certains actes et documents exécutés 
dans le district de Gaspé, et pour pourvoir à la clôture des inventaires dans la 
division d'enregistrement de —, (du Conseil) ; lu une première fois, 206 et 
207. Lu une seconde fois, considéré en comité, amendé et passé, 211. Amen­
dements adoptés par le Conseil, 214. S. R., 220. (32 Vict., chap. 40.)

Ste . A nne  d e s  P l a in e s , M u n ic ip a l it é  d e  l a  P a r o isse  d e  :—Pétition demandant un 
octroi de terre pour la construction d’un chemin à lisses de colonisation au nord 
de Montréal, 121.

Ste . A n n e , M u n ic ip a l it é  de  l a  P a r o isse  d e  :—Pétition demandant que la compa­
gnie du chemin à barrières de la rive nord, soit libérée des dettes de celle du 
sud, 191.

Ste . Cr o ix , S œ u rs M a r ia n it e s  d e  :—De St. Laurent. Pétition ; demande d’aide, 
42.

St. E ph r em  d e  T r in g  :—Pétition d’Isaac Dostie, demandant l’annexion d’une partie 
d’Adstock à la municipalité de —, 47. Pétitions de Pierre Boulé et Laurent 
Chouinard, demandant qu’une partie de Shenley soit annexée à la même muni­
cipalité, 47.

St. F ran çois :

1. Compagnie pour l ’exploitation et la fonte des minerais de — ; Pétition de 
Thos. Mackie, demandant la réduction du fonds social de la —, 21.



lx  I n d e x . 1869.

Sudsides.—Suite.

2. Bill pour incorporer la compagnie du chemin à lisses de la vallée du — (M.     Ross). Présenté et renvoyé au comité des chemins de fer, etc., 43. 
Rapporté amendé, 87. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général,  

91. Considéré en comité et amendé 96. Passé, 103. Par le Conseil avec 
un amendement, 173. Lu une première fois, 173. Lu une seconde fois, 
175. S. R ., 218. (32 V ict., chap. 58.)

3. Bill pour réduire le capital de la compagnie pour l'exploitation et la fonte 
des minerais de—, (M. Picard) ; présenté et renvoyé au comité des che­
mins de fer, etc., 48. Bapporté amendé, 87. Lu une seconde fois et renvoyé 
à un comité général, 91. Considéré et rapporté, 96. Passé, 103. Par le 
Conseil, 137. S. R., 218. (32 V ict., chap. 58.)

4. Etat des baptêmes, mariages et sépultures pour le district de —, 5.

ST. François et Yamaska, R ivières de :—Voyez Yamaska. 

St. Germain de RIMOUSKI :

1. Pétition du Révérendissime Evêque Catholique Romain, demandant qu’une partie de Rimouski soit érigée en ville, 13. Avis suffisants, 17. Bill, (M.
Langevin) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 28. Rapporté 

amendé, 47. Lu la seconde fois et renvoyé à un comité général, 59. Con­
sidéré et rapporté, 63. Passé, 66. Par le Conseil, 115. S. R., 217. (32 
Vict., chap. 71.)

2. Pétition du Révérendissime Evêque Catholique Romain d e — ; demande 
d’aide pour un collège, 58.

St . H yacinthe :

1.     Hôtel-Lieu de.—Etat d’affaires de l ’, 5.

2.  Sœurs de l'Hôtel-Dieu :—Pétition ; demande d’aide pour parachever un 
hôpital, 13. 

3. Soœurs de l'Hôtel-Dieu :—Pétition demandant que leur allocation annuelle 
soit continuée, 13.

St. J acques, R év. J. H., de St. Côme :—Pétition ; demande d’aide pour des chemins, 
51.

St . J anvier, Municipalité de la P aroisse d e  :—Pétition demandant un octroi de 
terre pour la construction d’un chemin à lisses de colonisation au nord de 
Montreal, 121.

St. J ean-Baptiste de St . J oseph de L évis, la Société Bienveillante de :—Péti­
tion de Honoré Guay, demandant un acte d’incorporation sous ce nom, 37. Avis 
non requis, 39. Bill (M. Bellerose) ; présenté et renvoyé au comité des bills 
privés, 44, Rapporté amendé, 54. Lu la seconde fois et renvoyé à un comité 
général, 59. Considéré et rapporté, 63. Passé, 66. Par le Conseil, 129. S. R.,
217. (32 Vict., chap. 93.)

St. J ean Comté d’I bervtlle, Dames Religi euses de l’H ôpital de la Ville de : 
Pétition; demande d’aide, 13,
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St. J ea n  C hrtso stôm e  :—Pétition du Rév. J. Primeau, demandant à être annexé à 
S t  Patrice de Sherrington, 26.

S t . J érôm e , M u n ic ip a l it é  d u  V il l a g e  de  :—Pétition demandant un octroi de terre 
pour la construction d’un chemin à lisses de colonisation au nord de Montreal, 
121.

St. J o s e p h  de  N otre-Dam e  d e  H ull :—Pétition de L éon David, demandant un acte 
d’incorporation sous ce nom, 35. Avis non requis. Voir Union.

St . J o seph  d e  S o r e l , l ’U n io n  :—Bill pour incorporer, (M. Beaudreau) ; présenté et 
renvoyé au comité des bille privés, 77, Voir Union.

S t . J o s e p h  d u  Sa u lt  a u  R é c o l l e t , l a  M a is o n  :—Pétition du Rév. Louis Saché, 
demandant un acte d’incorporation sous ce nom, 21. Avis non requis, 27. Bill 
(M. Chapleau) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 28. Rapporté 
amendé, 52. Honoraire remboursé, 58. Lu la seconde fois et renvoyé à  un 
comité général, 59. Considéré et rapporté, 63. Passé, 66. Par le Conseil, 
115. S. R., 217. (32 Vict., chap. 78.)

S t e . J u l ie , P a r o isse  d e  St . M a r c e l  :—Bill pour annexer le rang de —, au comté de 
R ichelieu pour les fins judiciaires, municipales, scolaires, électorales et d’enre­
gistrement, (M. Beaudreau) ; présenté, 44. Seconde lecture remise à 6 mois, 
122.

St. L a u r en t , C om pag nie  d ’e n t r e p ô t , d e s  ba ssin s , e t  d es  qu ais d u  :—Pétition 
demandant des amendements à son acte d’incorporation, 42. Avis suffisants, 
47. Bill (M. Irvine) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 48. 
Rapporté amendé, 94. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général, 
103. Considéré et rapporté, 105. Passé, 113. Par le Conseil, 215. S, R., 218. 
(32 Vict., chap. 62.)

St . L ou is , C om pag nie  H y d ra u l iq u e  d e  :

1. Pétition de James Hodge, demandant un acte d’incorporation sous le nom
d e —,57 . Suspension de la 51e règle, 60. Bill (M. Beaubien) ; présenté 
et renvoyé au comité des chemins de fer, etc., 60. Rapporté, bill retiré, 
et honoraire remboursé, 152.

2. Pétition à l’encontre de ce bill, 169.

3. Message de Son Excellence au sujet du bill intitulé : “ Acte pour incorporer
la — ;’’ Message ordonné d’être imprimé, 38. (Document N o. 29).

St. M a u r ic e  :

1. Compagnie des bois et des terres du —. Bill (M. Dumoulin) ; présenté et 
renvoyé au comité des bills privés, 28. Rapporté amendé, 84. Lu une 
seconde fois et renvoyé à un comité général, 88. Considéré en comité, 91. 
Considéré en comité, amendé et rapporté, 96. Passé, 102. Par le Conseil 
avec des amendements, 172. Amendements lus une premier fois, 173. 
Lus une seconde fois, 175. S. R ., 218. (32 Vict., chap. 65.)
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M a u r ic e .— S uite .

2. Bill pour amender l ’acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer et
de la navigation du St. Maurice (M. Dumoulin) ; présenté et renvoyé au 
comité des chemins de fer, etc., 90. Rapporté, bill retiré, et honoraire 
remboursé, 132.

3. Terres vendues ou données dans l e —. Voyez Gaspésie,

S t . M ic h e l , S ociété  E c c l é s ia st iq u e  d e  :

1. Pétition de Sa Grâce l’Archevêque de Québec, demandant des amendements
à l ’acte d’incorporation de la —, 42. 

2. Bill (M. Fortin) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 136.
Rapporté, 164. Du une seconde fois et renvoyé à un comité général, 169. 
Considéré en comité et rapporté, 174, Passé, 183. Par le Conseil, 216.
S. R., 219. (32 V ict, chap. 74.)

S t . O urs :—Pétition du Rév. J. B. Bélanger, demandant une allocation annuelle pour 
une école dans cette paroisse, 33.

S t e . P h il o m è n e , M u n ic ip a l it é  d e  l a  P a r o isse  d e  :—Pétition en faveur du bill con­
cernant les voitures pour chemins d’hiver, 50.

St. P ie  d e  D é g u is e  :—Pétition de N . Parenteau, demandant que la paroisse de—, 
soit érigée en municipalité locale et scolaire, 30.

S t . P ie r r e  d e  S o r e l , A ss o cia tio n  :

1. Pétition de Chs. Dorion, demandant un acte d’incorporation sous le nom de
l’—, 41. Avis suffisants, 47.

2. Bill (M. Craig) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 61. Rapporté
amendé, 73. L u une seconde fois et renvoyé à un comité général, 78. 
Considéré en comité et rapporté, 83. Passé, 85. Par le Conseil; 110. S. R., 
217. (32 Vict., chap. 90.)

S t . R och  d e  Q u é bec-Sud  :

1. Bill pour amender l ’acte intitulé : “ Acte pour étendre les pouvoirs de l a 
 municipalité de la paroisse de St. Roch de Québec-Sud, et changer le nom

collectif de la dite municipalité en celui de la ‘ Corporation de la paroisse 
de St. Sauveur,’ et pour d’autres fins y  mentionnées, 51e règle suspendue, 
(M. Rhéaume) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 84. Rap­
porté préambule non prouvé, 100.

2. Pétition contre ce bill, 93, 100.

S t . R och d e  Q u é b e c-Su d , M u n ic ip a l it é  d e  :

1. Pétition demandant des amendements à l ’acte pour étendre les pouvoirs de la
municipalité de —, 57.

2 . Bill (M. Rhéaume) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 61.
Suspension de la 51e règle 76.



32 Victoria. I n d e x . lxiii

St . Sa u v e u r , M u n ic ipa l it é  d e  l a  P a r o isse  de  :—Pétition demandant un octroi de 
terre pour la construction d’un chemin à lisses de colonisation au nord de 
Montréal, 121.

St . V it a l  d e  L ambton :—Pétition du Rév. L. B. Hallé demandant un octroi pour 
l’établissement d’une cour de circuit à —, 42.

S t . V ic to r  d e  T r in g, M u n ic ip a l it é  d e  l a  P aroisse  d e  :—Pétition ; demande d'aide 
pour un chemin, 148.

T a s c h e r e a u , Trés-Rév. G. A .  :—Pétition demandant l'établissement de 
maisons de réforme et d’industrie, 164.

T a ssé , Rév. J., d e  S t e . T h é r è se  d e  B l a in v il l e  :-—Pétition demandant un octroi de 
terre pour la construction d’un chemin à lisses de colonisation au nord de 
Montréal, 37.

T ém oins :—Bill pour permettre d’assermenter les —, dans certains cas, pour les fins 
de la Législature, (M. Chauveau) ; présenté, 28. Lu une seconde fois et ren­
voyé à un comité général, 40. Considéré en comité et rapporté, 49. Passé, 54. 
Par le Conseil avec des amendements, et amendements lus la première fois, 110. 
Amendements lus une seconde fois et adoptés, 114. S. R., 217. (32Vict., chap. 6.)

T e r r eb o n n e , C on seil  M u n ic ipa l  du  C omté d e  :—Pétition demandant un octroi de 
terre pour la construction d’un chemin a lisses de colonisation au nord de Mont­
réal, 135.

T e r r es  d e  l a  Couronne :—Rapport du commissaire des—, pour 1868. (Documents 
de la Session, No. 1), 23.

T e r r e s  P u b l iq u e s  :—Bill concernant la vente et l'administration des—, (du Con­
seil) ; lu la première fois, 82. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité géné­
ral, 85. Considéré et amendé, 103. Rapporté, et l ’amendement de M. Trem­
blay déclaré hors d’ordre, 105. Lu la troisième fois, amendé et passé, 113. 
Amendements adoptés par le Conseil, 133. S. R., 218. (32 Vict., chap. 11.)

Te s s ie r , Rév. J oseph , d e  W ick h a m  e t  Gra n th a m  :

1. Pétition demandant des amendements à la loi des cours d’eau, de manière à
permettre l ’amélioration de la Rivière Noire, 76.

2. Pétition demandant l ’amélioration des rivières St. François et Yamaska, etc.,
148.

T h é be r g e , Rév. J. S., d e  St . A u g ustin , T e r r ebo n n e  :—Pétition ; demande d’aide 
pour un chemin à lisses, 68.

T h é r ie n , A ugustin , d e  St. D a m ien  :—Pétition en faveur du bill concernant les voi­
tures pour chemins d’hiver, 50.

T in g w ic k  :—Bill pour annexer une partie du township de—, au township de Wot­
ton, (M. Picard) ; présenté, 31. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité 
spécial, 45. Rapporté comme ne pouvant être pris en considération par le

         comité, 73. Bill retiré, 74. Nouveau bill introduit, (M. Picard) ; présenté, 81. 
Motion pour deuxième lecture, débats ajournés, M. l’Orateur laissant le fauteuil 
à six heures, 95. Reprise des débats et bill retiré, 97.
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Tingwick, Municipalité du Township de :—Pétition demandant qu’il soit passé un 
acte pour venir en aide à la municipalité des townships de Chénier et Tingwick, 
reçue et lue, et renvoyée à un comité, 140.

Tourangeau, A . :—Pétition demandant que le bill pour amender l ’acte relatif à la 
paroisse de St. Roch de Québec-Sud, ne devienne pas loi, 100.

Tourigny, R év. L. :—Pétition demandant l’amélioration des rivières St. François et 
Yamaska, etc., 148.

Tourville, L. :—Pétition demandant un acte d’incorporation sous le nom de la 
compagnie d’amélioration des rivières Yamaska et St. François, 50. Avis suf­
fisants, 54.

Townsend, George Barnard, de Story’s Gate :—Pétition demandant des amende­
ments à l’acte d’incorporation de la compagnie d’entrepôt, des bassins et des 
quais du St. Laurent, 39.

Trahan, Rév. H., de St. Sévère :—Pétition demandant que la compagnie du chemin 
de fer du N ord soit séparée de celle du chemin des Piles, 76.

Travaux P ublics de la P uissance par elle cédés ou transportés dans cette 
Province :—Bill concernant les—, (M. Dunkin) ; présente, 174. Lu une se­
conde fois et renvoyé à un comité général, 189. Considéré en comité, amendé 
et lu la troisième fois et passé, 201. Par le Conseil, 216. S. R., 219. (32 
Vict., chap. 50.)

Trempe, Edward :—Pétition ; demande d’aide pour un chemin, 60.

Tring, Municipalité du Township de :—Deux pétitions ; demande d'aide pour des 
chemins, 51.

Thibaudeau, H on. I. :—Pétition présentée par l’— Adresse à Son Excellence pour 
faire nommer une commission pour s’enquérir des circonstances se rattachant à 
cette pétition, 198. Voir Adresses, 29.

Trois-Rivières, H ôpital de :—Etat d’affaires pour 1868, 32. V oir Documents.

Trois- RIVIÈRES :

1. Pétition du maire, des échvins et citoyens de la cité de—, demandant des
amendements à leur acte d’incorporation, 24. Avis suffisants, 27. Bill
(M. Dumoulin) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 54.

2. Dumoulin, Sévère, et autres commissaires pour les institutions charitables
pour la ville et le district des—. Pétition ; demande d’aide, 35.

Truteau, Très-Rév. A. F., de Montréal :—Pétition demandant un acte d'incorpo­
ration sous le nom de la compagnie du chemin à lisses de colonisation du nord 
de Montréal, 50. Avis suffisants, 54.

U N I O N  St. Joseph de N otre-Dame de Hull :—Pétition de Léon David, deman­
dant un acte d’incorporation sous ce nom, 35. Avis non requis, 37. Bill (M. 
Church) ; présenté et renvoyé au comité des bills privés, 77. Rapporté amen­
dé, 84. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité général, 88. Considéré en 
comité et rapporté, 91. Passé, 96. Par le Conseil, 137. S. R., 218. (32 Vict., 
chap. 92.)
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Union St. J oseph de Sorel :—Pétition d’Adolphe Bruneau, demandant un acte 
d’incorporation sous ce nom, 31. Avis non requis, 36. Bill (M. Beaudreau) ; 
présenté et renvoyé au comité des bills privés, 77. Rapporté amendé, 81. Lu 
une seconde fois et renvoyé à un comité général, 85. Considéré, amendé et 
rapporté, 88. Passé, 91. Par le Conseil, 137. S. R., 217. (32 Vict., chap. 91.)

Union St. J oseph de St. J oseph d e  LéVis  :—Etat d’affaires, pour 1867-8, 30. (D o ­
cuments de la Session, No. 6.)

Union St. P ierre du V illage Bienville de L éVi s  :—Rapport de la société de l'—; 
23. (Documents de la Session, No. 6.)

VANASSE, Frs. R égis, e t  autres :—Pétition demandant qu’il soit passé un acte 
les autorisant à faire constater leurs droits dans la commune d'Yamabka, 30.

Vanasse Rév. F. H. :—Pétition cqntre l’incorporation de la compagnie du chemin 
de fer de Sherbrooke et des townships de l ’Est, et en faveur de celle du chemin 
de fer de la Vallée de St. François, 57.

Veit , Charles :—Pétition demandant que la nouvelle cour et la prison du comté de
Gaspé soient bâties au bassin de Gaspé, 51.

Vente des propriétés foncières par les municipalités :—Bill pour expliquer la 11e 
section de la 27 Victoria, chapitre 9, (M. Picard) ; présenté, 52. Lu une seconde 
fois et renvoyé à un comité spécial, 140. Pétition renvoyée à ce comité, 140. 
U n autre bill  renvoyé au même comité, 141. Rapporté amendé, 154. Consi­
déré en comité et rapporté, 174. Lu la troisième fois, amendé et passé, 207.

V illeneuve, Rév. J. B., d u  Saguenay :—Pétition ; demande d’aide pour les chemins 
du Lac St. Jean et Kinogami, 69.

V inet, Monseigneur J acques J anvier :—Pétition demandant la conservation de 
certains droits relatifs au pont “ Lachapelle et Viau,” 80.

Voies et Moyens :—Voir Subsides, 2.

V oitures pour chemins d’hiver  :

1. Bill concernant les—, (M. Molleur) ; présenté, 25. Lu une seconde fois, et 
amendement de M. Coutlée rejeté, 78 et 79. Considéré en comité et amendé, 
106. Rapporté et adopté, 109. Passé, 120. Par le Conseil, 192. S. R.,
218. (32 Vict., chap. 34.)

2. Pétitions en faveur du bill, 50, 76, 83, 9 3 , 107, 132, 170. Contre, 76, 170.

   W ARE et Cranbourne, Township de :—Pétition du Rév. F. X . Méthot et 
autres ; demande d’aide pour des chemins, 13.

Waterloo, Magog et Stanstead :—Deux pétitions en faveur de la construction 
du chemin de fer de —, 76. Deux semblables pétitions, 135,
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Weedon :—Pétition de Henry Foster, demandant qu’une partie de — soit annexée au 
township de Ham-Sud, 21. Avis non requis, 27.

Whittie, Willes, de Orford :—Pétition ; demande d’aide pour des chemins, 51.

Williams, A. :—Pétition demandant un octroi de terre, etc., pour la construction 
du chemin de fer de  Waterloo, Magog et Stanstead, 135.

Williamson, J., de Melbourne :—Pétition ; demande d’aide pour un chemin, 87.

Wilson, A. A., de Montréal :—Pétition demandant l ’abrogation ou des amende­
ments à l’acte 31 Vic., chap. 27, concernant l’emmagasinage de la poudre, 65.

Wolfe, Comté de :—Bill pour pourvoir à la tenue de la Cour de Circuit dans le —, 
(M. Picard) ; présente, 65. Lu une seconde fois et renvoyé à un comité géné­
ral, 140. Considéré en comité, 143. Considéré en comité et rapporté, 158. 
Passé, 162. Par le Conseil, 192. S. R., 3 l9 . (32 Vict., chap. 21.)

Wolfe, Conseil Municipal du Comté de :—Pétition demandant des amendements 
à l ’acte municipal, 15.

Wood, Thos., d u  township de Durham :—Pétition demandant un acte d’incorpora­
tion, 26. Avis suffisants, 47.

Wood, H onorable. Thos. :—Pétition demandant des amendements à l ’acte munici­
pal, 57.

Workman, Thomas, de Montréal :—Pétition demandant un acte d’incorporation,
31. Avis non requis, 36.

Workman, W illiam :—Pétition demandant un acte d’incorporation sous le nom de 
l ’Hôpital de Montréal, pour les enfants malades ; et Pétition du même, deman­
dant une allocation annuelle en faveur du dit hôpital, 76.

YAMASKA, Commune de  :—Pétition de Frs. Régis Vanasse, et autres, deman­
dant qu’il soit passé une acte pour faire constater leurs droits dans la—, 30.

Yamaska et St. François :

1. Pétition en faveur de l’amélioration des rivières—, 51, 57, 148.

2. Bill pour incorporer la compagnie d’amélioration des rivières—, (M. Sénécal) ;
présenté et renvoyé au comité des bills privés, 58. Rapporté amendé, 125.  
Lu une seconde fois et renvoyé à un comité de toute la Chambre, 134. Con­
sidéré en comité et rapporté, 137. Passé, 142. Par le Conseil, 192. S. R., 
218. (32 V ict, chap. 63.)

Young, H onorable J ohn :—Pétition demandant un acte d’incorporation sous le 
de nom “ La Compagnie Hydraulique de Montréal, etc., 86.


